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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 172° SÉANCE 


1" Séance du Jeudi 214 Juillet 1949. 


8, — Règlement de l’ordre du four. 
MM. Taïillade, rapporteur de la commission 
des finances pour le budget de la radicdiffu- 
sion; Petsche, ministre des finances gt des 
affaires économiques. 
Décision d’inserire en têle de l'ordre du 
jour de l'après-midi la suite de la discus- 


Bouxom, La- 


Discussion générale: (MM. 
du com- 


cosje, ministre de l'industrie et 
merce. — Clôture. 

Adoption de la proposition de résolution 
modifiée. 


— Indemnité exceptionnelle de congé 


SOMMAIRE 
— Procès-verbal. 


R—Divergence d'avis sur deux demandes 
de discussion d'urgence. 5 


$. — Régime de vente de l'essence. — Discus- 
sion d'urgence, après arbitrage, d'une pro- 
lion de loi, 

Sur l'ungente: M. Couston, rapporteur. 
lrgence décidée au scrutin. 

Sur le fond: MM. le rapporteur, Petsche, 
rinstre des finances et des affaires écono- 
ükjues; Bouxom, Maurice Michel, Barangé. 

bemande de renvoi de Ja proposition de 
commissio.; des finances présentée 

lu le Gouvernement: rejet, 

générale: MM. Maurice Michel, 

“ler, Ywog, Bouxom, le ministre des 

finances et des affaires économiques, Ca- 
bite, — Clôture. 

Aricle unique. 

Amendement de M. Duron et sous-amen- 
fement de M. Maurice Michel: MM. Buron, 
Maurice Michel, le le ministre 

‘5 finances et des affaires économiques, 
Bouxom, Lacoste, ministre de l'industrie et 
u commerce; Queuille, président du con- 
Catrice, Palewski, Yvon, Bergcret, 
UUx Kir, — Adoplion de l'amendement de 
M. Buron. 

Adoption de l'article unique, modifié, de 
la propgsition de loi 

4. — Con‘ingent d'essence des prioritaires. — 
Dscussion d'urgence, après aïbilrage, d'une 
?'position de résolution. 
Sur l'urgence: M, Couston, rapporteur, 
Urgence décidée au scrutin. 


6, — Lovers. — 


payé. — Arbitrage sur l'urgence d'une pro- 
position de loi. 

Sur l'urgence: Musmeaux, rappor- 
teur; Moisan, Daniel Mayer, ministre du 
travail et de la sécurité sociale: Duprat, 
Segelle, vice-président de la commission. 

Rejet, au scrutin, de l'urgence. 

3 Discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, d’une proposition de li 

M. Minjoz, vice-président de la commis- 
sion. 

Article unique (toxie de l'Assemblée 
tionale) : adoplion. 


7. — Comptes spéciaux du Trésôr. — Discus- 


sion, en deuxième :ecture, d'un projet de 
loi. 

M. Blocquaux, rapporteur. 

Art. der (texte amendé par le Conseil-de 
la République): adoption. 

Art. & (texte de l'Assemblée 
M. le rapporteur. — Adoption. 

Art. 5 (texte amendé par le Conseil de 
la République) : M. le rapporteur. — Adop- 
tion. 

Art. 25: M. le rapporteur, — Disjonction. 

Art, 28 (texte du Gouvernement): adop- 
tion. 

Art. % 
adoption. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du 


projet de loi. 
un 


nationale) : 


(texte de l'Assemblée nalionale): 


sion du budget de la radiodiflusion. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte 


demie. 
— 1 — 


PROCES-VERBSAL 


M. le président. Le procès verbal de la 
troisième séance d'hier a été affiché ot dis- 
tribué. 

Il n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DIVERGENCE D'AVIS SUR DEUX DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance dun 
12 juillet, M. Dufour a déposé, avec de- 


mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à permettre aux travailleurs 
d'avoir 
accès À tous les trains de voyageurs quelle 
| que soit la date de départ, 


des congés payés 


bénéficiaires 


183 


à neuf heures ett 


cien jo. 
Vrait pas 
oit d'op. 
locataire, 
du relo- 
r, 
LE 
| | 
| 
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J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis, qui va être notifiée à l’auteur de 
la demande d'urgence et sera insérée à la 
suite du compte rendu in extensa de la 
séance d'aujourd'hui. 

Dans la séance du 8 juillet 1949, M. Bi- 
dault a demandé la discussion d'urgence 
de sa proposition de loi tendant à rouvrir 
le délai fixé par l’article 48 de là loi du 
46 août 1947 portant ammnistie. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du consejl s’oppose à l’ur- 
gence et que, d’autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis, qui va être notifiée à l’auteur de 
la demande d'urgence et sera insérée à Ja 
suite du compte rendu in extense de la 
séance d'aujourd'hui. 


REGIME DE VENTE DE L'ESSENCE 


Discussion d'urgence, après arbitrage, 
d'une proposition &e loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja demande d’arbitrage de la commission 
de la production industrielle sur l’avis dé- 
favorable donné par M. le président du 
conseil à la discussion d’urgence des con- 
clusions du rapport fait par ladite com- 
mission sur la proposition de loi de M. Mi- 
chel et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article unique de la loi n° 49- 
728 du 2 juin 1949 relative au régime de 
vente de l’essence en substituant au chiffre 
de 175 millions de litres le chiffre du con- 
tingent attribué aux prioritaires en juin, 
soit 240 millions de litres. (N°* 7750-7829.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en quayilé de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce : 

M. Pilloy, répartiteur des carburants. 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Gimon, administrateur civil, chargé 
de mission au cabinet du secrétaire d'Etat 
aux finances. 

Acte est donné de ces communications. 

Sur l'urgence, la parole est à M. Cous- 
ton, rapporteur. 


M. Pau] Couston, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la commission de la produc- 
tion industrielle demande, à l’unanimité 
de ses membres, la discussion d’urgence 
de la proposition de loi présentée par 
M. Michel et complétée par la proposition 
de résolution déposée par. M. Bouxom. 

Nous attachons beaucoup d'importance 
à cette discussion, car le problème de l'es- 
sence est, pour notre pays, un problème 
majeur, et l’Assemblée Jui a fait une très 
grande place au cours de longues et ré- 
centes discussions. 

Nous pouvions, dans ces conditions, pen- 
ser que le problème était réglé, au moins 


pour un certain temps, et même esperions 
nous, pour longtemps. 
Or, les attributions prioritaires — celles 


que nous espérions comme celles que le 
Gouvernement avait promises — ne sunt 
pas régulièrement accordées. Et les propo- 
sitions de M. Michel et de M. Bouxom ont 
pour objet essentiel de rappeler les pro- 
messes gouvernementales et de faire 
qu'elles soient tenues. 

Nous désirons done que Ja discussion 
soit engagée immédiatement, malgré l'op- 
position à l'urgence manifestée par M, le 


président du conseil et nous demandons 
à l'Assemblée de se prononcer. (Applau- 
dissements au centre et à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président, Je consulle l'Assemblée 
par scrutin sur l'urgence, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépauille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants 602 
Majorité absolue …......... 302 


Pour l'adoption …… 97! 
Contye 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La discussion d'urgence est donc ordon- 


née. 
Sur le fond, la parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
nous nous réjouissons que l'urgence ait 
étè prononcée, en raison de l'importance 
des propositions de loi et de résolution 
dont je parlais tout à l'heure. 

Voici bientôt deux mois, un long débat 
s'instituait au sein de cette Assemblée, 
puis au Conseil de la République, sur le 
roblème de l’essence; des chiffres ont été 
ournis, des assurances ont été don- 
nées, un double secteur a été institué, 
et nous sommes en face des prix de 
43 fr. 20 et de 63 fr. 20. 

Le secteur dit libre allait connaitre, du 
moins l’espérait-on, le succès qui amène- 
rait dans les caisses de l'Etat les milliards 
absents, Les prioritaires seraient satis- 
faits et les autres aussi. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances don- 
nait de solides assurances quant à la mise 
en ordre du secteur prioritaire. Or, il sem- 
ble bien que les choses ne sont pas encore 
parfaites dans un monde insatisfait, et je 
ne veux pour témoignage que les propo- 
sitions dont nous sommes aujourd’hui 
saisis. 

La proposition de loi n° 7750 de M. Mi- 
che] et plusieurs de ses collègues met 
l'accent sur le fait que, tandis qu'au mais 
de juin 1949 le contingent alloué était de 
240.000 mètres cubes — 190.000 pour le 
secteur prioritaire et 50.000 pour l'agricul- 
ture — ces quantités ont été ramenées, 
pour le mois de juillet, au chiftre total de 
193.000 mètres cubes, soit 143.000 pour le 
prioritaire et 50.000 pour l'agricul- 
ure, 

C'est ainsi qu'un certain nombre d'ac- 


tivités particulièrement nécessaires à la 


vie de la nation se voient privées des 
quantités qui leur avaient été préalabie- 
ment allouées. 

Nous comprenons parfaitement :es re- 


‘marques très pertinentes dont nous 


sommes valablement saisis par les cham- 
bres de commerce ou différents groupes, 
tels que vovageurs et représentants de 
commerce, artisans, industriels, commer- 
çants, artisans du taxi et tant d'autres 
ui ne disposent plus des contingents 
d'essence nécessaires à l'exercice de leur 
activité. Nous avions cependant espéré 
qu'une ventilation habile leur apporterait 
les quantités d'essence dent ils ont besoin. 
Finalement, la situation est infiniment 
plus difficile aujourd'hui qu'elle ne l'était 
auparavant. 


Le Gouvernement cherche-t.il 
biais malhabile, à exploiter un rm 
secteur qui boude visiblement le marche 
Le résultat serait très problématique, car. 
outre que le secteur di libre ne connai 
qu'une faveur très relative — certaines 
ment moins de 10 p. 100 de l’ensemble deg 
ventes — ce serait, monsieur le ministre 
un moyen assez déloyal et très peu CONS 
forme aux pris par Vous de: 
vant l’Assemblée que d'utiliser pareil 

rocédé. (Applaudissements au centie et 

l'extrême gauche.) 

La conséquence inévitable de ces 
tions abusives entraîne pour les usager 
de petite bourse — et ils sont nombreux 4 
la réduction de leur activité de roulage 
c’est-à-dire la réduction de l'activité «co 
nomique de la nation. C’est au moment où 
il faut donner à l’activité générale, coms 
merciale et industrielle de ce pays un res 
nouveau total qu'on la prive de cel 
ment indispensable que constitue une dise 
tribution normale d’essence. 

Sans doute le Gouvernement pourra-(if 
objecter que l'amendement présenté pa 
notre collègue M. Yvon le 25 mai dernier, 
fixant à 175.000 mètres cubes le contingent 
minimum alloué au contingent prioritaire, 
a été adopté par l’Assemblée. 


M. Emmanuel Temple, C'est un amcrile 
ment boomerang ! 


M. le rapporteur. Mais nous insi-tong 
sur le fait que l'amendement de M. Yvon 
signifiait que ce chiffre ne devrait, poue 
quelque raison que ce soif, connaitre da 
démarcation inférieure, A aueun moment 
on n’a entendu fixer au répartiteur un 
limite que:conque aux besoins prioritires, 

D'autre part, l’Assemblée entendait lien 
que les 175.000 mètres cubes pourraient 
devraient être complétés par les tonnes 
dus aux accroissements saisonniers. 

Celle remarque est importante et c'est 
dans ce sens que doivent être interpretég 
l'amendement et le vote qui l'a consacré, 

Pourquoi alors certains d'entre nous 
notamment M.  Bouxom: et moi-n'me, 
n'ont-ils pas voté l’amendement 
C’est que nous avons fait pleine confiinté 
au Gouvernement et avons pensé qu8 
celut-ci affecterait au seeteur prioritairé 
les quantités indispensables, 

li ec les lui donne pas et réduit au rons 
traire dans des proportions importantes c4 
à quoi ke pays a droit. 

C'est pourquoi nous revenons très \0+ 
lontiers sur une discussion passée, parce 
que nous estimons essentiel que la répars 
ütion soit faite comme se doit, «dns 
l'esprit où l’a voulu l’Assemblée. 

Certains d'entre nous, qui ont émis c4 

vote, voudraient répéter aujourd'hui leur 
geste de confiance au Gowvermement, mais 
seulement dans la mesure ou le Guu\er- 
nement le mérite. 
Nous pensons, monsieur le ministre 
finances, que ceux d'entre nous qui, !" 
résolument et très géméreusement, part- 
cipent à un effort que nous récommai--01; 
volontiers. 


M. Maurice-Petsche, ministre des [117 
ces et des affaires économiques. Ver suit 
aujourd’hui l'anmihiler ? 


M. le rapporteur. méritent que 
effort trouve une correspandanee véri' 
lorsqu'il s'agi d'un problème aussi 
que celui que nous posoms. 


Est-ce à dire que les qmantités devront 
être portées de 175.000 mètres cubes. : " 
fre inscrit dans la loi du 2 juim, à = 


mètres cubes, comme le propese M. WE 
chel dans le texte dont l'Assemblée est 
saisie ? 


LE 
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vous estimons que Si 175.000 mètres | _ M, Fernand Bouxom. Je me permets de | Pour ceux qui ceraignaient de voir ré- 


« représentent un chiffre notoirement 
cuiisant pour le mois de juiilet, il est 
\risemblable qu'il pourra satisfaire les 
exisences des mois d'hiver. 

y outre, nous Savons que, comple tenu 
des consommations d'avant guerre, qui 
approximativement de 220.000 
des cubes en } 
ao.oo0 mètres cubes en été, le chiffre ah- 
golu de 210.000 mètres cubes peut devenir, 
avant ongtemps, notoirement insuffisant, 
et il s2rait normal que nous revenions, 
en France comme dans tous les autres 
av; du monde. à un chiffre égal ou su- 
prieur à celui d'avant guerre. 


M. le ministre des finances et des 


affaires économiques. Vous me donnercz, 


des devises ? 

M. le rapporteur, Monsieur le ministre, 
pous allons revenir sur ce problème. 

c'est pourquoi, désireuse de ne pas en- 
gager l'avenir et de n'appliquer la propo- 
sion de loi en discussion qu'aux circons- 
turs présentes, la commission de Ja 
roduction industrielle a cru sage de 
imiter les effets de ce texte au 1 no- 

vermbre 1949. 

‘En effet, la commission s’est essentiel- 
Jemont attachée à satisfaire les besoins 
rivritaires du pays, et elle ne sauraït ou- 
lier la phrase prononcée à son banc par 
M. le secrétaire d'Etat aux finances: 

« Nous entendons que les prioritaires 
soient comvenablement servis aux prix 
aclueis, afin d'éviter toute hausse du coût 
de la vie. » 


M, le ministre des finances et des 
affaires économiques. Ce 11'est pas un en- 


qui engage beaucoup. (lires à” 


gauche.) 


M. le rapporteur, Nous pensons, mon- 
le ministre, que engagement 
euzige, C'est le propte d'un engage- 
(Applaudissements au centre.) 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. L'engagement de 
grvr convenablement les prioritaires a 
été tenu puisque, le Parlement avant fixé 
ua contingent de 175.000 mètres cubes, 
0 leur en donne 193.000. 


M. Fernand Bouxom. Je proteste, mon- 
Sicur le ministre, Tel n'était pas l'esprit 
de l1 décision du Parlement, et c'est en 
quoi vous créez un malaise, même dans 
la nijorité qui soutient le Gouvernement, 
at où ne sait plus dans quelle mesure 
faire conflance aux engagements 
Qu) prend, (Applaudissements au centre.) 


ts avoir amendé ce texte en en limi- 
iles effets au 1° noyembre 1919, je le 
favorablement, persuadé que 
m'approuvera. (Applaudisse- 
ent au centre et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
"app er pour avis de la commission des 


linances, 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je constate que per- 
ie ne rapporte l'avis de la commission 

es finances, 

\-t-elle été saisie ? Sinon, je demande 
de la proposition à ja commis- 
ion des finances. 


M. Fernand Bouxom. Je demande la pa- 


. 2 contre le renvoi à la commission des 
inances, 
M. le président. La parole est à 


M D '1XOM, 


hiver et de 360.000 ou : 


rotester contre la demande de renvoi. 
lo'y a aucune raison, l’Assemblée s'étant 
prononcée pour l'urgence, de demander 
subitement l'avis de la commission des 
finances. 


Chacun à pu étudier la proposition, et 
la commission des finances a dû estimer 
qu'elle n'avait pas à être consultée, puis- 
qu’elle n’a pas demandé à être saisie pour 
avis, 

Je demande done que l'Assemblée 
puisse immédiatement statuer sur le texte 
qui lui est présenté. 


M. le ministre des finances. Je suis 
obligé d’insister pour le renvoi du texte 
à la commission des finances parce que, 
quoi qu’en dise M. Bouxom, son adop- 
tion entrainerait une perte de 8 milliards 
de francs pour le Trésor d'ici la fin de 
l’année. 


+ le président. La parole est à M. Mi. 
chel. . 


M. Maurice Michel, Je protesle également 
contre le renvoi à la commission des finan- 
res, qui n'a pas demandé à être saisie, 
bien que le texte soit déposé depuis une 
quinzaine de jours. 

Le problème n'est pas financier, mais 
technique, puisqu'il s'agit du contingent 


d'essence réservé aux prioritaires. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La commission des 


finances avait demandé à être saisie de 
la-proposition de M. Miche!. Elle n'a pas 
fait connaître son avis. 

Je vais donc consulter l’Assemblée sur 
la demande de renvoi à la commission des 
finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 


M. le rapporteur général. Je n'ai pas 
qualité, ne représentant pas la commission 
des finances dans ce débat, pour faire 
connaître son avis. Mais il est incontes- 
table que l'affirmation de M. le ministre 
des finances, selon laquelle l’adoptio®# du 
texte ferait perdre au Trésor 8 milliards 
de francs d'ici la fin de j’année, mérite 
d'être examinée par la commission des 
finances. 

M. le président. Je consulle l’Assemblée 
sur le renvoi à la commission des finan- 
ces, demandé par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce 


contre le renvoi.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Michel. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 
lors de la discussion sur le double secteur 
de l'essence, le Gouvernement s'était for- 
mellement engagé à maintenir l'attribution 
globale du secteur prioritaire. De nombreux 
orateurs s'étaient, en effet, inquiétés du 
sort qui serait réservé aux usagers qui 
utilisent l'essence pour leur activité pro- 
fessionnelle. 

Ils s'étaient également inquietés des ré- 
percussions qu’une réduction .des attribu- 
tions ne manquerait pas d’avoir sur le 
prix des marchandises, car les prioritaires 
seraient alors contraints l’es- 


sence au secteur libre, à 63 fr. 20 le litre. 

Pour les rassurer, M. le secrétaire d'Etat 
aux finances avait déclaré : 

« Nous entendons que les prioritaires 
soient convenablement servis au prix ac- 
tuel, afin d'éviter toute hausse du coût 
de la vie, » 


duire certains contingents au bénéfice 
d'autres catégories d'usagers, M. le secré- 
taire d'Etat précisait: | 

« IL est également bien certain que le 
Gouvernement ne se propose nullement 
d'augmenter les contingents utiles et né- 
cessaires en diminuant d’autres contin- 
gents eux-mêmes utiles et nécessaires, » 


Et M. le secrétaire d'Etat ajoutait 
même : 

« Le Gouvernement, croyez-le, n'a pas 
pour tâche de duper le Parlement, mais 
d'exécuter les décisions de celui-ci après 
les avoir provoquées et de s'expliquer de- 
vant lui en toute clarté. » 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. En effet. 


M. Maurice Michel. En eflet, monsieur 
le ministre des finances, Mais tout à 
l'heure, vous avez avoué que votre tâche 
a été de duper lé Parlement. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Pas du tout! 


M. Maurice Michel. ..puisque vous avez 
dit que les engagements pris n'élaient pas 
des engagements formels. 

Brel, ces bonnes paroles avaient fini 
par convaincre la majorité de l’Assemblée, 
et c’est dans ces conditions que fut voté 
le double secteur. | 

Seuls ou presque, nous n'avons pas eu 
confiance dans les promesses gouverne- 
mentales. Nous avons montré que, de son 
propre aveu M. le ministre des finances 
essayait de trouver 20 milliards pour faire 
face aux dépenses résultant de la guerre 
d’Indochine et que, pour les trouver, le 
Gouvernement serait amené jinéluetable- 
ment à réduire les attributions aux priori- 
taires pour les contraindre à e’adresser au 
secteur libre. On ne nous a pas écoutés et, 
aujourd’hui, les résultats sont là. 

En juillet, le contingent prioritaire a 
été de 193.000 mètres cubes, au lieu de 
240.000 en juin, La part de l’agriculture 
déduite, il reste 143.000 mètres cubes pour 
les autres prioritaires, c’est-à-dire moins 
qu’au mois d'avril, où ils avaient perçu 
153.000 mètres cubes. 

Le Gouvernement ne s’est pas atlaqué 
seulement aux automobilistes, Il s'en e=! 
ur également à ces modestes usagers de 
a route que sont ies motocyclistes, qui 
touchaient jusqu'alors dix litres par mois. 
Maintenant, les motocyelistes doivent faire 
la preuve que leur véhicule est un instru. 
met de travail, et les dix litres d’essence 
qui leur sont alors généreusement oc- 
troyés sont prélevés sur le contingent déjà 
réduit destiné aux automobilistes, ce qui 
diminue d'autant ce dernier. 

Ainsi, de nombreux motocyclisles qui 
avaient projeté de faire une randonnée au 
cours de leurs vacances devront y renon- 
cer, parce qu'ils ne pourront pas payer 
l'essence au prix de 63 fr. 20 le litre. 

Des catégories intéressantes de travail- 
teurs ont été particulièrement frappées. 
Les chauffeurs de taxi ont vu leur. con- 
tingent réduit d’un millian de litres et 
ne perçoivent plus à Paris que 330 litres, 
au lieu de 380 au mois de juin, et de 
430 au mois de septembre 1947. 

Dernièrement, l’Assemblée a voté ja pro- 

osition de résolution de notre collègue 

aymond Guyot demandant que soit réla- 
blie l'attribution d'essence aux chauffeurs 
de taxi. 

Je ne sache pas que le Gouvernement 
ait tenu jusqu'à maintenant compte de 
cette invitation, 


| 
| 
| 
| | 
| | | 
| 
| 
“ce M. le rapporteur, C’est pourquoi, mon- 
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Les voyageurs et reprécentants de com- 
mrerce qui, par suite du marasime des 
affaires, doivent rouler beaucoup 
qu'auparavant, voient, eux aussi, leurs 
allocations réduites de 60 et 70 litres selon 
Ja cylindrée, à 40 et 60 litres, alors qu'ils 
auraient besoin de 150 litres par mois. 

Les médecins eux-mêmes ne sont pas 
épargnés. Toutes les corporalions sont lou- 
ehées par des réductions allant de 18 
pour 100 à 25 p. 100, parfois même jus- 
qu'à 40 et 50 p. 1. 

Je suis certain qu'il n’y a pas un seul 
de nos collègues qui n'ait été saisi de 
plaintes. La question qui se pose est donc 
de savoir si nous ferons respecter les en- 
gagements pris envers nous. Li 

Nous aurions pu déposer une proposition 
de résolution pour rappeler au Gouver- 
nement ses promesses, Mais après ce qui 
s'est passé, nous avons pensé que ce serait 
insuffisant, 

En eflet, il «’y a aucune raison pour 
que le Gouvernement tienne mieux au- 
jourd’hui qu'hier les promesses qu’il pour- 
rait être amené à renouveler, d'autant 
plus que M. le ministre de l’intérieur a dé- 
claré, à la conférence des présidents, qu’il 
tenait les propositions de résolution pour 
des vœux de conseils généraux. 

Il n’y a donc pas d'autre moyen, pour 
sauvegarder les droits des prioritaires, 
que de modifier par Ja loi le chiffre du 
contingent minimum, en fui substituant 
celui des attributions de juin. < 

Tel est le sens de la proposition de loi 
que nous avons déposée, 

Certains de mo collègues de la commis- 
sion de la production iadustrielie ont es- 
timé que, pendant les mois d'hiver, les 
besoins étaient peut-être moins importants, 
et ils ont demandé que la nouvelle dis- 
position soit limitée dans le temps. C’est 
ainei que le contingent de 210.000 mètres 
serait accordé jusqu'au 1° novem- 

re. 

Nous nous sommes ralliés à cette propo- 
sition, et c'est à l'unanimité qu'a été 
adopté le rapport de M. Couston. 

Un autre argument milite en faveur de 
notre proposition. Nous allons bientôt nous 
séparer, Si, avant de partir, nous ne pre- 
nions aucune mesure pour préserver les 
droits des prioritaires, nous laisserions les 
mains libres au Gouvernement pendant 
trois mois. Après ce qui s’est passé, on 
peut imaginer qu'il userait de cette fa- 
culté. H Jui serait facile, pour les mois 
d'août, de septembre et d'octobre, de ré- 
duire encore les attributions, et nous ne 
serions plus là pour l’interpeller ou pour 
Jui demander des comptes. 

C’est une grande responsabilité qui pèse 
sur l’Assemblée nationale. Elle ne doit pas 
se contenter de promesses, qui ne sont ja- 
mais tenues. 

Notre proposition est raisonnable. Nous 
demandons simplement que la dotation du 
mois de juin soit reconduite jusqu’au 
{er C'est ce qu'attendent les 
prioritaires. il nous appartient à nous de 
ne pas leur infliger une nouvelle décep- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M, le président. La parole est à M. Gref- 
fier. 

M. Paul Greffier, Mesdames, messieurs, 
la semaine dernière, par une proposition 
de résolution, j'ai -invité le Gouvernement 
à fournir une attribution exceptionnelle 
d'essence aux transporteurs pour ravitail- 
ler en eau potable jes population de nos 
localités rurales. 


Qu'il me soit permis dans ce débat d'ia- 
liquer à l’Assemblée les raisons majeures 
jui ont motivé ma proposition et de four- 
quelques explications indispensables. 


Notre souci majeur est de pouvoir au 
lus tôt donner satisfaction aux popu- 
ations qui, par suite de a sécheresse, 
doivent vivre dans des conditions épouvan- 
lables, sans eau potable, sans hygiène, 
sous la menace d’épidémies. Cette situa- 
tion angoissante pour les habitants l'est 
aussi pour le bétail. 

Notre proposition y remédierait d’ur- 
gence, puisqu'elle permet aux municipa- 
lités d’avoir un contingent d'essence et 
de prendre ainsi toutes initiatives pour que 
les propriétaires de camions-citernes puis- 
sent, avec de l'essence achetée au secteur 
prioritaire, ravitailler en eau nos cam- 
pagnes. 

Je voudrais montrer quelques aspects 
importants du problème et insister sur 
que.ques points qui permettront à l'As- 
semblée de juger en loute connaissance de 
cause, 

Je vous demande tout d’abord de m'’ex- 
cuser de citer quelques exemples pris dans 
mon département, mais je suis certain que 
beaucoup de nos, co:lègues pourraient 
comme moi citer des faits de naïure à con- 
firmer ce que j'avance. 

Dans le département de J'Eure, de très 
heureusès initiatives ont été prises par 
l'administration préfectorale et par les 
maires, avec le concours da la troupe, pour 
ravilailler les communes en eau. Chaque 
jour, dans un rayon de quinze kilomètres 
autour d'Evreux, des camions de l’armée 
a:imentent trente communes. Mais hélas! 
le manque d'essence ne permet plus à la 
préfecture de poursuivre son effort, et plus 
de 550 communes sur 700 n’ont pas d’eau. 
Les plateaux de Saint-André, du Neubourg, 
de Lieurev, notamment, continueront donc 
d'être privés d’eau, ou bien alors il faudra 
acheter de l'essence au secteur libre, c’est- 
à-dire à 63 fr, 20 le litre, ce qni aügmente 
considérablement le coût du transport. 


Le prix de l’eau ainsi transportée est 
déjà très élevé; il est passé de 600 francs 
à 750 francs le mètre cube pour l’eau po- 
table, et de 40 à 150 francs pour l’eau de 
rivière. 

“ndépendamment des frais supplémen- 
taires que ces transports occasionnent aux 
familles ouvrières et paysannes, la santé 
de nos populations est menatée. Pas d’eau 
our les soins d'hygiène, pas d’eau pour 
a cuisine et pour épargner au bétail le 
risque d’épidémies que fait courir la sé- 
cheresse. 


La fièvre aphteuse étend ses ravages | 


dans nos troupeaux. Par suite de la séche- 
resse, les bêtes dépérissent, elles donnent 
moins de lait, et des renseignements qui 
nous sont parvenus ce matin montrent 
que le manque d’eau ne permet même plus 
aux cultivateurs ni aux laiteries la fabri- 
cation du beurre. 


De plus, dans un moment où l’on man- 
que de main-d'œuvre pour la moisson, les 
paysans, hommes et femmes, vont tous les 
jours, chercher l’eau à la rivière avec des 
voitures à chevaux, quelquefois à dix kilo- 
mètres. 

Vous imaginez aussi devant quels ris- 
ques se trouvent placées ces populations 
en face des incendies qui se sont muiti- 
pliés ces derniers temps. Il est impossi- 
ble d'éteindre le feu, on doit tout laisser 
brûler. 


En présence de cette situation lamenta- 
ble, comment ne pas pensef aux grands 
travaux, au plan d'équipement national, 
qui auraient permis l'adduction d’eau dans 
nos communes rurales, Mais le Gouverne- 
ment à d’autres préoccupations, et nous 
aurons d’ailleurs l'occasion, dans un au- 


\tre débat, de fixer ses responsabilités, 


Ce qui importe pour nous Ceci 
donner de toute urgence à nos ul 
tions Je moyen de se ravitailler IP 
(Applaudissements à l'extrême 


M. le président. La parole est à y Ve 


M. Joseph Yvon. Mesdames, messieyn 

texte qui était soumis à l’Assembjée né 
nale au cours de sa séance du % mi à 

nier instituait, à côté du secteur m3 
taire, un secteur libre pour les il 4 
de pétrole, du f*% juin au 31 décem 

L'amendement que j'avais cu 
de déposer, et qui fut adopté par l'\8 
blée, tendait à maïntenir le secteur #3 
taire à un chiffre qui ne devait px fl 
inférieur à 175.000 mètres cubes. Dax: 
esprit, il était bien établi qu'en ancws 
le Gouvernement ne devait descendrA 
dessous de ce chiffre. 

J'ajoutais que si des revisions d' 
butions excessives s’imposaient, 
équitable aussi de reprendre l'eyg 
d'attributions insuffisantes qui 
à leurs bénéficiaires leur pleine 
vité. 

M. le secrétaire d’Etat aux fm 
m'avait demandé de vouloir bien y 
mon amendement, indiquant en effet 
ce chiffre de 175.000 mètres eubes (tjs 
périeur à ce qui avait été réparti tk 

tusieurs des mois précédents, mais g 
prenait néanmoins comme base 
avait été proposé par la commission 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat ajoutait : 

« Pourquoi croire que le Gouvermem 
pourrait chercher par quelque super 
à les effets d’un agrémentg 
a consenti avec la commission des fix 
Nous prenons l'engagement... » 

Et cet engagement de ne pas rédit 
attributions des* prioritaires, vous [M 
pris à nouveau, et dans des condition 
ticulièrement précises, lorsque le 
revenu devant nous en seconde li 
avec l'avis du Conseil de la République 

Lorsque j'indiquais que le chili 
175.000 mètres côbes constituait un 4 
fre minimuni et qu’il ne pouvait être qé 
tion de réduire les attributions des pr 
laires, en ajoutant que, si eertaines 4 
gories étaient en droit d'exiger une M 
mentation, elle ne devait pas leur 
accordée aux dépens d’autres calé 
également prioritaires, que me rép 
le Gouvernement ? 

« H est bien entendu », disait M 


secrétaire d’Etat aux finances, « que # 
formément à la décision du Gouvernem 
les attributions des prioritaires ne des 


dront pas au-dessous des chiffres que 
avez Vous-même fixés. Il est égale 
bien certain que le Gouvernement 
propose nu'lement d'augmenter les 
rents utiles et nécessaires en 
‘autres contingents eux-mêmes uüls 
uécessaires. À 
« Nous entendons que les priori 
soient convenablement servis aux pri 
tuels, afin d'éviter toute hausse ou 1 
de la vie. Le Gouvernement n’a pas | 
tâche de duper le Parlement, mais € 
cuter les décisions de celui-ci aprés 
avoir provoquées, et de s'expliquer 
lui en toute clarté. » , 
On ne peut pas être plus formel. AUS 
vous surprendrai-je 
combien grande à ét nu 
A quoi avons-nous, en effet, assisi 
une réduction importante des attribul 
de tous les prioritaires sans excel 
sans 
elles étaient excessives ou insuffisantes 
Des médecins de campagne, malg 


promesses formelles faites par M. I! 
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sident du conseil lui-même à M.F 
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1: pes architectes des régions sinistrées, 
pelis à parcourir nOS campagnes dévas- 
PU sont plus touché que 20 litres au 
>; 40 qu'ils touchaïent. 


C'eu ; de ; 

À -xploitant agricole m'a signalé que 
{attribution a été réduite de moitié. 

À. wes commerçants, des représentants de 
mmerce, des conseillers généraux même, 
L 


nt le contingent n'est important 
vu leur attribution réduite. 

m. André-François Mercier. Des artisans 
! 

M. Joseph Yvon. Tous ces gens ont l’im- 
“sion qu'on se moque d'eux et qu'on 
iculise le Parlement. 

& le couvernement ne respecte plus la 
comment pourra-t-il, demain, empé- 


qu'elle soit violée à son tour par eeux 
qui, pourtant, elle s'impose ? 


Le me place uniquement sur le terrain 
engagements pris. 

autres ont su mettre en valeur, ou 
auront en valeur, tout à l'heure, les 
wqunces de votre décision qui ne 
ut aboutir qu'à une hausse du coût de 


vie, 

Que tele altitude ne peut que porter 
fyudice au Gouvernement auquel, pour 
h part, je n'ai jamais refusé la con- 


nice. 

Mis lorsqu'on s’apercoit que l’on vous 

s Cité pmpe, que lon abuse de la confiance 

ti du le l'on vous demande et que vous aceor- 

ais gl sagement, on peut être appelé à por- 

r un jugement sévère. 

ssion Jose croire que les hommes qui prési- 
ut actuellement aux destinées de l'Etat 


b méritent pas ce jugement, En tout eas, 
leur appartient de nous donner des 
pioations et de nous fournir aujour- 
hu: plus que des promesses verbales. 
pplaudissements au centre.) 


M le président. La parole est à 
Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mes chers collègues, 
serai très bref, car je crois que l’essen- 
la été dit, entre autres par mon 


us 
tions 

textea 


e 


blique me Yvon. 

hiffre J'aurais pu renoncer À la parole, mais je 
un ms à relever le mot « démagogie » que 
être qé entendu prononcer, je ne sais si c’est 
les pri ruu membre du Gouvernement ou par 
Ines 4 de nos collègues, 

une Pour moi, la démagogie consiste à faire 
Jeur À S promesses et à ne pas les tenir. 
AR j'igit alors de savoir si c’est le Parle- 
T'C pod ent où si c'est le Gouvernement qui fait 
là démagogie. 

fit, comme on l’a expliqué — et 
que) eur mème de l'amendement, M. Yvon, 


montré dans quel esprit il l'avait soumis 
l'\semhlée — il s'agissait de prendre 
s précautions pour les prioritaires, de 
e sorte que le stock prioritaire ne puisse 
> réduit à 
Nes, 

le Gowernement s’est ermpressé de 
nsiiter que cela lui permettait de ré- 
attributions prioritaires et de 
tenir approximativement à ce .stock 
115000 mètres euhes. 

Ur, ce n'était pas l'esprit du Parlement 
qu'il a été exprimé dans les déclara- 
115 lailes à cette tribune. 

les mois creux d'hiver, la con- 
hnilion est d'environ 50.000 mètres 
Les inférieure à celle des mois d'été. 

Le niveau de 175.000 mètres cubes de- 
done permettre, pendant ces mois 
Mer, de maintenir les attributions. 

En revanche, le Parlement entendait que 
siock prioritaire fût, pour les mois 


renueé. 
sisté? 
xcepli 


été, tvalué en tenant compte des besoins 
ant 5. c'est-à-dire augmenté de 43.000 à 
alé cubes par rapport aux mois 


cr, 


moins de 175.000 mètres 


Un malaise très réel a done été pravo- 
qué sur fous les bancs de l’Assemblée 
et même au sein de la majorité en consta- 
tant les diminutions dans les attributions 
en juillet. Cependant, le Gouvernement 
avait été formel en déclarant qu'aucune 
diminution ne serait opérée dans le sec- 
teur prioritaire, 


« Je déclare très nettement, disait M. le 
secrétaire d'Etat aux inances, qu'il n'y a 
eu et qu'il n'y aura aucune instruction du 
Gouvernement précisant qu'il y a lieu de 
diminuér systématiquement La conlin- 
gents de 30 p. 100 ». 


M. le ministre des finances ct des affaires 
économiques. Syslématiquement, sûre- 
ment pas. 


M. Fernand Bouxom. C'est justement ce 
que nous vous reprochons, monsieur le 
Ininistre. Il y à eu une diruinution systé- 
matique, qu'on à qualifiée de revision. 

J'ai demandé des explications à M. le mi- 
nistre de lindustrie et du commerce; il 
m'a répondu: « C'est la revision que vous 
souhaitiez », 

Mais la revision que nous souhaitions, 
c'était une épuration qui, dans le secteur 
prioritaire, devait atteindre certains indi- 
vidus.…., 


M. le ministre des finances et des affaires 
co: ues. On somhaile toujours la re- 
vision qui ne se fait pas. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le minis- 
tre, il appartient au Gouvernement de la 
faire. Pour notre part, nous la souhaitons 
vivement, Mais nous regrettons que le 
Rene se montre incapable de la 
aire. 

Comment ne pas s'étonner de la publi- 
cation d’une annonce comme celle-ci, éma- 
nabt d'un syndicat agricole du secteur 
priorilaire…. 


_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je dois vous dire que nous 
awons ordonné des poursuites contre ce 
syndicat. 


M. Fernand Bouxom. Je l'avais demandé. 
Je vous en remercie, monsieur le ministre. 

Je lis néanmoins le texte de cette an- 
nonce : « Cède essence attribution 70 francs 
ticket Htre », (Ezclamations.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Cela condamne certaines at- 
tributions, 


M. Fernand Bouxom, Oui. Mais cela ne 
permet en aucune facon de réduire les at- 
tributions des médecins, des artiSxms, des 


architectes, des chaufleurs de taxi. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Vous n'avez lu qu'une an- 
nonce. I en existe peut-être d’autres qui 
ont été faites plus discrètement. 


M. Fernand Bouxom. Peut-être, monsieur 
le ministre. Mais ne condamnez pas si sé- 
vèrement votre Gouvernement qui laisse 
faire de telles choses. (Erclamalions el ri 
res à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je l2 répète : j'ai fait engager 
des poursuites. Ne me le reprochez pas. 


M. Fernand Bouxom. Ce que nous vou- 
drions, c'est que l’on ne joue pas avec 
les mots en déciarant: « Vous avez salis- 
faction, parce que nous ne sommes pas 
descendus au-dessous de 175.000 mètres 
cubes, » 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. \ous avons donné 


M. Fernand Bouxom. Ceci n'est pas sé- 
rieux. Ce n’est pas une réponse recevalbie, 
car, au cours du débat, M. Yvon, auteur 
de l’amendement, à lui-même — 
j'ai ici le Journal officiel — qu'il donnait 
à son amendement un sens bien précis. 
IL entendait fixer un minimum au-dessous 
duquel on ne pouvait descendre, Mais cela 
n’autorisait nullement le Gouvernement à 
réduire les attributions. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. IL ne l’a pas fait. Le 
Gouvernement a donné 18 millions de 
litres en plus. 

M. Joseph Yvon. Vou:ez-vous me per- 
mettre de m'expliquer ? 


M. Fernand Bouxom. Volontiers. 


M. Yvon. M, le ministre des 
finances vient de nous indiquer que Île 
Trésor perdrait dans l'opération 8 à 10 
milliards. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. lirlaitement. 

M. Joseph Yvon. ct que le contingent 
mis à la la disposition des prioritaires se- 
rait de 193.000 mètres cubes. 


M. le ministre des finances et des 


affaires économiques. Pour ce mois-ci, 


M. Joseph Yvon. Or, au mois d'avril, au 
moment où le contingent était de 175.000 
inètres cubes, les prioritaires de mon dé- 
partement touchaient davantage d'essence 
qu'aujourd'hui. 

Alors, je ne comprends plus. 


M. Fernand Bouxom. Cela est vrai, mon- 
sieur le ministre des finances, c'est pour- 
quoi nous nous étonnons de votre atti- 
lude. Vous jouez avec les chiffres. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économi Je ne joue pas avec 
les chiffres. IL y a des chiffres indiscuta- 
bles. Vous aviez fixé un contingent de 
175 millions de litrés; nous en donnons 
193 millions à l'heure actuelle. Par consé- 
quent, nous donnons plus que le coulin- 
gent qui a été fixé par l'Assemblée. 

M. Fernand Bouxom, C'est une querelle 
d'Allemand, 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je n'ai pas l'hahi- 
tude de chercher des querelles de ce 
genre. 

M. Joseph Yvon. \or: comment se fail- 
il que dans chaque département les attri- 
butions sont réduites ? 


M. Fernand Bouxom. M. Yvon a dé- 
claré qu'il s'agissait bien d'un chifre 


minimum et, dans l'esprit de ceux qui ont 
adopté son amendement, il ne saurait être 
question de réduire les attributions des 
prioritaires quels qu'ils soient. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances avait 
répondu lui-même : « Je déclare très nette- 
ment qu'ih n’y a eu et qu'il n'y aura au- 
cune instruction du Gouvernement tendant 
à diminuer systématiquement les contin- 
gents des prioritaires. » 
Malheureusement, nous constalons au 
contraire que des instructions ont été don- 
nées et que systématiquement les priori- 
taires ont vu leurs attributions réduites. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. |! y à eu seulement une 
remise en ordre dans l'attribution à 
vers prioritaires, afin d'éviter des abus. 

Vous vous faites l’‘ ho de ceux qui pro- 
testent. (Exclamalions sur divers bancs.) 


M. Jean Catrice. Ce nest pas sérieux, 
monsicur le thinistre, 
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M. Maurice Michel. Voulez-vous me per-1 M, le président. Vous n'êtes pas obligé | M. le ministre des finances et des attaire D 
mettre une observation, monsieur Bou- | de les autoriser à vous interrompre. économiques. 25 francs le litre. belles di 
‘ 
xom ? ; M. Fernand Bouxom. Je les y autorise | M. Maurice Michel. C'est pourquoi er Re 

M. Fernand Bouxom, Je vous en prie. per- proposition n’a pas été adoptée. ‘4 À 

M. Maurice Michel. J'ai sous les yeux une | Mettent parfois de les interrompre; 11 M ar”, tate 
jettre émanant de la chambre des métiers | rive même de les interrompre sans qu'ils | , M: le ministre des finances et des ana; Gore s 
du Gers qui éclairera peut être la religion | me le permettent. (Sourires.) Je m'en ex- économiques. Nous avons proposé ce px Lrs:s 
de M. le ministre des finances. cuse d'ailleurs. des y à 

En voici un extrait: Ce débat aura au mojns pour intérêt de | Quelles nous devions faire face pour y faire 

« Nous avons subi une diminution du | souligner un très grave malaise, des confu- vai 
contingent départemental qui se répereute | Sions et des équivoques. Monsieur Bouxam, j'ai tenté vos ci Pperme 
cur nos attributaires artisans. Le contin-| On a le Gouvernement put PaS persons pement 
ve s métiers | ne fait rien pour les dissiper. je poursuis est js 

M. le ministre des finances considère-t-il | de voir M. André Tourné. Vous ne donnez 
que les artisans se livrent au marché noir | AVEZ-VOUS ce ques CSN, , l'exemple de la baisse des prix, a do 


et que cette réduction de 30 p. 100 corres- 
pond à un aménagement des attributions ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche ét 
sur divers bancs.) ’ 


M. Gabriel Roucaute ct M. André-Fran- 
çois Mercier, C’est la même chose dans 
tous les départements. 


M. Gérard Duprat. Le ministre ne répon- 
dra pas! 

M, le ministre des finances et des aftaires 
économiques. Le ministre ne répondra pas 
parce 2” ne peut pas vérifier la réalité 
des faits dont vous faites état, (Protesta- 
tions sur divers bancs au centre et à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ca- 
trice, avec la permission de l’orateur. 


M. Jean Catrice. Monsieur le ministre, 
Jors de la discussion de la loi du 2 juin, 
nous avions réclamé une revision des lis- 
tes de prioritaires. 

Or, cette révision n’a pas été faite. 

Vous dites: il faut faire rentrer un cer- 
tain nombre de milliards dans les eaisses 
de l'Etat. 

Nous sommes entièrement d'accord. 

Ce qui prouve la nécessité de cette 
revision, c’est justement le fait que vous 
constatez qu'il existe des bons en trop. 

Ce n’est pas une raison pour opérer un 
abattement général au détriment de tou: 
les prioritaires. C’est seulement une rai- 
son pour procéder à la revision des prio- 
ritaires et des allocations individuelles. 
C’est ce que nous demandons depuis long- 
temps. - 

Jamais les services n’ont voulu faire 
cette revision. IL n’est pas difficile de 
comprendre pourquoi. Nous en savons très 
bien les raisons. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

Nous avons été plusieurs à demander — 
M. Bouxom notamment — qu'on publie la 


liste des prioritaires, de telle manière 
qu'entre prioritaires on puisse Savorr 
pourquoi M. Untel ou Ja maison Untel 


touche autant ou plus d'essence qu'un 
autre. (Très bien! très Lien! sur les mé- 
nes bancs.) 

Cette publication n’a pas été faite non 
plus. II n’est pas surprenant qu'il y ait 
trop de bons en circulation. 

Nous insistons pour que les promesses 
qui ont été faites à l’Assemblée ne soient 
pas oubliées, comme la plupart de celles 
qui sont faites depuis un certain nombre 
de mois. 

.Nous voulons que la revision des prlo- 
rités ne se traduise pas seulement par des 
abattements et que, d'autre part, l’enga- 
gement qui a été pris concernant cette 
publicité soit tenu. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs.) 

M. Fernand Bouxom. Je regrette que 
mon intervention consiste p'aliquement à 
écouter mes collègues, qui la développent 
beaucoup mietix que moi, (Sourires.) 


ministre des finances ? 


M. Louis Rollin. Que c'est l'Etat qui ali- 
mente le marché noir, 


M. Fernand Bouxom. l£ disent — et ce 
n'est peut-être pas entièrement faux — 
constatant que l'institution d’un secteur 
libre de l'essence au prix de 63 fr. 20 n’a 
pas abouti à l’augmentation de ressources 
escomptée, qu'on veut obliger les usagers, 
par la diminution des attributions au sec- 
teur prioritaire à acheter l'essence au mar- 
ché libre, c’est-à-dire à un prix plus élevé. 

Ceci, ajoute-t-un, étant la volonté de 
M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Pour mettre la différence 
dans ma poche, sans doute! 


M. Fernand Bouxom. Certainement pas, 
monsieur le ministre, mais pour obtenir 
ce que vous attendiez du secteur libre qui 
malheureusement n'a pas répondu à vos 
espérances, la vente supplémentaire de 
20 p. 100 que voûs escomptiez n'ayant été 
en réalité que de 5 à 8 p. 100 


M. le ministre … finances et des affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Bouxom ? 


M. Fernand Bouxom. Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, J'ai été l’objet de .nom- 
breuses attaques à propos de la répartition 
de l’essence. 

Je n'ai, en ce qui me concerne, à me 
préoccuper que d'un seul problème, du 
contrat intervenu de bomme foj entre l’As- 
semblée et le ministère des finances. 

Celui-ci, en apportant des ressources fis- 
cales pour faire face aux dépenses publi- 
ques, a compté sur un certain chiffre de 
rentrées déterminées par un cakul de base 
portant sur 175 millions de litres d'es- 
sence, 

Ce chiffre a été dépassé puisqu'il a 
atteint 193 millions de litres au mois de 
juillet, 

Par conséquent, j'ai consenti, sur mes 
prévisions, une certaine perte. 

La proposition qui est faite aujourd’hui 

urait pour effet de creuser dans le budget 
un nouveau trou que je chiffre à 8 ou 
10 milliards de francs. 

C’est là le problème. 

Je suis responsable — <omme vous — 
de l'équilibre des finances publiques. 

Pour certaines raisons, qui peuvent être 
valables en soi, certes, vous n'avez pras le 
droit, dans les circonstances actuelles, de 
creuser ce déficit de 10 milliards de francs. 

Telle est ma position. 

Il ne s’agit pas, vous le savez parfaite- 
ment, de favoriser le marché noir. Pour 
le combattre, le Gouvernement avait pro- 
posé un prix unique pour l'essence. 

Cette proposition n'a pas été suivie à 
l'époque. 

M. Maurice Michel. Quel prix ©? 


tounait 
tins de 
des bull 
etins | 
com 


M. Max Brusset. n’y avait pas À 
nuer les attributions prioritaires! 


M. Fernand Bouxom, Je conclurai mo 
même, avec vous, monsieur le ministre, en 


vous disant que nous respectons vote Ne À 
souci, que nous vous aiderons — je crois LR 
que nous en avons donné la preuve à di 
maintes reprises — ... d'u lg 
M. le ministre des finances et des affaire gerveni 
‘économiques. Continuez | Dbuces. 
M. Fernand Bouxom. à réaliser l'équi M. L 
libre du budget et à ne pas creuser ke M. Fe 
trou de 8 à 40 milliards de francs que vous ble né 
redoutez. 
Mais ce n’est peut-être pas une bons | elle 
opération que d’obliger les prioritaires ÿ L dar 
acheter au secteur libre. Ce n’est px k aralvs 
bon moyen d'obtenir des recettes 
mentaires. ie. 
Je considère, au contraire, que le mx Los der 
actuel de l'essence, celui du sectew à rome 
bre, tue le marché de l’éssence et que, n bec 
ce fait, les rentrées fiscales ne sont js ke s 
aussi importantes que vous’ auriez pu fs vende 
souhaiter. d'a 
L'essence est trop chère. Cela pari Ces 
une partie de notre économie. Les pris pous À 
taires eux-mêmes, qui la payent 43 fr à trou 
jugent qu’elle est trop chère, Vous M besoin 
obligez à l'acheter 63 fr. 20. Cela & Vot: 
traîne obligatoirement une augmentatin avons 
des prix à la consommation et une rédus Jaires 
tion de l’activité de notre économie. 
Je crois que les finances de l'Etat ne M. 1 
bénéficient pas. fajust 
M. le ministre des finances et des affaires M. 1 
économiques. Je vous propose de fixer res € 
prix de l'essence à 55 francs pour tout k Bouxo 
monde. M 
Si vous voulez déposer un amendeme d À 
dans ce sens, je l’accepterai. ei 
M. Fernand Bouxom. Vous savez qu'à t@ Je : 
prix vous ne trouverez plus d’acheleuri Aus 
pour l'essence, 
M. le ministre des finances et dt ter: | 
affaires économiques. La circulation que | où 
nous constatons à Paris et sur les rouits si 
démontre le contraire. 
M. le rapporteur, À Paris plus que si pus 
les routes. 
M. Jean Catrice. n'y a de cireulati Ve 
que dans les villes. Il n’y en a plus 5% la di 
les roules. 
M. Fernand Bouxom. Cela représenter} 
une augmentation d'environ 38 p. 100, qu 
aurait forcément des répercussions Si M. 
l'économie du pays provoquerait fatal Apr 
ment des difficultés. que 
Je conclus en souhaitañt qu'on tien est i 
compte surtout de la situation des pri « 
ritaires qui ont un besoin essentiel d'es prés 
sence pour leur activité professionnelle. jusq 
On ne peut admettre une revision qu de 2 
se borne à réduire de 20 p. 100 l’ensembi M. 
des attributions des architectes, des reprt tend 
sentants de commerce, des médecins # insé 
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des chauffeurs de taxis qui, en 
saison touristique, auraient besoin 
e plus d'essence. Tous ces prioritaires, 
on comprend, sont très mécontents de 
gon-tater que la revision a consisté à ré- 
duire systématiquement l’ensemble de 
Ce prix jeurs attributions. 
a done, sur ce plan, quelque chose 


Jour lg pire, et je le demande depuis plusieurs 
permettez-moi d'espérer que le Gouver- 
pement agira. 
est p'autre part, j'avais demandé qu'on af- 
fiche les noms des prioritaires. 
\eZ pay vu me répond que c’est difficile. 
ll doit être pourtant possible de faire 
connaitre leurs noms, soit par les bulle- 
À dimis tins des chambres de commerce, soit par 
Jes bulletins municipaux, soit par les bul- 
mi publiés dans les départements et 
\e pourrait-on déjà connaître les attri- 
€ crois vins dans les répartitions centrales et 
les sous-répartiteurs ? 
4 derniers pourraient être chargés 
d'u tiquer les noms des bénéficiaires qu'ils 
ffaires gervont et les quantités qui leur sont atiri- 
buces. 
l'équis M. Louis Rollin, C’est nécessaire. 
M. Fernand Bouxom. Tout cela me sem- 
is ble nécessaire car, encore une fois, de 
had nombreuses catégories de Français, qui 
tes s'eflircent par tous les moyens de subsis- 
pas j ler dans une économie di cile, se voient 
par le manque d’essence, tandis 
d'eux, vous le reconnaissez vous- 
de nombreux automobilistes en- 
n'É conbrent les rues, simplement pour se 
en se procurant des tickets 
u secteur prioritaire. 

Le. Je souhaite que le Gouvernement se 
pus ele compte de la nécessité d'aménager 
rat ! d'améliorer les attributions prioritaires. 
te secteur essentiel étant sauvegardé, 
pous vous aiderons, monsieur le.ministre, 
àtrouver les milliards dont vous auriez 
besoin pour l'équilibre du budget. 
ati Vous savez que, dans ce domaine, nous 
accepté toutes les mesures impopu- 

t n'a M. le rapporteur, Impopulaires, mais non 
njusies. 

ffaires M. le ministre des finances el des affai- 

xer }8 res economiques, Continuez, monsieur 

out ls Bouxom. 

emeit M. Fernand Bouxom. Je suis disposé à 
toulinuer, inais à la condition que les 

impopulaires soient justes. 

”s Je voudrais qu'on fasse preuve d’un peu 
eteurs lus de justice à l’égard de ceux qui su- 
| ient les augmentations et qui consta- 
t des ler! une certaine incohérence dans la ré- 
) que lon du fardeau. (Applaudissements 
routes &u centre et à droite.) 
M le président. Personne ne demande 
parole dans la discussion géné- 
die 


l1 discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
à discussion de l’article unique. 

(l'Assemblée, consullée, décide le pas- 
fase à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. x Article unique, — 
Apiis Je premier alinéa-de l’article uni- 
que de la loi n° 49-728 du 2 juin 1949, il 
est inséré un nouvel alinéa ainsi conçu: 

“ Le chiffre de 175 millions de litres 
prévu à Valinéa précédent est remplacé 
Jusqu'au 4# novembre 1949 par Je chiffre 
= de 210 millions de litres, » 
mhie M. Buron a présenté un amendement 
tendant à rédiger ainsi le nouvel alinéa 
“inséré dans l'article unique de Ia loï du 
juin 1M9: 


« Le chiffre de 175 millions de litres 
prévu à l'alinéa ‘est remplacé, 
jusqu’au 1% octobre 1949, par le chiffre 
de 200 millions de litres. » 

La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Mes chers collègues, 
ma position est particulièrement difticite. 

J'ai voulu rechercher la transaction. Or, 
le climat, ce matin, n’est pas très favora- 
ble aux transactions. 

I fallait trouver unschiffre plus bas que 
celui À pe pa par la commission — pour 
que M. le ministre des finances ne cédàt 
pas à la tentation, qu’il nous a exprimée 
un peu trop clairement, d'utiliser les dis- 

itions du règle: -nt qui lui permettent 

e barrer le chemin aux initiatives entrai- 
nant des diminutions de recettes — mais 
qui permit une augmentation de l’attribu- 
tion globale accordée aux prioritaires, afin 
que la répartition pût être améliorée. 

H ne fallait viser ni trop haut, ni trop 
bas. Il fallait viser juste. 

Si je vise trop haut, M. Je ministre des 
finances me menace de Ja guillotine. 

Si je vise trop bas, les protestations qui 
se sont fait entendre ce matin à plusieurs 


reprises, au lieu de s’adresser au Gouver- 


nement, s’adresseront à moi, ce qui ne 
saurait m'être agréable. 


M, le ministre des finances. Ce sera un 


apprentissage, monsieur Buron! (Sou- 
rires.) 

M. Max Brusset. Alors, c'est un coup 
monté ? 


M, Robert Buron. C'est donc en toute 
humilité que je propose le chiffre de 
200.000 mètres cubes, au lieu du chiffre 
de 240.000 retenu par la commission et du 
minimum de 175.000 mètres cubes voté en 
juin, = 

IL est bien entendu que les problèmes 
soulevés par nos collègues subsistent et 
qu'une revision bien faite permettrait, 
peut-être mème avec moins de 200.000 
mètres cubes, d'obtenir des attributions 
satisfaisantes pour tout le monde, et c’est 
pourquoi je suis en plein accord avec 
M. Bouxom dont la proposition de résolu- 
tion sera discutée tout à l'heure. 

Je pense que, dans l'immédiat, sans en- 
lever leur force à aucun des arguments 
présentés quant à la structure même de la 
répartition, il est raisonnable de s’en tenir 
à un chiffre qui permelte, pour les mois 
d'août et de septembre, une augmentation 
des attributions prioritaires, sans entraîner 
pour autant un déficit trop sensible par 
rapport aux prévisions fiscales. 

Car— et cela n’a pas été assez dit — les 
attributions de juin étaient particulière- 
ment favorables, parce que l'essence avait 
été stockée pour permettre la fameuse at- 
tribution de 100 litres par mois, pendant 

Possédant des stocks relativement im- 
portants, l’adminisfration s’est laissé aller 
à quelque indulgence. Pour ma part je 
veux retenir un chiffre moyen qui per- 
mette une augmentation substantielle 
pour août et septembre par rapport à avril 
et mai, sinon par rapport à juin. 

Je supplie M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, que je vois au banc du 
Gouvernement, de donner les instructions 
nécessaires pour que dans le même temps 
la revision indispensable soit opérée. 

200.000 mètres cubes nourront suffire, 
alors, je le répète, aux prioritaires, à con- 
dition d’être distribués aux vrais priori- 
taires. Cette décision permettrait de clore 
un débat qui s’est égaré dans de trop 
nombreuses directions, alors qu'il devait 
être limité à deux objets: d’abord, néces- 
sité de respecter les engagements pris; 


ministre des finances et des 


puis nécessité d'améliorer un système que 
nous voulons tous transitoire et que nous 
avons cru nécessaire d'accepter il y à 
deux mois dans l'intérêt du pays et des 
finances publiques. (Applaudissements &u 
centre.) 


M. le président, La parole est À M. Mi- 


chel. 


M. Maurice Michel. l'amendement de 

M. Buron n'apporte pas de grands change- 
ments, malgré les apparences, à l’état de 
choses actuel. 
M. Buron à dit que ce texte permettrait 
d'augmenter les attributions des priori- 
taires. Or, au mois de juillet, il a été mis 
à la disposition du secteur prioritsire 
193.000 mètres cubes d'essence, et M. Bu- 
ron en propose 200.000. C’est ce qu'il ap- 
pelle une transaction. 

Les prioritaires ne verront pas augmen- 
ter leurs attributions, monsieur Buron, 
et les diminutions qui ont été effectuées 
demeureront. Les intéressés recevront 
moins d'essence en juillet, août et sep- 
tembre qu'ils n’en ont perçu au mois 
d'avril, alors que ce sont des mois où 
l’activité est plus intense. 

Si l'Assemblée désire une transaction, 
il faut qu'elle aille jusqu'à un chiffre un 
peu plus élevé. Je dépose en ce sens un 
sous-amendement à l'amendement de 
M. Buron. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. À l'amendement de 
M. Buron, ël. Michel dépose un sous-amen- 
dement tendant à substituer au chiffre de 
200 millions de litres le chiffre de 220 mit- 
lions de litres. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission avait 
longuement délibéré sur un chiffre suüpé- 
rieur. Elle est, d'une part, extrèmement 
sensible aux arguments qui ont été pré- 
sentés par M. le ministre des finances. 
Elle a écouté avec beaucoup d'attention 
M. Buron dans la présentation de son 
amendement. Mais, parce qu’elle n’a pas 
examiné les chiffres prop elle ne peut 
Ty s’en remettre à la sagesse de l’Assèm- 

ée. 


M. Gabriel Roucaute. Elle 
même examiné celui de 240 
litres, 

M, le président. La parole 


avait quand 
millions de 


est à M. le 
affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Le ministre des 
finances, faisant un sacrifice qui lui est 
cruel, accepte, pour répondre au sentiment 
de l’Assemblée, l'amendement de M. Bu- 
ron, mais il n’acceptera aucun autre texte. 


M. Gabriel Citerne, Bien sûr! L'amen- 
dement de M. Buron ne change rien. 


M. le président, Ja parole est à 
M. Bouxom, pour répondre à M. le mi- 
nistre. 


M. Fernand Bouxom, 71 importe peu 
de connaître maintenant les chiffres; 
vous savez, en eflet, que quand nous 
avons obtenu celui de 175.060 mètres 
cubes, le résultat a été nul. 

Ce qui importe, c’est que les priori- 
taires puissent garder leurs attribulions. 

Je veux bien voter tous les chiffre- 
qu'on me soumettra, à condition qu'on 
exécute la volonté de l'Assemblée, ce : 
quoi le Gouvernement avait donné sor 
agrément: la revision du secteur prior: 
taire. Car, encore une fois, comme le dé- 
clarait M. Buron, ce n’est pas une questior 
de quantité qui se pose dans le secleui 
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prioritaire, c’est une question d'ordre. Il 
faut fournir de l'essence à ceux qui y ont 
droit et qui travaillent utilement pour Je 
pays et cesser d’en donner à ceux quin y 
ont pas droit, (Applaudissements au cen- 
tre. 

Eh second lieu, il faudrait publier les 

noms des bénéficiaires, ce qui n'est pas 
impossible, 
. On pourrait, par exemple, à l'office cen- 
tral de la répartition, publier les contin- 
gents attribués à chaque sous-répartiteur, 
c’est-à-dire faire connaître les contingents 
départementaux et nationaux, ce qui Cons- 
liuerait déjà une base d'appréciation. 

Ensuite, chaque sous-répartiteur devrait 
afficher Ja répartition effectuée entre les 
mur prenantes, sous-répartiteurs du 

euxième degré. On connaîtrait ainsi la 
ventilation des premiers chiffres publiés. 

Enfin, les sous-répartiteurs du deuxième 
degré, c’est-à-dire les organismes profes- 
sionnels, chambres de commerce et autres 
attributaires du deuxième degré devraient 
afficher les attributions affectées à chacun 
de leurs membres. 

Moyennant réponse favorable à ces deux 
demandes précises: revision dans le sec- 
teur prioritaire et publication des bénéfi- 
ciaires, je voterai volontiers l'amendement 
accepté par le Gouvernement, mais je de- 
mande que M. le ministre veuille bien me 
dire clairement, sur ces deux points, s’il 
admet Jes suggestions que je me permets 
de lui faire. 


M. le président. La parole est M. le mmi- 
nistre de l’industrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Mesdames, mes- 
sieurs, les quantités de carburant mises à 
notre disposition pour être réparties affec- 
tent, à l'heure actuelle, le volume qu'elles 
avaient au mois d'avril, sauf pour l’agri- 
culture où les quantités attribuées sont 
passées de 36.000 à 50.000 mètres cubes, 
“de sorte que nous en sommes à présent au 
chiffre global de 193.000 mètres cubes. 


M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
le ministre ? 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. VYolontiers. 


M. Fernand Bouxom. Le secteur riori- 
{aire recoit, globalement, la même attribu- 
tion, mais dans certains secteurs, telle la 
corporation des représentants de com- 
merce, le nombre des attributaires à aug- 
menté de près de 25 p. 100, sans que les 
attributions globales aient été accrues. 


M. Robert Buron. De même pour les 
artisans, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je crois comprendre que M. Bouxom 
préconise une revision des attributions in- 
dividuelles, espérant que cette revision per- 
mettra de ne pas changer les quantités 
actuellement données à tous ceux qui le 
méritent. 

Comment la revision peut-elle s’opé- 
rer ? J'attire l'attention de M. Bouxom sur 
le fait que ce sont les organismes sous- 
répartiteurs qui distribuent l'essence aux 
particuliers. Par conséquent, cette revision 
est leur fait, 

Que fait la puissance publique en cette 
matière ? Elle 1ixe des contingents et donne 
des indications pour que les organismes 
sous-répartiteurs, qui sont non pas des or- 
anismes d'Etat, mais des organismes pro- 
le fait que ce sont les organismes sous- 
fessionnels, procèdent eux-mêmes à la 
répartition, avec une conscience suffisante 
de leur rûle d'intérêt général. Mais ils ne 
le font pas toujours ainsi. 


J'espère que, tirant les conclusions de 
ce débat, ils voudront bien le faire. 

En tout cas, j'ai donné les instructions 
pour que les fonctionnaires de la réparti- 
tion et du contrôle qui nous restent encore 
exercent une pression suflisante sur les 
organismes sous-répartiteurs afin d’abou- 
tir à la revision qui, si elle était opérée 
d’une facon sérieuse — je suis d’accord 
sur ce point avec N. Bouxom et je le rec- 
mercie d’avoir eu le courage de le pro- 
clamer — permettrait de ne pas amputer 
les attributions légitimes et d'éliminer les 
attributions qui ne le sont pas. 

Ainsi nous nous trouverions, je n'ai pas 
peur de: le dire, à l'aise dans les conlin- 
gents qui nous sont actuellement impar- 
tis. 

Quant à la publication des listes de bé- 
néficiaires, je n'y suis nullement hostile, 
monsieur Bouxom, et je vous donne mon 
accord sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. Mi- 
chel pour répondre à M. le ministre. 


M. Maurice Michel. Lors du débat qui 
a eu lieu le 2 juin, j'ai adressé à l’As- 
semblée un avertissement en ces termes: 


« Certains d’entre vous veulent se lais- 
ser rassurer, se laisser bercer de .pro- 
messes, pour prétendre ensuite qu'ils 
n’ont pas voulu cela, » 


C’est exactement ce qui se passe aujour- 
d'hui. Vous avez prétendu qu’on ne vous 
avait pas dit cela et il semble que, main- 
tenant, vous vouliez vous engager dans la 
même voie. 

M. Bouxom a, en effet, laissé entendre 
qu'il était prêt à se contenter d’une nou- 
velle déclaration du Gouvernement pour 
voter un chiffre qui ne fournirait aucun 
avantage aux prioritaires. 

Or, l'expérience nous apprend tu’avec 
ce Gouvernement il faut prendre des pré- 
cautions et que, si nous voulons garan- 
tir les droits des priotitaires, nous devons 
fixer un chiffre suffisant par la loi. 

J'attire de nouveau l'attention de l’As- 
semblée, Nous allons nous séparer et lais- 
ser pendant trois mois le Gouvermement 
libre. Les prioritaires attendent, avant que 
nous nous en allions, que nous garantis- 
sions leurs droits. Il ne faut pas les 
décevoir. 

Je demande que mon sous-amendement 
soit mis aux voix au scrutin. (Aprlaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, je veux appeler 
l'attention de l’Assemblée sur l’erreur ou 
les erreurs qui pourraient ètre commises 
en fin de session. 

Nous avons eu, pendant des mois, des 
débats sur des sujets infiniment difficiles 
pusqu'il s'agissait, pour éviter de sur- 
charger le contribuable de ce pays, de 
créer des ressources nouvelles au profit 
du Trésor qui en avait absolument besoin 
si l’on voulait poursuivre l’œuvre de 
redressement financier. 

Vous avez accepté, du moins la majo- 
rité d’entre vous, de suivre le Gouverne- 
ment. J1 ne faut pas qu’en fin de session, 
et alors que des propositions nombreuses 
sont déposées, vous détruisiez votre œu- 
vre et compromettiez ce redressement. 

La question de l'essence revient aujour- 
d’'hui à l’ordre du jour. Demain, nous dis- 
cuterons de édégrèvements, Il faut appor- 
ter des aménagements nouveaux aux im- 
pôts qui ont été votés, diminuer les im- 

ôts des agriculteurs. Or, si l’on diminue 
es impôts des agriculteurs, ne serons- 
nous pas conduits à envisager la diminu- 


tion de ceux des artisans et des commen 
cants ? On nous parlera ensuite de charyeg tres. Ma 


nouvelles qui devront, évidemment, pas 
acceptées par l'Etat parce qu'il y à tele peut all 
misère à soulager, telle demande légitimg M. Fe: 
à satisfaire. vous 
M. André Gautier. Mais Vous n'avez quy dent du 
mettre fin à la guerre d’Indochine! m. le 
M. le président du conseil. L'Etat :y{ prie. 
obligé de compter et Vous avez comyg M. Fer 
avec lui jusqu à présent, résider 
Allez-vous maintenant compromety avons 


l'œuvre de redressement financier ? 
Vous avez voté il y a quelques jours, 19 


régime de l'essence, qui avait pour eftà le 
de procurer certaines recettes au Trésor, ce. 
Direz-vous, maintenant, que ce que nou n. Fe 
avions décidé et dont on à pu faitre ét gne rEV 
dans des prévisions qu’il élait indispenss 
ble d'établir pour que le ministre des le 
nances puisse faire face à certaines dépens Jui doi 
ses, ne compte plus ? Si oui, vous contrk s cle 
buerez à mettre de nouveau le désordréfh ment P' 
nancier dans le pays. de y 4 
Comment se présente cette question ds celle de 
l'essence ? Ou, plus exactement, comment M. le 
se présentait-elle lorsqué nous l'avons dis merce 
culée pour la première fois ? sË 
Nous avions alors un secteur prioritaire 
avec l’essence à 43 francs. IL est certain alors, 
que l'attribution faite aux prioritaires était 
telle que certains d’entre eux avaient im libre 
térêt à détourner l'essence qui leur était 
allouée de sa destination normale. Et nou “” + 
avons vu approvisionner un "marché noi 1] 
qui a profité à certains; et l’essence, ai gra 
lieu d’aider à l’économie du pays, servr re sè 
à procurer des bénéfices exceptionnels 4 rh 
scandaleux à certains prioritaires qu'on M. le 
avait ainsi qualifiés à tort, trice. 
Vous avez été tous d'accord, alors, pout 
reconnaître qu'il fallait modifier la répa 
tition de l'essence accordée aux priori sensibl 
res. de manière à faire disparaître cd du con 
abus. a bien 
M. Bouxom vient de nous dire qu'il fin instant 
drait reviser ces attributions et détermk fices s 
ner à nouveau la qualité de prioritaire. Les à 
Il ne faudrait pas donner des quantités f _ Nous 
invraisemblables d'essence à certains, à les” 
tandis que d’autres n’ont qu'une attribue que là 
tion noloirement insuffisante. 
‘Je suis d'accord avec M. Bouxom sur messes 
point. Vous 
M. Maurice Michel. Vous avez dit 
même chose au mois de juin. ang 
M. le président du conseil. Il est cer touve 
tain qu'actuellement de l'essence est en précis 
core parfois attribuée à un prix avant oblenx 
geux à des gens qui, au lieu de l'utilise deman 
pour les besoins qui ont justifié son ces ail 
attribution, la revendent en réalisant M! 
bénéfice inadmissible, à. 
M. Louis Rollin. Des sanclions devraicu} CR 
être prises contre eux. pour 
M. le président du conseil. Vous ne pot “op 6 
vez pas à la fois nous dire que vous alla L'y 
maintenir le contingent des prioritaires très 
que vous allez je reviser. Tance 
. Si nous faisions l'opération qui nous 
demandée, elle se traduirait par l'augmen- 
tation du contingent global, DE 
Le ministre de l’industrie et du com ment 
merce nous dit que celui-ci a été respecté. M. le 
I faut qu’il y ait des revisions ? Nous aug Iuerce 
menterons la part de certains et réduironf revisi 
celle d’autres prioritaires. 
M. Maurice Michel. Mais vous rédure 
toutes les parts uniformément, 
M. le président du conseil. Non, je le ré- à Ta} 


histoi 


pèle, nous augmenterons Ja part de 
qu'1 


tains et diminuerons l'attribution des 
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< Mais le contingent global ne devrait 
2" ‘tre augmenté. Le Gouvernement ne 


peut aller au delà. * 

M. F Bouxom. Me permeitez-Vous 
ge vous interrompre, monsieur le prési- 
dent du conseil ? 

M. le président du conseil, Je vous en 
prie. 

M. Fernand Bouxom. Il semble que M. le 
résident du conseil déclare que nous 
avons satisfacton, puisqu il y a eu une 
revision du secteur prioritaire. 
© Mie président du conseil. Je ne dis pas 
cela. 

M. Fernand Bouxom. ]!l y a eu en effet 
revision, 

w le président du conseil. Je dis que 
Ju doit reviser, que la revision faite n'a 

; «té complète, qu’elle aura certaine- 
ment pour conséquence de réduire la part 
de certains prioritaires et d'augmenter 
celle de certains autres. : 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce vient de dire dans quelles condi- 
tions s'opèrent ces sortes de revisions, 
Je vous en supplie! restons-en là, ou 
alors, mesdames, messieurs, dites tout de 
suite que tout ce qui a été fait pour l’équi- 
libre du budget cet l'amélioration de la tré- 
sorerie sera battu en brèche à chaque dé- 
lat, d'ici la fin de la session. ’ 
. Vous comprenez que, dans ces condi- 
tions, le Gouvernement ne pourrait pas ac- 
cepter de continuer sa tâche. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice. 

M. Jean Catrice. Nous sommes toujours 
sensibles aux. appels de M. le président 
du conseil, et M. le ministre des finances 
a bien voulu nous dire il y a quelques 
instants que, chaque fois que des sacri- 
avaient été demandés, notre :roupe 
les avait acceptés. 

Nous sommes aujourd'hui encore prêts 
à les accepter, à la condition, toutefois, 
que la justice soit sauvegardée et que, 
monsieur le président du conseil, les pro- 
hesses qui ônt été faites soient tenues. 

Vous venez de reconnaitre à juste 
raison que beaucoup trop d'’attributions 
prioritaires ne sont pas justifiées. C’est ce 
sur quoi nous avons attiré l'attention du 
vouvernement depuis des mois, et c'est 
précisément sur ce point que nous avons 
obtenu des promesses. C’est pourquoi nous 
temandons avec insistance la revision de 
ces attributions, 


… le président du conseil. Nous sommes 
iccord, 


M. Jean Catrice. … qui sont trop faibles 
pour un certain nombre de prioritaires et 
Hop élevées pour certains autres. 

Il y a quelques instants, j'ai interpellé 
très Vigouteusement M, Je ministre des fi- 
lances, qui n’est plus présent à son banc, 
ce que je regrette, car je désirais m'en 
auprès de lui. En effet, j'ai dû 
li adresser à lui parce qu'il était à ce mo- 
rent le seul représentant du Gouverne- 
ment qui fût présent. En réalité, c'est à 
M. le ministe de l'industrie et du com- 
lucrce que je voulais m'adresser, car cette 
de la répartition doit être son 
‘uvre. 

Il nous a expliqué la distinction à faire 
eütre la répartition primaire et la sous- 
ltpartition que je connais bien. IL nous 
a rappelé une fois de plus cette vieille 
histoire — pour essayer de nous prouver 
qu'il lui était impossible d'agir, 


C’est une démission du Gouvernement si 
celui-ci ne peut rien dans des questions 
comme celle de ia sous-répartition. 

Monsieur le rainistre de l’industrie et du 
commerce, vous êles tout à fait gentil, 
mais il ne suffit pas que votre inattention 
souriante se pose sur les problèmes, 
comme un moineau au bord d’un toit 
(Sourires), pour que ces problèmes soient 
résolus. 

Depuis un certain nombre de mois, cha- 
que fois qu’il s'est agi d'intervenir dans 
ces problèmes de répartition, vous avez 
laissé toutes les questions se poser sans 
leur donner de solution. 

IL y a actuellement dans ce pays une 
tendance en faveur d'un retour du libé- 
ralisme économique, qui, s’il était appli- 
qué intégralement, nous mènerait à une 
catastrophe à ce momejt où, même dans 
des pays comme l'Amérique, on en est au 
capitalisme dirigé. 


M. Jean Sourbet. Méme en Angleterre ! 
(Rires à droite.) 


M. Jean Catrice. J'affirme que si une di- 
rection de lFéconomie aussi étroite que 
celle qui s’est imposée pendant la pénurie 
n’est plus admissible, une direction géné- 
rale de l'économie est indispensable et, 
obligatoirement, nous y reviendrons. 

Le dirigisme administratif de vos ser- 
vices, qui n’ont jamaÿjs voulu opérer les 
réformes nécessaires, a été à la base de ce 
retour au libéralisme économique qui, s’il 
était pu intégralement, nous condui- 
rait à la catastrophe. (Mouvements divers 
à droite.) 


M. Charles Schauffier. Mais non! 
M. Jean Catrice. Vous savez, monsieur le 


ministre, qu'à la commission des affaires 


économiques, nous avions mis sur pied un 
projet de revision de la répartition qui a 
été vu, revu et corrigé avec vos services 
et avec vous-même. Vous savez égale- 
ment que, sur des interventions particu- 
lières — el c’est là aussi une véritable dé- 
mission de l'Etat —, ces projets ont été 
annulés alors que la commission des af- 
faires économiques, à l'unanimité, les 
avait acceptés. 

Mais, arrivons-en à cette sous-répartition 
dont vous disiez il y a queiques minutes 
qu'elle est faite par des organismes pri- 
vés, et que vous ne pouvez rien sur elle. 

L'Assemblée a exigé du Gouvernement, 
il y a deux mois, ces deux mesures pré- 
cises de la revision et de la publication 
des prioritaires. Or, vaus nous dites au- 
jourd'hui que vous n’avez pas de pouvoir 
sur la sous-répartition et qu'il ne vous 
est pas possible de donner des ordres. 
Vous ajoutez que vous êtes d'accord avec 
nous pour publier des listes de prioritaires 
et que vous donnerez les quelques instruc- 
tions nécessaires. 

Nous savons ce qu'en vaut l'aune car, 
depuis que nous essayons de faire entrer 
ce principe salvateur de la publication des 
altributaires dans tout ce qui concerne 
là répartition des produits industriels, 
nous n'avons jamais pu obtenir quoi que 
ce soit de vous ni de vos services. 

Nous attendons donc sur ces deux points 
précis, d'une part, revision des prioritai- 
res — revision individuelle, bien entendu, 
comme vous l'avez précisé à M. Bouxom 
— et, d'autre part, publication des attri-. 
butions, des réponses précises. 

J'espère qu'avec les assurances qui nous 
seront données par le Gouvernement pour 
la réalisation de la justice, nous pourrons 
rejoindre M. le président du conseil. 


Nous ne cherchons absolument pas & 
créer des difticultés au Gouvernemer 
Nous lui demandons simplement nd 
soient réalisées les promesses qui ont ét 
faites il y a deux mois. (Applaudisses 
ments au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le mis 


nistre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du come 
merce. Je vais répondre à M, Catrice, en 
souriant, bien entendu, pour ne pas 1@ 
faire mentir. (Très bien! très bien!) 

M. Catrice voit quelque chose d'artificie} 
et de trop habile dans l'explication que je 
donne au sujet de la sous-répartition. L 
s’agit de la revision des attributions indis 
viduelles, lesquelles sont fixées par des 
organismes professionnels, organismes 
sous-répartiteurs depuis la loi de 1946. 

IL y a tout de même une certaine force 
d'inertie dans ces organismes sous-répar- 
titeurs. N'ayant pas l'habitude de caches 
c> que je pense, je l'ai dit à plusieurs res 
prises devant l'Assemblée, précisément 
pour amener ces organismes à prendr4 
pleine constience de leurs responsabilités, 

Ces organismes sont dispersés dans toute 
la France, monsieur Catrice. 


Est-ce moi, monsieur Catrice, qui exercè 
une tutelle sur les offices départementanx 
agricoles qui répartissent le plus impors 
tant contingent de carburant ? 

Est-ce moi qui répartis le carburant 
donné aux pêcheurs ? (Interruptions au 
centre.) 

Est-ce moi qui répartis le carburangÿ 
donné aux transporteurs ? 

En réalité, monsieur Catrice, nous avong 
fait confiance aux organisations professions 
nelles, ce qui correspond à une saine doce 
trine démocratique, pour travailler dass 
général. (Applaudissements à qau= 
che. 


M. Jean Catrice. Pourquoi n'avez-vous 
pas acceplé d'aider la commission depuis 
deux ane, dans ce domaine ? 


M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. Aujourd'hui, de cette place, 
j'adresse un appel sérieux à ces organisas 
tions professionnelles. Je leur demande de 
prendre conscience de leurs responsabhilis 
tés, de ne pas suivre la voie de la facilité 
et de procéder, dans l'intérêt même de 
leurs mandants, à ces revisions, exartes 
ment dans le sens que M. Bouxom à indie 
qué tout à l'heure excellemment. 

Car, au fond, la question de la répartie 
tion du carburant est le point crucial 
du problème. C'est que la sous-répartie 
tion est pleinement arbitraire, c'est que 
les mandataires des organisations profége 
sionnelles, qui font Ja sous-répartition, 
n'ont pas toujours pris leurs responsalili. 
tés et se sont constamment tournés verg 
ls Trésor, pensant que ce defnier a deg 
ressources illimitées en francs et en devi- 
ses et qu'il suffit de lui adresser un appel 
pour qu'il résolve toutes les questions, 
Mais, ce n'est pas vrai. 

Si l’on veut mettre de l’ordre dans la ré 
partition de l'essence, en attendant la 
Jerté que je souhaite la plus proche possb 
ble — je l'ai dit à cette tribuns et j'ai 
même précisé qu'il n’y avait pas d'autre 
solution réelle à ce problème (Très bien 
très bien! à droite et sur certains bancs à 
gauche) — il faut, non pas se laisser aller 
à la facilité, non pas se retourner vers le 
Trésor et les finances de la nation, mais 
faire son propre devoir, balayer devant sa 
porte et procéder à la revision qui s'ime 
pose"en prenant ses responsabilités devart 
che. 
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M. le président. La parole est à M. Pa- 
de ski. 

M. Jean-Paul Palewski, Vous venez de 

dire, monsieur le ministre, d’une part, que 
vous exercez une action sur la répartition 
äu premier stade, d'autre part, que vos 
services n'interviennent pas dans la sous- 
Yépartition, 
I est exact que vous êles complètement 
désarmé, légalement, en ce qui concerne 
da sous-répartition. Personnellement, d’'ail- 
leurs, le problème ne m'avait pas échappé. 
J'ai déposé une proposition de loi concer- 
hant le contentieux de la sous-répartition. 
Ce texte, qui date déià de deux ans, est 
eu instance devant la commission de la 
du:tice et de législation. I] n'a jamais été 
rapporté. 

Nos mauvaises méthodes de travail par- 
lementaire, ou d'autres raisons, sont peut- 
être à la base de cette carence, mais je 
m'insiste pas sur ce point. 

. Vous venez — et VOUS avez eu raison — 
d'adresser un appel aux organismes de 
Sous-répartition. 

. Croyez-moi, monsieur le ministre, vous 
Avez déjà adressé de semblables appels et 
ds: n'ont pas été entendus. (Très bien! 
tres bien! à droite.) 

_ D'ailleurs, ils ne pêéuvent pas être suivis 
d'effet parce qu'il s’agit ici de droits indi- 
ÿiduels, En cette matière, seul un orga- 
nisine administratif ou judiciaire peut 
Rrancher. Tant que vous n'aurez pas orga- 
m:>c un contentieux de la sous-répartition 
en lnatière d'essence, et aussi pour l’attri- 
bution des fonds donnés à des sociétés 
pour être répartis ensuite entre les difié- 
renis intéressés, qu’il s'agisse de sociétés 
sportives, d'associations familiales et de 
toutes autres associations détentrices d’une 
parcelle de l'autorité publique, vos revi- 
sions n'aboutiront à rien. 

En l'absence de tout recours légal, un 
seu! système est valable, la liberté. Vous 
en êles partisan, Je vous en remercie et 
j'en prends acte. 

. J'aurais voulu que la liberté fut immé- 
diate. Mais, puisqu'il existe encore un sys- 
térme de répartition, nous voterons le sous- 
Biendement de M. Michel, Je vais vous 
dire pourquoi. 

. M. le président du conseil a indiqué, il 
Y «a quelques instants, que le vote du 
sous-amendement de M. Michel compromet- 
trait l'équilibre financier, 

Monsieur le président du conseil, on ne 

fait pas de la fiscalité sur un produit 
es-entiel comme l'essence, Pour faire de 
la ti-calité, il est indispensable de laisser 
se développer Factivité économique du 
pay:. On ne tond que lorsqu'on a laissé 
pousser la laine. 
. C'est une erreur complète des services 
iministère des finances de vouloir faire 
® la fiscalité en matière économique. 
Celle manière d'agir va à l’encontre des 
Verilables intérêts de notre pays et d’une 
judicieusement comprise. 

Nous nous refusons à faire de l'essence 
bn instrument de fiscalité. C’est pourquoi, 
£n altendant la liberté que nous souhai- 
ons la plus proche possible, nous vote- 
rons l'amendement de M. Michel. (Applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


. M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil, 


M. le président du conseil. Je ne suis 
Pas surpris que M. Palewski prenne cette 
position, H est logique avec lui-même. En 
etlet, M. Palewski et ses amis ont voté 
Fonire tous les projets ayant eu pour ré- 
Buüllat de permettre le- redressement finan- 
qu constaté tant à l'extérieur ‘qu’en 
‘rance., 


‘En réalité, une fois de plus, M. Palewski 
est d'accord avec ie parti communiste. 

Je demande à la majorité de rester f- 
dèle à elle-même et de repousser l’amende- 
ment que vont voter M. Palewski et ces 
messieurs (l'orateur désigne l'extrême gau- 
che). — (Applaudissements à gauche et au 
centre. — Mouvements divers au centre et 
à droite.) 


M. Jean-Paul Palewski., C'est trop facile. 


M. Gabriel Roucaute. Voilà comment on 
veut tromper le pays ! 


M. Virgile Barel, Ces arguments sont in- 
dignes d'un président du conseil ! 


M. le président, La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Avant de prendre une 
décision sur les amendements qui nous 
sont proposés, je désirerais poser une ques- 
tion à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. Il a déclaré que le contingent 
actuel était le même qu’au mois d'avril, 
c’est-à-dire de l’ordre de 193.000 mètres 
cubes. Or, je crois me rappeler qu'au 
mwis d'avril il était de 175.000 mètres 
cubes. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je vous ai dit que. les quantités 
attribuées étaient les mêmes qu’au mois 
d'avril, sauf le contingent destiné à l’agri- 
culture, qui a été porté de 36.000 à 50.000 
mètres cubes. Ce contingent eupplémen- 
taire, ajouté aux 175.000 mètres cubes, 


donne un chiffre voisin de 193.000 mètres | 


cubes. 


M. Joseph Yvon. Alors, je voudrais sa- 
voir pourquoi le contingent global n'ayant 
pas varié, les contingents départementaux 
ont été réduits dans une proportion impor- 
tante. 


Plusieurs membres au centre et à droite: 
C'est toute la question! 


M. Gabriel Roucaute, Et ils ont éié ré- 
duits dans tous les départements. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Ils ont été réduits par rapport au 
mois de juin. 


M. le ministre des finances et de l'éco- 
nomie nationale, Et non par rapport au 
mois d'avril. 

M. Joseph Yvon. Non, monsieur le mi- 
aistre, dans certains départements que je 
connais bien, le contingent du mois d'avrilz 
qui devait être de l'ordre de 175.000 mètres 
cubes, permettait aux prioritaires d'obtenir 
un nombre de litres égal à X. Or, le con- 
tingent attribué aujourd'hui est égal à X 
diminué d’une certaine quantité, en géné- 
ral 30 p. 100. Or, il n'aurait pas dû varier. 


M. Alexis Mehaignerie, Il a été diminué 
de 30 p. 100 dans Ille-et-Vilaine. 


M. Joseph Yvon. Je suis tout disposé à 
voter l'amendement de M. Buron, mais je 
voudrais avoir des précisions sur ce point 

articulier: pourquoi a-t-on réduit le con- 
ingent des prioritaires, alors que le con- 
tingent global na pas varié ? 


M. Henri Mallez. Tout le problème est 
à. 


M. le président. Je vais consulter l’As- F 


semblée..: 
Au centre et à droite. Nous attendons 
une réponse. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce, 


M. je ministre de l'industrie et du 
merce, Il faut tenir compte Qu fait ami. (SC 
prioritaires a augmenté depuis M. Fa 
d'avril. gents dé 
M. Alexis Mehaignerie c{ M. Jean Catr: M. Ch 
Non. moyen 
rendre 
M. Jules Thiriet, I! n'a pas au 
20 à 30 100! pas augmenté 
e 
M. le ministre de l'industrie et du com. . 
merce. Des différences peuvent exist M. Fé 
pour certaines attributions, par rapport j rappelle 
celles du mois d'avril. Une revision pay treux P 
ètre opérée, mais, d’une façon générak putions 
les attributions sont à peu près les mèmx A mc 
qu’au mois d'avril. (Démégations sur à conserv 
nombreux bancs.) Nous avons simplement tions äl 
augmenté celles de l’agriculture, On av 
M. Jules Thiriet. Non ! non ! 
Lai 
M. le ministre de l'industrie et du com. Bien 
merce. Demandez aux médecins, par exem. fouver! 
ple. qauc he’ 
M. le président. La parole est à M. Bu. LE 
geret. l'attribr 
la soi 
M. Henri Bergeret. Monsieur le ministe M. le 
c'est M. Yvon qui a le mieux posé k réside 
problème. Les contingents départementaux 
ont été diminués dans une proportion de M. le 
15, 20 et 30 p. 100. C'est précisément « nemen 
que M. Catrice ne vous a pas dit tont nÉcess 
à l'heure. revisés 
M. le ministre de l'industrie et du con. 
merce. Je vous demande pardon. Les em. | augme 
tingents départementaux sont exactement 
les mêmes qu'au mois d'avril. (Dénèm M. 
tions sur de nombreux bancs.) chel. 
M. Henri Bergeret, Alors pourquoi les at. M. 
tributions sont-elles diminuées ? 
nonce, 
M. le ministre de l'industrie et du com. son € 
merce, Parce que le nombre des priori d'une 
aires augmenté. droits 


M. Henri Mallez. Pas de 20 ou 30 p. 101, - 


M. Henri Bergeret. Le nombre des pri ments 
ritaires n’a pas augmenté, Lorsque vous pouve 
avez donné quarante litres à tous les pro qui n 
priétaires de voitures, neus avons fixé l* Le 
contingent des prioritaires à 175.000 mi ed 
tres cubes. ee 

Ce que vous ne dites pas, monsieur |: + 
ministre, c'est que presque tous les con el 
tingents nationaux ont été augmentés. 

Lorsque, à la commission des affaires éena 
économiques, nous avons soutenu ave 
vigueur, le projet de modification de nr 
l'O. C. R. P. L., nous voulions que tous 
les contingents fussent connus au stade Soc: 
départemental. C'est parce que trop 
distributions sont faites sur le plan n4- x q 


tional, par des fonctionnaires que vols 
contrôlez, qu'un tel désordre règne dans à 
les départements. 


M. le ministre de l’industrie et du com 
merce. Outre celui de l’agriculture, u avoi 
seul contingent national a êté augmenté disse 
celui des ponts et chaussées, pour l'ext M. 
cution des travaux publics. Re 

M. } 


M. Henri Bergeret. Et celui de la S. \. 
C. F.? 


M. le ministre de l'industrie et du com — 
‘merce, Non, monsieur Bergeret, Les chif 
vaux publies sont accélérés pendant le mis: 
mois d'été, mais je vous assure que le rité. 
autres contingents n’ont pas été augmen 

jop 


M. Paul Theetten. Alors, où passe ! 25 
sence, monsieur le ministre ? 
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M. le ministre de l’industrie et du com- 
. Elle est sur les routes, mon cher 
(Sourires.) 


M. Paul Theetten. Pourquoi les contin- 
ents départementaux sont-ils en baisse ? 


£ 
M. Charles Schauffler, ]1 n’y a.qu'un 
moyen de résoudre le problème, c’est de 


renire la liberté au marché de l'essence. 
Ainsi, tous vos soucis disparaîtront. 


M. le président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. Monsieur le ministre, je 
rappellerai en mots l'eflej désas- 
treux produit par la réduction des atiri- 
pitions d'essence aux priorilaires 

A mon avis, il eût été préférable de 
conserver aux prioritaires leurs attribu- 
tions antérieures. 

On avait annoncé une amélioration d'or- 
ie général. En fait, les prioritaires ont 
pénalisés. 

fin entendu, je suis prêt à suivre le 
touvernement (Exrclamations à l'extrême 
gauche) mais je me demande s’il ne serait 
ms possible de rendre aux prioritaires 
l'attribution intégrale qu'ils avaient avant 
h soi-disant amélioration. 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement a pris de faire le 
nécessaire pour que les contingents soient 
revisés, en faisant appel aux organismes 
de sous-répartition, afin que Jes abus 
dxparaissent et que les dotations soient 
augmentées. 


n le président. La parole est à M. Mi- 
chel. 


M. Maurice Michel, Mesdames, mes- 
sieurs, avant que l’Assemblée se pro- 
nonce, je voudrais ramener le débat à 
on objet. Nous sommes en présence 
d'une proposition qui tend à protéger les 
droits des prioritaires. 

Les membres de la majorité supplient 
le Gouvernement de prendre des engage- 
ments pour rassurer leur conscience et 
pouvoir, ensuite, voter des dispositions 
qui n'apporteront rien aux prioritaires. 

Le Gouvernement est disposé à prendre 
tous les engagements que l’ôn voudra, 
d'autant plus qu'il sait qu'il ne les tien- 
dra pas, ainsi que ceux qu'il a pris il y 
a un mois. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Une fois de plus, l’Assemblée est placée 
devant ses responsabilités, C'est d'elle et 
un pas du Gouvernement qu'il dépend 
que les prioritaires aient satisfaction par 
l'adoption du sous-amendement que j'ai 
‘posé et qui porte le contingent global à 
2 millions de litres. Voilà le problème 
qu'il se pose. 

Si vous ne votez pas ce sous-amende- 
ent, ne venez pas, dans {rois mois, en 
rejeter la faute sur le Gouvernement. Vous 
l'aurez pas l’excuse, cette fois, de ne pas 
avoir eu l'expérience du passé. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais consuller l'As- 
semblée eur le sous-amendement de 
M. Michel, 


_M. le ministre des finances et des affaires 
‘Economiques. Monsieur le président, 
l'amendement de M. Buron comportant le 
‘hiffre le plus éloigné de celui de la com- 
Tee. oit ètre mis aux voix par prio- 
ité. 

. En tout cas, monsieur le président, 
}°ppose au sous-amendement de M. Mi- 


“Le, l'article 48 du règlement, car l'àdop- 


tion de ce sous-amendement priverait le 
Trésor de cinq milliards de ressources. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Roucaute. Et voilà comment 
on règle les questions! 


M. Virgile Barel. Voilà, la démocratie ! 
M. Jean-Paul Palewski. Aux champs! 


M. Maurice Michel. Vous avez là la dé- 
monstration de la bonne volonté du Gou- 
vernement. 


M. Virgile Barel. Monsieur le président, 
l’article 48 du règlement est-il applicable 
en Ja circonstance ? 


M. Jean Legendre. Le Gouvernement se 
moque du Parlement. 


M. Fernand Bouxom. !! n'y à que le 
R.P.F. qui ne s’en moque pas. 


M. Jean Legendre. Vous vous moquez 
du Parlement. 


M. Maurice Schumann. Consolez-vous, 
monsieur Legendre, vous aurez d'autres 
occasions de préciser votre collusion avec 
le parti communiste. 


M. Jean Legendre. C'est une comédie in- 
digne du peuple français. 


M. Alfred Kir. Pas de caporalisme ! 


M. le président. L'amendement de M. Bu- 
ron est, en eflet, celui dont le chiffre 
s’écarte le plus de celui de la commission. 
Je dois done consulter l’Assemblée d’abord 
sur cet amendement. 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. Buron, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'article unique, je dois faire connai- 
tre à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la 
proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier 
l’article unique de la loi n° 49-728 du 
2 juin 1949 relative au régime de vente 
de l’essence en substituant jusqu'au 1* oc- 
tobre 19, au chiffre de 175 millions de 
litres, celui de 200 millions de litres. » 

l n'y à pas d'observation 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi modifié par l’amende- 
ment de M. Buron. 

(L'article unique, ainsi modilié, mis aux 
voir, est adopté.) 


CONTINGENT D'ESSENCE DES PRIORITAIRES 


Discussion d'urgence après arbitrage 
d'une proposition de resolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de la commission 
de la production industrielle sur l'avis 
défavorable donné par M. le président du 
conseil à la discussion d'urgence des con- 
clusioos du rapport fait par ladite com- 
mission sur la proposition de résolution 
de MM. Bouxom et Terpend tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rétablir l'allocation 
d'essence aux prioritaires suivant le con- 
tingent qui leur était alloué pour le mois 
de juin 1949; à reviser le secteur « pri®- 
ritaire »; à procéder à l'aflichage des 
bénéficiaires avec les quantités allquées 
(nes 7663-7870). 

Sur l'urgence, la parole est à M. Couston, 
rapporteur de la commission de la pro- 
duetion industrielle, 


M. Paul Couston, rapporteur, Après le 
long débat qui vient d'avoir lieu à propos 
de l'essence et le vote qui vient d'interve- 
nir, il n'est a nécessaire de commenter 
longuement la proposition de résolution 
de MM. Bouxom et Terpend. 

D'ailleurs, M. Bouxom, du haut de la 
tribune et de son banc, a dit l'essentiel. 

Une répartition mieux ordonnée paraît 
nécessaire. Nous avons enregistré, une fois 
de plus, des promesses, Nous pensons 
qu'elles seront enfin tenues par M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce. (Ezx- 
clamations à l'extrême gauche.) 

En dépit des difficultés soulevées par le 
troisième paragraphe de la proposition de 
résolution relatif À l'affichage des bené- 
ficiaires, la commission l'a adopté, esti- 
mant que la publicité des noms peut ser- 
vir, dans une large mesure, à une répar- 
tition meilleure. 

Toutefois, en conclusion de ces débats, 
nous pensons que la meilleure formule 
serait le retour à la libérté. Cette formule 
a déjà été proposée. Compte tenu des 
chiffres que nous possédens, pour les mois 
passés et pour le mois actuel et, dans la 
mesure où l’on peut les prévoir, pour 
les mois à venir, il est certain qu'à une 
date très proche, en octobre, par exem- 
ple, — mous croyons savoir qu'une texle x 
été déposé dans ce sens — Ja liberté pour- 
rait être rendue. 

Cette décision résoudrait infiniment 
mieux que n'importe quelle discussion 
tous les problèmes de répartition que nous 
posons trop souvent et trop ionguement. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 

M. Paul Theetten. C'est une vérité de Lx 
Palisse. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ? 

Je consulte l’Assemblée, par scrutie, sur 
l'urgence. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne deminde 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 

Nombre des votants......... 
Majorité absolue....... 
Pour j'adoption...... G02 
0 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


En conséquence, dans la discussion génie 
rale la parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Au cours de !a dis- 
cussion de la proposition de loi, j'ai déve- 
loppé les arguments qui militent en faveur 
de cette proposition de résolution. 

Le Gouvernement a eu l’occasion de 
répondre à mes questions. Il semble résul- 
ter de ses réponses que, d'une par!, nous 
pouvons espérer la revision des attribu- 
tions individuelles à l’intérieur des sec- 
teurs prioritaires; d'autre part, que l'en 
assurera la publicité par tous moyens 
appropriés, notamment par affichage. des 
noms des bénéficiaires avec l'indication 
des quantités d'essence qui leur sont al- 
iouées. 

Cet objet de :a proposition de résolution 
semble donc avoir été accepté par le Gou- 
vernement et je ne crois pas que l'Assem- 
blée refuse, sur ce point, de donner son 


approbation. 
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M. Louis Rollin. Il serait intéressant 
d'obtenir du Gouvernement l'assurance 
qu il donne son adhésion à la proposition 
de résolution. 


M. Fernand Bouxom, La première partie 
de ja proposition de résolution qui tend à 
ré'ablir l'allocation d'essence aux priori- 
terre, suivant le contingent qui leur a été 
alloué pour le mois de juin 1949, n’a plus 
de raison d'être, puisque, à l’article uni- 
que de la proposition de loi que nous 
Werons de discuter; nous avons adopté un 
anmendement qui fixe à ce sujet la position 
du Gouvernement et de l’Assemblée. 

En résumé, je demande simplement à 
M. 'e ministre de l’industrie et du com- 
Derce de bien vouloir confirmer qu'il en- 
fe:4 donner des instructions précises sur 
&e: deux points: revision des attributions 
änlividuelles à l'intérieur des secteurs 
ER et publication de 1 liste des 

énéliciaires des attributions prioritaires 
avec l'indication des quantités qui leur 
aHouées 


M, Louis Rollin, Qu'il veillera aussi à ce 
les instru-tions soient observées. 


M. Paul Theetten. Et qu'il assurera nne 
Fépartition équilable entre tous les dépar- 


teruents, 


M. le président. La parole est à M. le 
fiiuistre de l'industrie êt du commerce. 


M. Robert Lacoste, srinislre de l'indus- 
fie el du commerce. Je confirme à 
M. Bouxom que je suis décidé à envoyer 
BR tous les préfets des instructions afin 
qu'ils demandent aux sous-répartiteurs de 
arte à une revision pour éliminer les 
pjustices et les iniquités auxquelles donne 
Parfois lieu la sous-répartition. 


M. Louis Rollin. Et les abus! 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Pour répondre à une interruption 
de M. Louis Rollin, je déclare que ce qui 
Mic reste de moyens de contrôie de la 
Héparlition sera mis à la disposition des 
préfets pour veiller à la stricte application 
De ces instructions. 

Le second point est celui de la publica- 
tion des sous-répartitions, 


\ ce sujet, il faut que je m'’en- 
Rene avec les organismes sous-réparti- 
ütcur- sur les modalités de celte publicité. 

Je demande à M. Bouxom, non seule- 
ment de me faire confiance sur ce point, 
Mu: aussi de bien vouloir m'aider de 
toutes les suggestions qu'il pourra me 
Pr'-enter dans ce domaine. 


M. le président. Personne ne demande 
pli: la parole dans la discussion géné- 
La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
À l1 discussion de la proposition de réso- 
dution. 

L'Assemblée, consultée, décule de pas- 
Sr à la discussion de la proposition de 
ge solution.\ 

M. le président, Je donne jecture de la 
Piopssilion de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
Weruement : 

a A rétablir l'allocation d'essence 
aux prioritaires suivant le contingent qui 
leur était alloué pour le mois de juin 1949: 

A revicer les attributions indivi. 
duelles à l'intérieur des secteurs priori- 


« c) A procéder à l'affichage des béné- 
ficiaires avec les quantités all'uuées. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolulion, mise aux 
voir, est adoptée.) 


INDEMNITE EXCEPTIONNELLE 
DE CONGE PAYE 


Arbitrage sur l'urgence 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de la commission 
du travail et de la sécurité sociue sur 
l'avis défavorable donné par M. le prési- 
dent du Conseil à la disgassion d'urgence 
du rapport n° 7823 fait par ladite commis- 
sion sur: 1° la proposition de loi de 
M. Musmeaux et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à modifier les articles 54 F 
et 54 G du livre I! du code du travail con- 
cernant les congés payés pour les travail- 
leurs; 2° la proposition de résolution de 
MM. Duquesne et Beugniez tendant à invi- 
ter le Gouvernement à instituer une jin- 
demnité compiémentaire exceptionnelle de 
congés payés en faveur des salariés des 
professions industrielles, commerciales et 
agricoles (n° 7740, 7705, 7823). 

Sur l'urgence la parole est à M. Mus- 
meaux, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Arthur Musmeaux, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, votre commission du 


travail a accepté, à l'unanimité, la discus- 


sion d'urgence de la proposition de loi du 
groupe communiste, et de la proposition 
de résolution de MM. Duquesne et Beu- 
gniez tendant à accorder pour l’année 1949 
une inderunité de départ en congé payé 
de 3.000 francs, majorée de 1.500 francs 
par personne à charge. 

Le rapport que j'aurai l'honneur de vous 
présenter lors de la discussion au fond 
de la proposition, a été adopté par votre 
commission à la majorité. À la suite de 
l’'opposilion de M. le président du conseil, 
votre commission également à la majorité, 
a décide de demander l'arbitrage de l'As- 
sermblée sur la discussion d'urgence de son 
rapport. 

Si cette proposition n'était pas volée, 
dus de 75 p. 100 des travailleurs et leur 
amile, dans les grands centres indus- 
triels, ne pourraient profiter de leur congé 
en 1949, car, de fait, le pouvoir d'achat 
des masses laborieuses est insuffisant, les 
familles ouvrières sont dans l’impossibi- 
lité d'économiser et, partant, de faire les 
frais d'un voyage en chemin de fer. 

Pour ces raisons, je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir suivre la majorité 
de la commission du travail et accepter la 
discussion d'urgence. 


M. le président. La parole est à M. Moi- 
san, contre l'urgence. 


‘ 

M. Edouard Moiïsan. Je veux exposer 
brièvement à l’Assemblée, au nom de la 
plupart de mes amis, les raisons pour les- 
quelles nous nous opposerons à la discus- 
sion d'urgence des conclusions du rapport 
présenté Fr M. Musmeaux, au nom de la 
majorité de la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 

I est exact que la plupart des salariés 
sont dans une situation difficile. Les sala- 
riés ne sont pas hélas! seuls à se trou- 
ver dans cette situation. C'est également 


le cas d’autres catégories de Français qui 

voudraient pouvoir, eux aussi, profiter ds 
vacances. (Très bien! très bien! au cen 

tre.) 

Nous nous serions ralliés à une 
sition de résolution qui aurait indiqué an 
Gouvernement le désir de l’Assemblée na. 
tionale de voir instituer, pour certains éta. 
blissements dont la situation économique 
le permet, une prime exceptionnelle de 
congés payés. 

Or nous sommes maintenant en pré. 
sence, non plus d'une proposition de rés0. 
lution, mais d'une proposition de Joi, qui 
dispose en substance: Une indemnité de 
départ en congés payés sera accordée pour 
l’année 1949 à tous les bénéficiaires de 
congés payés. Elle ne pourra pas être in. 
férieure à 5.000 francs, et sera majôrée de 
1.500 francs par personne à charge, en- 
faut ou mère au fover, au sens de la légis. 
lation sur les prestations familiales. 

Il est une autre raison pour laquelle 
nous étions partisans de la proposition de 
résolution, Dans l’état actuel des choses, 
c'est le Gouvernement qui fixe les salaires, 
I était donc normal, si nous suivions la 
majorité de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, de laisser au Gou- 
vernement le soin de fixer, par voie ré. 
glementaire, les accessoires du salaire. 

Mais nous estimons qu'il est sage de 
revenir dans le plus bref délai possible in 
régime de la libre discussion des salaires 
dans le cadre des conventions collectives. 
Alors que la presque totalité des prix est 
libre, il ne peut plus être question d'un 
dirigisme étroit des salaires et c’est dans 
cette voie qu'il faut s’engager. 

C'est également dans ce sens que pour- 
ront être fixés, par voie de libres disposi- 
tions contractuelles, les éléments consti- 
tuant les accessoires du salaire, notam- 
ment cette indemnité spéciale de congés 
payés. 

Je sais que certains établissements, cer- 
taines branches d'activités industrielles et 
commerciales ont accordé pour 1949, soit 
spontanément, soit après discussion entre 
les organisations patronales et les organi- 
sations ouvrières, une prime exception- 
nelle de départ en congés payés. Peut-on 
raisonnablement en demander l’extension à 
l'ensermble de l’industrie et du commerce, 
et aux professions agricoles? 

Ce ne serait pas sérieux. Il est indiseu- 
table que, dans notre pays, de très nom- 
breux artisans, exploitants agricoles, de 
très nombreuses petites et moyennes en- 
treprises ne sont pas en mesure de faire 
face à ces dépenses imprévues. Alors que, 
dans certaines branches d'activité, des éta- 
blissements sont à Ja limite du chômage 
total, il est évidemment impossible de 
leur imposer ce sureroit de charges. 

C'est ph nous ne pouvons suivre 
la majorité de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


. H est d’ailleurs un autre danger, S'il 
s'agit, en réalité, non pas d’une indemaité 
venant, en quelque sorte, augmenter les 
salaires, mais plutôt d'une indemnité qui 
doit être très étroitement rattachée à |: 
législation sur les congés payés, il faudrait 
alors envisager un système de péréqua- 
tion. 

Il va de soi, en effet, que des employeurs 
peu scrupuleux pourraient préférer recru- 
ter leur personnel parmi les célibataires, 
ou les mariés sans enfant, poür pe pas 
avoir à supporter des charges supplémen- 
taires, puisque vous avez prévu une maio- 
ralion de 1.500 francs par personne à 


charge, enfant ou mère au foyer. Ce n'est 
donc que dans le cadre d'une péréquation 
des charges que des dispositions de celle 
nalure pourraient être envisagées, 
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c'est pourquoi j'estime qu'il n’est pas , ment 200 travailleurs de plus. Chez Map, Nous avons également enregistré p'ue 


possible d'accepter l'urgence pour la dis- 
lussion de cette proposition. En ce qui 
juus concerne, Nous Voterons contre 
gence qui nous est demandée par la com- 
mission du travail! (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale. 

M. Daniel Mayer, ministre du travail el 
de la sécurité sociale. C'est sensiblement 
dans le même esprit que celui qui anime 
M. Moisan, porte-parole du groupe du 
mouvement républicain populaire, que le 
ouvernement demande à l’Assemblée de 
ne pas prononcer l'urgence. 

iier matin, l'immense majorité de l’A\s- 
«mblée a eu le courage de se prononcer 
wntre le payement de la journée du 14 
juillet aux travailleurs. L’argument essen- 
tiel a été qu’un certain nombre de petites 
entreprises, de petites industries, de petits 
artisans pourraient difficilement incorpo- 
rer le salaire de cette journée. avec effet 
riroactif, dans leurs prix de reviemt sans 
«uginenter leurs prix de vente. 

A fortiori, pour des sommes infiniment 
lus importantes, il serait très difficile à 
partie de l’industrie française, consti- 
tuce par des petites entreprises, qui vivent 
actucilement avec beaucoup de difficultés, 
d'ncorporer dans le prix de revient le 
montant de la prime que nous demande 
d'instituer M. le rapporteur au nom de la 
MISSION. 

Au surplus, Gans certains ças, une 
hrisque augmentation des prix de revient 
nsquerait d'entraine une partie de la 
casse ouvrière au chémage. Cela vaut 
pour un grand nombre de petites entre- 
prises et d'industries. 

Mais je précise que le Gouvernement ne 
fera aucune objection, lorsque des accords 
contractuels pourront intervenir, lorsque 
patrons et ouvriers s’entendront sur Île 
navement d’une prime exceptionnelle de 
vacances, à la condition que celle-ci n’aug- 
mente pas le prix de vente des vrodmits 
fabriqués par l'entreprise ou l'industrie 
intéressée. 

Moi. aussi, je vois dans ces accords con- 
tractuels qui pourront intervenir sur le 
plan national par industrie. par branche. 
d'activité, ou dans le cadre de l’entreprise, 
une sorte d'essai vers la liberté des sa- 
litres qui est réclamée à peu près sur tous 
les banes de l’Assemblée, II faudra natu- 
rellement qu'à la rentrée un débat s’ins- 
‘tue sur l’ensemble de ces problèmes. 

C’est une des raisons pour lesquelles le 
Gouvernement s'oppose à l’urgence et de- 
mande à l’Assemhiée nationale de la re- 
pousser, (Applaudissements à gauche et 
uu centre.) 


M. le président. La parale est à M. Gérard 
Duprat. (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 

Je vous rappelle, monsieur Duprat, que 
\ous disposez de cinq minutes. 


M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, 
cinq minutes me suffiront pour répon- 
îre à M. le ministre du travail dont les 
reuments me nous ont pas CONVaincus. 
En 1949, plus que jamais, la nécessité 
les congés payés s'impose, Car le capita- 
sme avide de profits cherche à exploiter 
: maximum le travail humain, notam- 
ent par ce qu'on pe couramment les 
cadences accélérées dans le travail. 

M. André-François Monteil. C'est ce qu on 
anpelle le stakhanovisme ? 


M. Gérard Duprat, Je citerai quelques 
cxemples. 

Dans la métallurgie, chez Ford à Poissy, 
pour la nouvelle voiture « la Vedette », la 
production a plus que triplé avec seule- 


à Saint-Denis, dans un atelier où travail- 
laient, depuis 1948, 300 ouvriers, 180, au- 
jourd'hui, sont obligés d'assurer la mème 
cadence. 

A la Régie Renault et chez Citroën, les 
ouvriers commencent avant l'heure et 
quittent après l'heure normale, pour arri- 
ver à tenir la cadence, sans que, pour ce.a, 
les heures supplémentaires leur soient 
payées. 

Îl en est de même dans d’autres profes- 
sions, comme celles du bätiment et des 
travaux publics. à 

Il serait bon que certains collègues qui 
sourient quand on parle de la cadence de 
travail qu'on impose à la classe ouvrière, 
ailent travailler dans les ateliers. com- 
prendraient mieux alors les revendications 
et les colères de la classe ouvrière fran- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Pierre André. Comparez la producti- 
vité en France à celle de l'Ctranger et vous 
verrez la différence ! Démagogue! : 


M. Maurice Genest. Acheteur de liens 
juifs! 

M. Pierre André. Exploileurs de la sueur 
du peuple! 


M. Gérard Duprat. llans les travaux pu- 
blies, au barrage de :a Courbette, pour le 
percement des galeries, les ouvriers sont 
contraints de faire jusqu'a douze heures 
de travail par jour. 

Le travaït de perforation se fait dans des 
conditions infectes prohibées par les règle- 
ments en vigueur. Ïl en résulte un surme 
nage considérable des ouvriers. 

Au barrage de Sevssel en Haute-Savoie, 
il est courant que les ouvriers travaillent 
dix et onze heures par jour. 

Dans les carrières, on constate la même 
tendance à imposer une cadence accé'érée 
du travail. 

C'est ainsi que dans les carrières Civet- 
Pomier, on menace les travailleurs de ren- 
voi et à l'heure actuelle, on impose de 
nouveaux tarifs pour les tâches : 120 francs 
la tonne de pierre carrée au lieu de 140; 
2 francs pour le chargement au lieu de 


Dans l’industrie du bois, la tendance est 
la même. 

Aux établissements Truffard, à Paris, on 
procède au changement des pièces à exé- 
cuter: des pièces pus compliquées sont 
données à fabriquer et le tarif à la pièce 
est diminué. 

Chez Ducosta, à Paris, mêmes mesures, 
qui correspondent à une diminulion ho- 
raire de dix francs. 

Chez Harribey, à Bordeaux, la direction a 
supprimé la prime de rendement et exige 
néanmoins le même rendement des ou- 
vriers. 

Enfin on pratique un peu partout, et 
vous le savez très bien, ce _ nous appe- 
lons, nous, k prime de rendement dégres- 
sive, qui consiste en ceci: les ouvriers, 
dans la mesure où ils effectuent un travail 
supplémentaire au-dessus de leur rende- 
ment normal de travail, au lieu d'être 
payés davantage, sont moins payés. 

La constatation de cette surexploitation 
de la classe ouvrière nous a d’ailleurs 
conduits à déposer une proposition de loi 
tendant à porter à trois Semaines la durée 
des congés payés. 

Et nous ne sommes pas les seuls à avoir 
formulé cette demande : les centrales svn- 
dicales sont d’accord, dans bien des 
cas, pour demander l’augmentation de la 
durée légale des congés payés. 


1 


sieurs cas où, par négociation avec le pae 
tronat, après une jutte menée par les nue 
vriers la satisfaction de celle revendicas 
tion a été arrachée. 

Si nous ne pouvôêns pas obtenir actuelles 
ment les trois semaines de congé par& 
il faut au moins permettre aux travailleurg 
de profiter des quinze jours qu'ils 04 
arrachés en 1956. 


M. Pierre Segelle. Que Lcon Blum cu 
a fait accorder. 


M. Gérard Duprat. À la vérilé, pour }10e 
fiter de ces quinze jours, il faut avor | 
possibilité de partir. Or, M. le rappor'cug 
de ja commission du travail l’a souligné 
très justement, les salaires sont telleuienf 
bas, conséquence de votre politique monss 
trueuse, monsieur le ministre du travails 
que les travailleurs n'ont plus le 
de faire des économies et de payer les 
frais de trahsports très élevés qu'entraie 
nent les déplacements. 

Metlez-vous à la place d'une famili dd 
quatre personnes qui veut prendre des vas 
cances à 500 ou 630 kilomètres ? M°:ma 
avec le billet collectif, c'est encore üu8 
dépense de 10.000 francs environ. Où voue 
lez-vous qu’un ménage de travailieurg 
prenne 10.000 franes à l'heure actuelle * 

Par conséquent, la commission du ‘14e 
vail à parfaitement raison, à notre avis 
de demander très modestement une pr 
de 5.000 francs pour les travailleurs et da 
1.500 francs pour les personnes à charge, 
notamment pour les enfants. 

D'ailleurs, on l’a souligné, dans de nome 
breuses entreprises cette revendication 
reçu satisfaction. C'est ainsi que, dan les 
banques, le personnel a obtenu =: 
francs d'indemnité pour les vacances ct, 
dans les compagnies d’assurances, 
privées que nationalisées, 6.250 francs. Par 
ailleurs, monsieur le ministre du travail, 
le personnel des caisses d'assurances <0e 
ciales a obtenu, lui aussi, une prime dg 
vacances. C'est une excellente chose. Mais 
si ce personnel obtenu eatis{ction aved 
l'accord de M. Je ministre du travail, j@ 
ne comprends pas pourquoi celui-ci mée 
connaît j'intérèt de la revendication s'ugis 
sant de l’ensemble des travailleurs frine 
çais. 

C'est pourquoi j'insiéle, au nom de 
groupe, pour que la discussion ait :«w 
d'urgence, afin que l’Assemblée nation:le 
accorder aux travailleurs le mien 

‘aber remplir Jeurs poumons d'air 
après onze mois et demi de travail péu be 
dans les usines et dans les bureaux. da 
jouir des beaux sites de France et de se 
reposer quelque peu dans leur cadre. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. 1@ 
vice-président de la commission. 


M. Pierre Segelle, vice-président 
commission. Je fais observer qu’en fin de 
session nous sommes saisis de quanm 
tités de propositions pour lesquelles l’ur 
gence est demandée. Mais l'incidence n'en 
est pas chiffrée et nous ne pouvons 
savoir exactement quelle charge eupplée 
mentaire elles imposeraient à l'indu:trié 
et au commerce français. 

En l’oceurrence, certes, l’urgence 
réelle. Mais tout ce débat est dominé par 
une question beaucoup plus large, celle 
des salaires, du retour à la liberté et aux 


conventions collectives. C'est d’ailleurs ce 
qu'ont déclaré plusieurs de nos collezries, 
ainsi que le ministre du travail qui nous 


a invités à ouvrir un grand débat eur ce 
thème dès la rentrée, afin que nous rous 
expliquions complètement, 
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. Mme Madeleine Braun. Après les vacan- 
"ces! 


M. le vice-président de la commission. 
Nous estimons qu'il n’est pas possible de 
décider l'urgence d’une discussion qui ne 
permettrait pas de régler l’ensemble de la 
question posée, mais nous insistons sur le 
fait qu'il conviendra. dès la rentrée, de 
débrider complètement l’abcès. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je consulte l'Assemblée 
eur | urgence. 

Mme Madeleine Braun. Nous demandons 
Je scrutin. 


M. le président. Le scrutin est de droit. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Pereonne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
598 
300 


Nombre des votants...,...... 
Majorité absolue............. 


Pour l'adoption...... 192 
Contre 405 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


LOYERS 


Adoption d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja decuseion d'urgence en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
compléter l'article 89 de la loi n° 48-1360 
du 1* septembre 1948 portant modifica- 
tion et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et loca- 
aires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et inétituant des 
allocations de logement (n° 7835, 7914). 

La parole est à M. le vice-président de 
la commission de la justice et de légis- 
dation. 


M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission. Voici comment s'exprime dans 
son rapport M. Louis Rollin, actuellement 
retenu à la commission de la justice: 

« Le législateur a introduit dans la loi 
du 1* septembre 1948 sur les loyers des 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
ne] un article 89 ainsi libellé: . 

« [nn aucun cas, les majorations de loyer 
résultant de l'application de la présente 
loi ne pourront donner lieu, ni pour les 
propriétaires, ni pour les locataires, à des 
inajorations d'impôts et de taxes, excep- 
tion faite du droit d'enregistrement du 
bail. » 

« Cette disposition avait été votée à 
l'unanimité par les deux Assemblées en 
dépit de l'opposition du ministère des 
finances, 

« Le Parlement, se rendant compte que 
les sacrifices demandés aux locataires 
conslitueraient pour beaucoup d’entre 
eux une lourde charge, était, en effet, 
unanime à ne pas vouloir qu’ils puissent 


être détournés de leur véritable destina- 
tion — l'entretien et la sauvegarde de la 
propriété immobilière — et qu'ils puis- 
sent. par incidence ou répercussion, en- 


traîner de nouvelles charges fiscales qui, 
jointes aux majorations de loyer, devien- 
draient pour les budgets familiaux un 
fardeau insupportable. » 

Le ministre des finances ne s'est pas in- 
cliné devant cette volonté du législateur. 
Ainsi que M. Louis Rollin l'avait expliqué 
déjà à l’Assemblée loœæs de la discussion 
en première heure, ainsi qu’il l’a rappelé 
avec force la semaine dernière devant la 
coramission, le ministre des finances avait 
introduit dans le projet de loi relatif aux 
aménagements fiscaux un article 11 dans 
lequel il remettait en cause la disposition 
que nous avions.insérée dans Ia loi du 
{er septembre 1948. 

Par ailleurs, M. Louis Rollin souligne 
l'administration des finances donnait 

es instructions pour qu'il soit procédé à 
des majorations massives de la valeur lo- 
cative et, par voie de conséquence, de la 
patente. Une discussion s'est récemment 
instituée ici Sur ce point; je n'y reviens 
pas. 

Dans ces conditions, la commission avait 
voté un article 89 ainsi conçu: 

« De même, en aucun cas, le loyer ser- 
vant de base au calcul de l'impôt foncier 
et la valeur locative ne pourront être su- 
périeurs au loyer pratiqué le 1° septemibre 
1948. » 

Je rappelle que cette dispositiôn, malgré 
l'opposition de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, fut adoptée par FAssemb'ée le 
6 juillet dernier, par 516 voix contre GD. 

Le Conseil de la République a été appelé 
à donner son avis sur ce texte, qui était 
simple et clair, et, pour différentes rai- 
sons, l’a modifié en lui substituant une ré- 
daction qui, dans une large mesure, en 
détruit les effets. Voici, ea effet, le texte 
adopté par le Conseil de la République, 
sans doute -à la suggestion de M. le mi- 
nistre des finances: 

« L'article 89 de la loi du 1° septembre 
1948 est ainsi complété : 

Il eût été plus exact de dire, vous l'allez 
voir, « est ainsi modifié ». 


« Pour tout impôt ou taxe perçu au pro- 
fit des collectivités iocaies et calculé en 
fonction, soit du luyer, soit de la valeur 
locative des locaux à usage d'habitation 
ou à usage professionnel, il ne pourra être 
fait état, pour l'assiette desdits impôts ou 
taxes, d’un loyer ou d’une valeur locative 
supérieur à ceux pratiqués à la date du 
17 septembre 1948, » 

La confrontation des textes en fait appa- 
raîtré les divergences profondes. Elles sont 
indiquées d’une façon très précise dans le 
rapport de M. Louis Rollin. 

IL apparait que si on adoptait le texte 
du Conseil de la République, il ne pour- 
rait être fait état d'un lover ou d’une va- 
leur locative supérieurs à ceux pratiqués 
le 1% septembre 1948 pour l'établisse- 
ment des impôts ou taxes perçus au 
profit des collectivités locales, à l’excep- 
tion des impôts d'Etat, ce qui équivau- 
drait, dans une large mesure, à l’abroga- 
tion de l’article 89 de la loi du 1° septem- 
bre 1948, auquel, vous le savez, nous 
avons attaché une si grande importance. 

Dans ces conditions, an nom de la com- 
mission de la justice et de législation una- 
nime, je le répète, je vous demande de 
bien vouloir adopter le texte suivant, iden- 
tique quant au fond à celui que vous aviez 
adopté le 6 juillet dernier à l'énorme ma- 
jorité que j'ai signalée: 

«x De même, en aucun cas, ie loyer de 
base pour la Gétermination de l'impôt fon- 
cier et la valeur locative des locaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel ne pour- 
ront être supérieurs au montart du loyer 
pratiqué à la date du 1° septembre 194$, » 


- 
M. le président. Personne ne demany 
la parole dans la discussion généra'e 
Je consulte l’Assemblée sur le passa 
à la discussion de l’article unique. * 


(L'Assemblée, consultée, décide de ps. 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem. 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur J’article unique 
amendé par le Conseil de la République, 


La commission propose de rejeter } 
texte amendé par le Conseil de la Répy. 
blique et de reprendre de texte voté py 
l’Assemblée nationale en première lecture 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Article unique. — L'article 89 de la 
du 1°** septembre 1948 est ainsi complété: 

« De même. en aueun cas, le loyer de 
base pour Ja détermination de l'impôt fon. 
cier et la valeur locative des locaux d'h. 
bitation ou à usage professionnel ne pour. 
ront être supérieurs au montant du loyer 
pratiqué à la date du 1% septembre 1948. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article unique, 


(L'article unique, mis aux vois, est 
adopté.) 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant ouverture et annulation 
de crédits sur les comptes spéciaux du 
Trésor (année 1949) (n° 7869, 7937). 

La parole est à M. Blocquaux, rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Jean Blocquaux, rapporteur. 
mes, messieurs, votre commission des f- 
nances à examiné, au cours de Sa séance 
du mercredi 20 juillet, l'avis du Conseil 
de la République sur le projet de li 
portant ouverture -et annulation de cré- 
dits sur les comples spéciaux du Trésor 
pour l’année 1919. 

Les amendements du Conseil de la Ré- 
publique sont peu nombreux et n'affecten! 
que six articles sur les 39 que comporte 
le projet. .Je ne crois pas opportun d'en- 
gager une discussion générale sur celte 
question puisque ces amendements pur- 
tent sur des points bien spéciaux. 

Je me hornerai à faire connaître l'avis 
de la commission sur les articles amendés. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, déride de 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur les article: 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. La commission propo-e, 
pour VJ'articce 1%, d'accepter le tex!° 
anendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 47, — En vue d'assurer, à com/r 


“ter du 1% juillet 1949, la liquidation des 


opérations du compte spécial « Approvr 
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connement en deñrées et produits alimen- y semblée nationale. L'adjonction du mem- Article 4 
qires », est prorogée jusqu'au décem- de « sauf pour la liquidation [Article 4] 
‘re 1919 l'autorisation visée par le premier opérations en cours », paraît à votre 
de l’article 3 de La loi n° 47-1552 du commission des finances conforme à l'in- Le 
alinéa l'artiel - pour l'artiele 4, de rejeter le texte ame 
a. de la loi n° 48-1291 du 13 août 1948. l'amendement de notre eollègue M. Pau- prendre le texte voté par l'AS € Las 
| « À dater de la promulgation de là pré- ! mier voté en première lecture. lionale en première lecture. 
sente loi, Je vous demande donc d'adopter le texte Ce texte est ainsi conçu: 
pourra étre compie | proposé par le Conseil de la République. « Art. 4. — I} est ouvert au ministre 
de «pécial ci-dessus visé, sauf pour la liqui- = des finances et des aflaires économiques 
[ue plus parole ? Personne ne demande addition aux crédits alloués par la loi 
La pars n° 49-310 du 8 mars 1949, des crédits 
le M. le rapporteur. [La modification pro- e mets aux voix l'article se, s'élevant à la somme de 33.566.421.734 
pu- posée par le Conseil de la République tend (L'article 17, mis aux voir, est} francs et applicables aux comptes «p 
at rendre plus clair le texte voté par l’As- adopté.) ciaux d'investissement énumérés ci-aprèsé 
re, 
loi 
dé: CRÉDITS CRÉDITS 
‘ DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES COMPTES 
de dépenses. de dépense, 
ha- 
ur. francs. francs. 
Comptes depenses. Prêts et garanties à des entreprises industrielles 
lncestissements de nature économique, Garanties des engagements des coopératives artisa- 
nales cqutionnés par la caisse centrale de erédit 
est csitulion augmentation de la dotation des coopératif (loi du 21 mars 1941, ant. 1.060.008 
500.000 .000 }} Frèts eensentis par l'intermédiaire de la caisse cen- 
Fnaxement de l'équipement destiné à la Compa- trale de crédit hôtelier, commercial et industriel 
gi nalionale « Air-France » S.055.639.683 en vue d'améliorer l'équipement des entreprises 
diverses effectuées au moyen de la cantre- industrietles el commerciales (loi du 21 mars 1947). 300.066 
pare de laide américaine, en application de 
b) de Farticle 4, paragraphe 6, de l'accord 
jet de coupération éconmmique Mémaire : il Prêts et garanties d'intérêt agricole ow rural. 
hépenscs de fabrication de divers matériels aéro- À 
DAUTIQUES 9.395.690. 000 Prêts pour l'accession des prisonniers et déportés 
s rapatriés à une exploitation agricole ou une 
Ile entreprise artisanale, consentis par l’intermé- 
lo mets c! garanties à des collectivités et à des élablis- |  diaire du crédit agricole mutuel (ordonnance du 
du > section (premier établissement) du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones... 4.851.000.000 |! Prêts aur fonctionnaires .de l'Etat pour l'acquisition 
ur x section (premier établissement) du budget an- de moyens de (ranspért. 400.000 
de la radiodiffusion française............ 1.123.18.009 
Couverture du déficit d'exploilation du budget an- és 23.566.121 .73% 
exe des postes, télégraphes et téléphones. 3.887.377 | 
D'ution du fends d'apprevisionnement du budget 
Le annexe des constructions aéronautiques (4)..... 200.600 .000 
eil du fonds d'approvisionnement du budget ÉVALCATIOS 
loi innexe des études et fabrieations d'armement (4). 500,000 .000 DÉSIGNATION DES COMPTES 
lation du fonds d'approvisionnement du budget des recelles. 
données à la caisse nationale des 000.000, 000 francs. 
| 2° Comptes de recettes. 
Prêts ou garanties à des services concédés Recettes ré 
ox ow à des sociétés d'éconumie 1aixte. compte de l'aide améri’aine, en application des 
tte alinéas b et c de Farticle 4, paragraphe 6, de l'ac- 
Mit: à Air-France en vue de som équipement... | 4.268.176. 679 cord de coopération Économique Mémoire. 
)T- Produits de la vente on de l’exploltation de &ivers 
matériels aéronautiques ose Mémoire. 
Prèls garanties à des organismes d'habitations 
marché de crédit immobilier ou de recons- Versements du budoet général en vue du jirance- 
de vuctiom, | ment des prêts à la compagnie nationale Air- 
France 2.400. té. 
de démarage pour Ja fabriation de fourni- 
es nécessaires à TION. . 400.60. 000 3.406. 
{) Compte créé par l'article ff de la présente loi, 
) Compte créé par l’article 19 de la présente loi. : 
n- Compte émé par l'article 13 bis de la présente loi. 
de ‘1 Compte créé par l’article 2 de la pré<ente loi. 
es Compte créé par l’article fs ter de la présente loi. 


m'étonner du manque de réaction de M. 4 
uinistre des finances... 


Au cours de précédentes séances, en 
effet, l'Assemblée nationale à décidé que 
l'article 17 de la Constitution et Farti- 
cle 48 du règlement étaient applicables 


la pairoke est à M. le rapporteur. 


e, _ M. le rapporteur. Le Conseil de La Képu- 


te avait cru pouvoir porter de 400 mil M. Maurice-Petsche, minivire des 
lions à 600 le relatif aux Faux augmentations de crédits relatives | des affaires éconamiques. 
Jaux comptes spéciaux du Trésor. Elle | MOmentanément absent, lors de la 
« prèts aux fonctionnaires de l'Etat pour } AUX Mais je partage votre centiment 
l'iquisition de moyens de transport ». s'est limitée elle-même, déclarant qu'it | Maë Je partage voire Sentiment. 
J'eslime, en m’exeusant de franchir quel- en mter M. le rapporteur. ..qui aurait dù, jé 
peu les limites de ma compétence, CTÉCRS proposés Par Gouvernement. crois, défendre les prérogatives de l'AS 
j- ie <e pose ici un problème de | Le Conseil de Ja République a pris une semblée nationale et ne pas permettrg 


conslitutionnel important, position différente et je me permets de 


que le Conseil de la République prit, 8 
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‘Ynatière financière, des initiatives inter- 
dites à la première Assemblée. 

C'est pourquoi votre commission vous 
gros de reprendre le chiffre de 400 mil- 
liuns de francs adopté en première lec- 
jure. 

M. le président. 
plus la parole 

Je mets aux voix l’article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


Personne ne demande 


[A rlicle 5.1 


M. le président. La commission pro- 
d'accepter, pour l'article 5, le texte 
anendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5, — Les crédits de dépenses ou- 
werts en application de l’article 5, ah- 
néa premier, de la loi n° 49-310 du 8 mars 
4919, et applicables aux comptes spéciaux 
l« Avances à des services concédés ou 
Lalionalisés ou à des sociétés d'économie 
ÿuiïle », subdivision « Société Air France », 
d'une part, et « Avances à des gouverne- 
Bouts ou services étrangers », subdivi- 
sion « Collectivités et établissements pu- 
bles sarrois et régie des mines de la 
Barrie », d'autre part, sont ramenés res- 
peciivement de 2 milliards de francs à 
4.00 millions de francs et de 3 
de francs à 2,500 millions de francs. 

« Le crédit de dépenses applicables, 
dans les mêmes conditions, au compte 
épicial « Avances aux établissements pu- 
biics nationaux et services autonomes de 
J'Llat », subdivision « Caisse centrale de 
da France d'outre-mer », est porté de 10 
à 20 milliards de francs. 

« Le crédit de dépenses applicable au 
spécial « Avances aux collectivi- 
#4: localés », eubdivision « Départements 
æt communes (art. 14 de la loi n° 46-2921 
Au 23 décembre 1946) », est porté de 100 
à 200 millions de francs. 

t « Les crédits de dépenses applicables au 
Ru compte spécial « Avances à la S, N. 

. F, » sont portés respectivement: 

« A la subdivision « Articles 24 et 25 
de la convention du 31 août 1937 (avan- 
ces sans intérêt) », de 32 milliards de 
francs à 33.712.880.412 francs; et 

« à la subdivision « article 27 de la 
fonvention du 31 août 1937 (avances avec 
fntérêts) », de 35 milliards de francs à 
@0 milliards de francs. 

« Les crédits de dépenses applicables au 
gormpte spécial: « Avances à divers orga- 
Îmismes, services ou particuliers » sont 

ortés : 

« A la subdivision « Caisse de solidarité 
+ professions libérales », de 37 millions 

e francs à 70 millions de francs; 

« À la subdivision « Allocations tempo- 
ps aux vieux » (lois des 8 juillet et 


septembre 1947), de 5.760 millions de 
rancs à 23.040 millions de francs. 

« Un crédit de dépenses de 2.430 mil- 
ons de francs est ouvert au ministre des 
inances, afin de permettre l'octroi au 
onds d’approvisionnement du budget 
nnexe des essences des avances prévues 
ar l’article 26 de la présente loi. 

« Un crédit de dépenses de 1 milliard 
e francs est ouvert au ministre des 
nances, afin de permettre l'octroi à la 
aisse autonome de retraites mutuelles 
gricoles des avances prévues par l’ar- 
icle 27 de la présente loi. 

« En conséquence, le montant total des 
vances autorisées en vertu de l'alinéa 1° 
e l'article 5 de la loi du 8 mars 1949 sus- 
risée et porté de 230.509 millions de 
rancs À 287.194.880.,412 frames. » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La question, soulevée 
à propos de cet article, pourrait paraître, 
au reg abord, présenter une certaine 
ana 
rien. 

Le Conseil de la République a porté de 
17.280 millions à 23.040 millions les eré- 
dits relatifs aux allocations temporaires 
aux vieux, En fait, il a repris sans aucune 
modification le chiffre porté à l’article 3 
de la Joi du 13 juillet 1949. 

Il y a donc concordance entre les votes 
émis par l’Assemblée nationale et par le 
Conseil de la République. C’est pourquoi 
votre commission vous propose d'accepter 
le chiffre du Conseil de la République. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 5. 
{L'article %, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. La commission propose 
de disjoindre à nouveau cet,article, réin- 
troduit par le Conseil de la République, 
et qui était ainsi conçu: 

« Art, 25, — Le montant maximum des 
avancés pouvant être faites au crédit ma- 
ritime-mutuel par l'intermédiaire de Ja 
caisse centrale de crédit coopératif, fixé 
en crédits d'engagement. à 900 millions 
de francs, par l’article 38 de la loi n° 49- 
310 du 8 mars 1949, est ramené, en crédits 
d'engagement, à 760 millions de francs. 

« Le crédit de payement destiné à l’oc- 
troi de ces mêmes avances, au cours de 
l’année 41949, fixé à 600 millions par l’ar- 
ticle 4, état D, de Ja loi n° 49-310 du 
8 mars 1949, est ramené à 460 millions de 
france, » 

MM. Guiguen, Signor et Gouge avaient 
déposé un amendement tendant à sup- 
primer cet article, La proposition de 
commission leur donne satisfaction, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je confirme simple- 
ment la position de la commission, qui 
demande à l’Assemblée de revenir à sa 
première décision. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix Ja proposition de la 
commission, 

(La proposition de la commission, mise 
aux voix, est adoptée.) 

M. le président. L'article 25 est donc dis- 
joint. 

[Article 28.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 28, d'accepter le texte du 
Gouvernement repris par le Conseil de la 
République, et qui est ainsi conçu: 

« Art, 28, — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé consentir, en vertu de l’ar- 
ticle 138 de la loi du 7 octobre 1946, à la 
caisse centrale de la France d’outre-mer, 
est porté de 10 à 20 milliards de francs. » 


Personne ne démande la parole ? 


Je mets aux voix l'article 28, ainsi ré- 
digé. 
(L'article 28, ainsi rédigé, mis aux voix, 


est adopté.) 
[Article 36.1 
blique a supprimé l’article 36. La commis- 


sion propose de reprendre le texte voté 
ar l’Assemblée nationale en première 


ogie avec la précédente. IL n’en est 


M. le président, Le Conseil de la Répu- | 


| Tectures 


Ce texte est ainsi conçus 
TITRE 


Dispositions diverses, n'y à 
& Art. — Des décrets pris eur 


pos du ministre des finances 4 
es aflaires économiques pourront arr 
dir au décime, au demi france ou au fran 
le plus voisin les tarifs des impôts indi 
rects et des droits d'enregistrement, d'hv. 
pothèques et de timbre, tels qu'ils on 
été fixés après application de la major 
tion d’un décime et demi instituée 
l’article 8 de la loi n° 48-1973 du 31 & 
cembre 1948, » à 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de 4 
commission. 

(La proposition de la commission, miss 
aux voix,-est adoplée.) 


M. le président. Avant de mettre aux 4 
voix l’ensemble du projet de loi, indique 
à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité absp 
lue des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article % 
in fine de la Constitution et l’article :g 
in fine du règlement disposent que, lors 


aux ape 
du : 
Cha 
Rappo 
Suite d 
ge loi por 
lière de 


que l’Assemblée nationale s'est prononcés 
pour le rejet total ou partiel des amende. pb 
ments du Conseil de la République, k pers 
vote en seconde Jecture de l’ensemble de tendant 
la loi doit avoir lieu au scrutin publi, Lo ei 
à la majorité absolue des membres con nt 
posant l’Assemblée nationale. 
Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemx Es le 
ble du projet de loi. 2 p. 100 
Le scrulin est ouvert. 9: du « 
(Les votes sont recueillis.) 4048) : II 
M. le président. Personne ne demande ESrectiicat 
plus à voter ?.… pagemen 
Le scrutin est clos. 13 F, 13 ( 
(MM. les secrétaires. font le dépouille 28 B, 29 
ment des votes.) not GOS2- 
M. le président. Voici le résultat du dé pee 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants... relatif à 
Majorité 311 su 
gal (4 
Pour l'adoption 405 
L'Assemblée nationale a adopté. he 
chiffre € 
— 8 — Discus 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR LA 
(n° 779 
m le président. La parole est à M. Tail — FRapp 
ade. ticles de 
M. Clément Taïllade, Mesdames, mes- — M. Ga 
sieurs, je m'excuse de demander une mo- Wuction 
dification de l’ordre du jour, mais le fait er: M: 
est devenu assez commun dans cette As- lus et 
semblée. (Sourires.) : 
A diverses reprises, la discussion du I Dépe 
budget de la radiodiffusion a été retardée _ Diseu: 
et, mardi, l’Assemblée nationale avait dé jet de | 
cidé de reporter cette discussion en tête autorise 
de l’ordre du jour de la séance suivante. ütre du 
En raison des diverses urgences, le dé (dépens 
bat n’a pas été repris. Aussi je me permets d'équip 
d'insister pour que la discussion du bud- (nos 79 
get de la radiodiffusion vienne en tête de porteur 
’ordre du jour de la séance de cet après I n': 
midi, à quinze heures. L'ord 
M. Maurice-Petsche, ministre des finan- in 
ces et des affaires économiques. Le Got- ersC 
vernement accepte cette modification de La s 
l’ordre du jour. (La 
M. le président, M. Taillade propose in quinze 
la suite de la discussion du projet de 10! 
portant répartition des abattements opérés Le 


sur le budget annexe de Ja radiodiffusion 
soit inscrite en tête de l’ordre du jour dé 


; 
séance 
mont 
peurs, ? 
Dépot 
purveillan 
gignation 
de 
_ 
gition de 
du décret 
surance 
M. Fayet, 
Suite 
| jortant 
| 
IL 
| 
| 
| | 
| 
| 
À 
| | 
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| Dépôt du 


gignatio 
948 de 


ition de 


M, Fayet, ra 
p'y ait pas 


séance de cet après-midi. Le Gouverne- F à Grimaud. eu (André), Puy-de- 
position ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL | Guérin Ofaurice), Dome, 
fl en est ainsi décidé. DE LA nl. 
En conséquence, à quinze | 3° séance du mercredi 20 juillet 1949. Poser 
rapport de la commission de SCRUTIN (N° 1820) 
wrveillance de la caisse des dépôts et con- Horma Ould Babana. |Petit (Guy), Basses 
ns sur les opérations de l’année | Sur le sous-amendement de M. Valay à | Hugues {Emile}, Pyrénées. 
.* - 
1 ujetlissement des coopérativ Hu!in. Pflimlin. 
du décret-loi du 17 juin 1938, relatif à l'or- | aux impôts indirects). (Résultat du poin- Hutin-Desgrèes. Pierre-Grouês, 
ganisation et à tage.) À Ihueu. Pinay. 
gurance des marins (n°* 374-7815 dos Jacquinot. Pineau. 
want répartition des abattements glo- Jules-Julien, Rhône. |Mile Prevert. 
x opérés sur le budgét annexe de la L'Assemblée nationale n'a pas adopté. July. . Prigent (Robert), 
du 31 décemlxe 1948 7031-7654. Ont voté r: Labrosse. Queuille. 
charles Barangé, rapporteur général. Lacaze (Henri). Quilici. 
Rapporteur spécial: M. Taillade). MA. Chautare, Lacoste. Ramadier, 
jte de la discussion: L — Du projet | Abelin. Chevalier (Fernand), | Lalle. Ramonget. 
Suite de nt fs Ahnne. Alger. Lambert (Emile- Raymond-Laurent, 
ge loi portant aménagement fiscaux en Mä- | 4miot (Octave). Chevallier (Jacques), Louis), Doubs, Recy (de). 
titre de bénéfices agricoles et de revenu: | Anÿré (Pierre), Alger. Mile Lamblin. Reille-Soult. 
fncers; IL. — Du projet de loi portant | antier. Chevailier (Pierre), Laniel (Joseph). Rencurel. 
gménagement de la taxe locale addition- | Arxionnaz. Loiret. Laribi. To=y; Révillon. 
nele aux taxes sur le chiffre d’affaires et | Asseray. Christiaens Laurelli. Reynaud (Paul), 
k proposition de loi de M: Eugène Rigal | Augarce. (Cemine}, #4 
rte- urneran, in. igal (Eugène), Se 
tendant à instituer au profit des départe reg Coste-Floret (Alfred), | Lecourt. Roclore. 
ments une Badie. Haute-Garonne” Lécrivain-Servos. Rollin (Louis), 
frappant 1es ventes à là Consommation et | (Charles), |Coste-Floret (Paul) Mme Lefebvre (Fran- | Roques. 
ls prestations de service, obligatoire dans Maine-et-Loire, Hérault. L cine), Seine. Roulon. 
toutes les communes, au taux uniforme de | Barbier. Coudray. Lefèvre-Pontalis. Rousseau. 
2 p. 100 (en remplacement des art. 250 et | Rarrachin. Courant. Lejeune (Max), Somme. | Saïd Mohamed Cheikh. 
1948) : IL. — Du projet de loi et la lett'e | Bas. Crouzier. escorat. chauffler arles 
au dé loi portant amé- | Paul Bastid. Daiadier (Edouard). Letourneau. Scherer (Marc). 
nagements fiscaux (art. 13 B, 13 C, 13 E, | Baylet. David (Jean-Paul), Louvel. Schmidt (Robert), 
4 F. 12 G. 43 H, 17, 921, 26 G, 26 H, 26 I, 26 J, | Beauquier, Seine-t-Oise. Macouin. Haute-Vienne. 
% B. 29, 30, 31, 33 D, 39 À, 39 E et 39 F) | Becquet. elos du Rau, Male Schmitt (Albert), Bas- 
n° et annexes Chérit. Mare-Sengnier. 
— M, Chärles Ba- | Benchennout. De‘ahoutre, Marie (André); Schuman (Robert), 
nngé, rapporteur général. — Rapporteurs | Béné (Maurice). Delbos (Yvon). Marin (Louis). Moselle. 
spéciaux: M. André Guillant (Projet de loi ! Bentaïeb. Delcos. Maroselli. f Schumann (Maurice), 
relatif à la taxe locale additionnelle aux | Ben Tounes. enais (Joseph). Martel (Louis), Noré, 
taxes sur le chiffre d’affaires; M. Eugène | Béranger (André). enis (André), Dof- | Martineau. Serre. 
Riga! (articles du projet de loi portant amé- | Bergasse. dogne), Maurice-Petsche. Sesmaisons (de). 
nigements fiscaux. Suite des dispositions (Daniel) Seine 
concernant les bénéfices agricoles et les Maven Cons. : | 
revenus fonciers et dispositions relatives à | pichet. Smaïl. 
ktixe locale additionnelle aux taxes sur le | Bigault (Georges), Dezarnaulds. Mazel. Soiinhac, 
chiffre d’affaires). Rilères. Dhers. Meck. Taillade. . 
Discussion, en deuxième lecture, du pro- | Biondi. Mile Dienesch. Médecin. Teitgen (Henri), 
jt de loi portant fixation du budget des | (Pierre) 
dépenses militaires pour l'exercice 1949 Boganda. Duforest, Menthon (de): et-Vilaine, £ 


(ns 7708-7862. — M. Guesdon, rapporteur. 
— lapporteurs spéciaux: M. Guesdon: Ar- 
üicles de loi; Dépenses communes; Guerre. 
— M. Gavini: Air; Budget annexe des cons- 
kuctions aéronautiques. — M. Pierre Meu- 
ler: \arine; Budget annexe des construc- 
\uns et armes navales. — M. Bourgès-Mau- 
Mury : Budget de la France d'outre-mer; 
D'penses militaires. 
Discussion en deuxième lecture du pro- 
lt de loi portant ouverture de crédits et 
autorisation d'engagement de dépenses au 
ütre du budget général de l'exercice 1649 
(dépenses eiviles de reconstruction et 
équipement. — Opérations nouvelles) 
(n° 7902-7928, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général). 

I n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
‘Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée. 
(la séance est levée à douze heures 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 


Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Mille Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot,. 

Buren. 

Caci (Abdelkader), 
Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-etOise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charpentier. 
Charpin. 

Chassaing. 
Chasteil 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy 
Gironde. 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Faure (Edgar). 

Félix. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle. . 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafterri (de). 

Moussu. 

Moustier {de}: 

Moynet. 


Mutter 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau, 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 


Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d’). 


Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 


Tinguy (de), 
Toublanc. 

Triboulet, . 
Truffaut. 

Valay. 

Verneyras. 

Viard, 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


contre : 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Roberty, 
Seine-t-Oise, 

Barel. 

Barthélémy, 
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Bartolini. 

Mine Bastide (Denis®)}, 
Loire 

Baudry d’Asson (de). 

Baurëns. 

Bèche, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagnx. 

Bonte (Florimond). , 

Borra 

Bouhey 

Eourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Breult 


(Jean). 


Mine Madeleine Braun. | 


Brilouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Cermphin. 

Cänce. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cailier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cestera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste (Allred), Svine. 

Pierre Cot. 

Coulibaiy Quezzin. 

Cristolol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouwd). 

Desson 

Diallo (Yacine), 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

(Jacques), 


(Jean), Seine- 
et-Oise. 

Pufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Errecart. 

Evrard. 


Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farinez. 

Feuve]. 

Favet. 

Félix Tehlcaya. 
Fievez. 


Mme François. 
Froment. : 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge, 


Gouin (Félix), 


Gourdon, 

Gozard (Giles). 

Greftier. 

Grenier (Fernanc), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Sine-Inférieure. 

Mme Guwrin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guignen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guillou (Louis), Fi- 
nistère. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Iertzog-Cachin. 


Houphouet-Boïgny. 
Hugonnier. 
Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alred 

Mallcret. 

Jouve (Géraud). 
Juge. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valriment. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 


Lamps. 
(Pierre-Olivier). 


Lapie 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Le Jeune (Héiè- 

Côtesdu-Nord). 

mine Lem ur, 

Lenormand. 

(de). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamacou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 


Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 


| Legendre. 


| Boukadoum. 


MM 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Canitant (René), 
Castellani. 
Clostermann. 
Dixmier. 
Dusseaulx. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lespès. 
N'ont pas pris 
MM. 
AKU. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 


Bardoux (Jacques). 


Chevallier (Louis), 
Indre. 
Condat-Mshaman. 


Derdour. 


Mazuez (Pierre-Fer- Ramelte. 
nand). | Reeb. 

André Mercier (Oise). | Regaudie, 

Métayer. Renard. 

Jean Meunier, Mme Kevraud. 
et-Loire. Rico. 

Meunier (Pierre), Rigal (Albert), Loiret. ! 
Côte-d'Or. Rincent. 

Michaut (Victor). | Rivet. 
Seine-linférieure. Mme Roca. 
Michel. Rochet (Waïldeck). 

Mido]. "| Rosenblatt. 
Roucaute (Gaibriel), 
htari. Gard. 
Mollet (Guy). Roucaute (Roger), 
uet. utfte 
Mora. Mile Rumeau. 
Morand. Savard. 
. Mme Sche 
Mudry. Schmitt (René), 
Musmeaux, Manche 
Mme Nautré. Segelle 
Mme Nedelec. Servin. 
Ninine. Signor: 
Noël (Marcel), Aube. | 
Noguères Silvandre. 
Sion. 
Patinauc. 
Finis- 
Thamwier. 
Perdon (Hilaire). | Thorez (Maurice). 
M Péri Thuillier. 
(Yves) Tillon (Charles). 
Touchard, 
eyral. 
Philip (Anâré). Tourne. 
Pierrard. Tourtaud. 
Pirot. Tricart. 
| Poirot (Maurice). Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Valentino. 
Pouyet. 
Prigent (Tanguy), Vergès. 
Finistère. Mme Vermeersch. 
pronteru. Very (Emmanuel). 
Prot. Pierre Villon. 
Mme Rabaté. Wagner. 
Raibier. Zunino. 
Se sont volontairement : 
Liquard. 


Livry-Level. 
Maibrant. 
Michetet. 
Mondon. 
Palewski. 


-Pamarony. 


Raulin-Laboureur #de;. 
Sourbet, 

Terrenoire. 

Theetlen. 

Thiriet. 

Vendroux. 

Wo'fr. 


part au vote: 
Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mamba 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouecraogo Mamadou. 
Saravane La 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjars. 


Raseta. 
Ravoahan£gy. 


Excusés ou absents par congé: 


Chevigné (de). 
Gigcobbi. 
N'ont pas pris 


M. Edouand Herriet, 


Mendès-France. 
(Marcel). 


(Jean- Louis}. 


part au vote: 
président de d’Assem 


blée nationake, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBIy 
LA 
séance du 21 juillet 194, 


SCRUTIN (N° 1821) 
Sur l'urgence de. a proposition de 
contingen 


M. Michel sur les 
prioritaires. 


Nombre des 


Majorité absoiue.. 


Pour l’adoption..........…. 560 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Barbier. : 

(Jacques). 
Barel. 

Barrachin. 

Barret. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens 


. 


Bayliet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 


Ben A!ly Chérif. » 
Benchennouf. 

Béné (Mawricæe). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 


| Ben Tounes. 


Béranger (André), 

Bergasse. 

Berger 

Bcrgeret. 

gni 

Bichet. 

(Georges). 
la 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol 


Blanchet. 


«Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 


ts 


Ont voté pour : 
Bonte (Flor 
Abelin. Borra. 
Ahnne. B 
Airoldi, Bougrain. 
| Alliot. Bouhey (Jean), 
Atlonneau. Boulet (Paul). 
Amiot (Octave). | Bour 
André (Pierre). | 
Antier. Bouret (Ilenri). 
Anxionnaz. Pourgès-Maunour, 
Archidice. Mme Boutard. 
Mile Archimède. Boutavant. 
Arnal. Xavier Bouvier, le 
Arthaud. et-Vilaine 
Asseray. Bouvier - O° Cotterea, 
Astier de LaVigerie (d’). | Mayenne. 
Auban. Bouxom. 
Aubry. Brault. 
Audeguil, Mme Madeleine 
Augarde. Britlouet. 
Auguet. Brusset (Max). 
Auineran. Burlot. 
Babet (Raphaël). Buron. 
Bacon. Cachin (Marcel, 
Badie. | Gadi (Abdelkader), 
Badiou. et. 
Ballanger (Robert), Celas 
Seine-et-Oisg. Camphin. 
Barangé (Charles), |Cance. 
Maine-et-Loire. Capdeville. 


| Capitant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-etOise. 
Cartier {Marcel}, 
Drome. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot !Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteltain, 
Cheusson. 
Chautard. . 
Chaze. 
Cherrier, 
Chevalier (Fernand, 


Alger. 
Chevailier (Jacques) 
Alger. 


|chevallier (Louis), 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 
Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel: 


| Clostermann. 


Coftin. 


Cogniot. 


çoste-Fl 
Haute 
Costes 
pierre ! 
çoudra y 
Coulibal 
courant 
Couston 
Cristofol 
Croizat. 
Crouziel 
Paz 19} n. 
paad'e 
pamas. 
parou. 
Mme L 
Passon 
pavid 
Seine 
pavid 
pefferr 
€ 
Mn | 
Deixon 
Delact 
Delaho 
Pelcos. 
penais 
penis 
Haut 
Denis 
bord 
Depre! 
Peshoi 
Desjar 
Des<or 
Deverr 
Dezarn 
Dhers. 
Diallo 
Mila | 
pixmi 
Dema 
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Mme 


| 
| 
Doulr 
Prave 
Drevfi 
Puclo 
deu 
Duclo 
| | | el 
| | Dufor 
Putor 
| | | 
| | Jun: 
| | Dupr 
| Me 
| | Sei 
| | | Marc 
Du: 
| | Gi 
| Du: 
| Du! 
Becquet. Puy 
Bégouin. Min 
| | | 
| | Evr: 
| | 
Fag 
Fajo 
| Far: 
| Far 
| Fau 
| Fay 
| 
| Fie\ 
Fon 
| For 
| MM. Fou 
| Aragon (d’). 
Fré 
| Fro 
Boccagny. Ga! 
Bocquet. Gal 
| | 
d Gal 


and}, 
ques), 


re), 


chel). 


ER ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 21 JUILLET 1949 4917 
da t (Alfred), , Garaudy. Laniel (Joseph). Mora, Scherer (Marc). Thoral. 
Garave. Lapie (Pierre-Olivier). | Morand. Schmidt (Robert), Thorez (Maurice). 
Costes Alfred), Seine | Garcia, Lareppe. Moro-Giafferri (de). Haute-Vienne. Thuillier. 
Pierre Garet. Laurelli. Mouchet. Schmitt (Albert), Bas- |Tillon (Charles), 
Coudray. Gau. Laurens (Camille), Moussu. Rhin. Tinguy (de). 
Coulibaly Ouezzin. Gautier. Cantal. Moustier (de). Schmitt (René), Toubianc. 
Courant. Gavini. Laurent (Augustin), |Mouton. Manche. Touchard. 
Couston. Gay (Francisque), Nord. Moynet. Schumann (Maurice), | Toujas. 
Cristofol. Gazier. Lavergne. Mudry. Nord. Tourne. 
Croizat. Genest. Le Bail Musmeaux. Segelle. Tourtaud, 
Crouzier. Geoftre (de). Lecœur. Muiler (André). Serre. Triboulet. 
pa rain. Gernez. Le Coutaller. Mme Naulré. Servin. Tricart. 
pradier (Edouard). Gervolino. Lécrivain-Servoz. Mme Nedelec. Sesmaisons (de). Truffaut. 
Damas. Ginestet. Leenhardt (Francis). Ninine. Siefridt, Mme Vaillant-Coutæ 
Darou. Mme Ginollin. Mme Lefebvre (Fran- | Noël (André), Puy-de- | Signor. rier. 
Mme Darras. Giovoni. cine), Seine. Dôme Sigrist. Valay. 
passonville. Girard. LefèvrePontalis, Noël (Marcel), Aube. | Silvandre. Valentino. 
puid (Jean-Paul), Girardot, Legendre. Noguères. Simonnet. [Vedrines. 
Seine-et-Oise, Godin, Mme Le Jeune (Hélè- |Olrmi. Sion. Vée. 
pavid (Marcel), Gorse. ne), Côtes-du-Nord. | Orvoen. Sissoko (Fily-Dabo). | Vendroux. 
Landes. Mme Lempereur. Palewski. Smail. Vergès. 
pefferre. Gosset. Lenormand. Pantaloni. Solinhac. Mine Vermeersch. 
pebs di Rau, Goudoux, Lepervanche (de). Patinaud, Sourbet, Verneyras. 
puzoul'e. Gouge. Le Sciellour. Paut (Gabriel), Mme Sportisse. Very (Emmanuel). 
Mna bezgrond. Gouin {Félix}, Lescorat, Finistère. Taillade. Viard. 
peivonne. Gourdon. Lespès. Paumier. Teitgen (Hénri), Viatte. 
Delachenal. Gozard (Gilles). Lelourneau. Penoy. Gironde. Villard. 
pehhoutre. Greffier. Le Troquer (André). |Perdon-'Hilaire). Teiigen (Pierre), Ille- | Pierre Villon. 
Delcos. Grenier (Fernand). Levindrey. Mine (Maurice), 
Jenais (Joseph). Gresa (Jacques). ’Huilli .|Péron (Yves). emple. uillaume. 
penis (Alphonse), Grimaud. Petit (Albert), Seine. | Terpend. Wagner. 
laute-Vienne, Gros Liselte. Petit (Guy), Basses- Terrenoire. W asmer. 
Denis (André), Mme Guérin (Lucie), | Livry-Level. Pyrénées. Thamier. Mlle Weber. 
Dordogne. Seine-Inférieure. Liante. Peyrat. Theetten. Woifr. 
Depreux (Edouard). |! Guérin (Maurice), Loustau. Mme Gemaine Thibault. Yvon. 
Peshors. Rhône. Louvel. Peyroles. Thiriet. Zunino. 
Desjardins. Mme Guérin (Rose), | Lozeray. Peytel. à 
Des<on. Seine. Lucas. Philip (André). Ont voté contre : 
Devemy. Guesdon. Charles Lussy. Pierrard,  : | 
Dezawnaulds. Guiguen. Mabrut. Pierre-Grouès. MM. Marcellin. 
Dhers. Guilbert. Macouin. Pirot. - Bétolaud. Maurice-Petsche. 
Diallo (Yäcine). Guillant (André). Maillocheau. Pleven (René). Biondi. Mayer (Daniel), Selma, 
Mile D'enesch, Guille. Malbrant. Poimbæœuf. Bruyneel. Mitterrand. 
Dixmier. Guillon (Jean), Indre- | Mallez, Mme Poinso-Chapuis. | Catoire. La (Jules). 
Diemad. et-Loire. Mamadou Konate. Poirot (Maurice). Colin. Morios. 
Dominjon. Guillau (Louis), Manceau. Poulain. Coste-Floret (Paul), |Pelit (Eugène- 
Douala. Finistère. Marc-Sangnier. Poumadère. Cisudius). 
Guitton. Marie (André). Pourtalet. 
Guyormard. Marin (Louis). Pourtier. Du (Joannès) 
Guyon (Jean - Ray- Maroselli. Pouyet. Oucullle 
Sein Seine. Marty (André). Nord. uilen, ne. 
(Jean), €- | Halbout. Masson (Albert), Prigent (Tanguy), SCNNENEF. 
el-Uise. Harmani Diori Loire Finistère Laribi. Schuman (Robert), 
Dufour. Haute: | Lronteeu. Lejeune (Max), Somme | Thomas (Eugène). 
Punas (Joseph). Henneruele arne, 
quelle. aton. Quilici. 
Mme Hortiog-Cachin. Maurellet. Rabaté. N'ont pas pris part au vote 
- orma Ould Babana. Mauroux. abier. 
lHugonnier. Constantine. amelte. ti 
Dupuy Marceau) Alpes-Maritimes, Mazier. Raulin-Leboureur (de). | 
Gironde Fe Hugues (Joseph- Mazuez (Pierre- Raymond-Laurent. Boukadoum Nazi Boni. 
Duquesne: André), Seine. Fernand). Recy (de). Condat-Manaman Ouedra0g9 Mamadow, 
Dyrroux. Hulin Meck. teeb. Derdour. Saravane Lambert. 
Dusseauix Hus:el. Médecin. Regaudie. Guissou (Henri) Sentier 
iuel. ekki. tenard. 
Mn, Duvethiiié Jacquinot. Menthon (ds). Rencurel. Ne peuvent prendre part au vote: 
Erree eanmat. Mercier (André-Fran- KReÿraud. KRavoaha 
Joinville (Alfred-Mai- çois), Deux-Sèvres. |Ribeyre (Paul). Rabermananjara. D8y 
leret). Métayer. Ricou, 


Fagon (Yves). 
Farau 


(Philippe). 


Farine 
Farinez 


Féiix, 
Filix Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 


Foniu À 
Forcii 
Fouyet, 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 
Gallet. 
GalyGasparrou, 


Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kir, 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuüetut (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie,, 
Finislére. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 


Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet. 
Midol. 
Minjoz. 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Montagnier. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Picrre). 
Montillot, 
Môquet. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

RiveL. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Foilin (Louis). 

Roques. 

Rosenblaît. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 

Rutte. 

Mile Rumeau. 

Satd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell 


MM. 
Aragon (d”). 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Giacobbi, 


M. Edouard Herriot 


ci-dessus. 


Excusés ou absents par congé : 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel), 
Nisse. 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'a pas pris part au vote 


, président de l'Asseme 


blée nalionale, qui présidait ia séance. 


Les nombres annoncés en séance avaieng 


Fété de: 
Nombre des votants.............. ca 
Majorité absolue..........,....... 302 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrulin 


bit 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'urgence de la proposition de résolution 
relalive à lea revision et l'affichage des 


1822) 


contingerts prioritaires d'essence. 
Nombre des, 602 
Majorité 
Pour l'adeplion............ 002 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


Allonne«u. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerte (d”"). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robcrt}, 
Seine-et-Dise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Mrre Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaiep. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret. 

Besset. 

Bétolaud. 

Peugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billères. 

Biüloux. 

Bignot 

PBiondi. 

Biscartet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquayx. 

Boccagny. 

Bocquet. 


Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond), 
Borra 

Mlle Bosquier, 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon 

ourgès-Maunoury. 
Boulard. 
Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marceh,. 

Cadi (Abdelkader). 
Caiïllavet. 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cataire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charbeiron. 

Chambrun (ée). 

Mmé Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne 

Mme Claevs. 

Clemenceau (Michel). 


Clestermann. 
Coffin. 


Cogniot 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier, 

Caste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier. (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lau- 
des. 

Defferre. 

Defos du 

Degouite. 

Mme Degrend. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos { Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), Deor- 

dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnauläs. 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mlle Diencsch. 
Dixmier. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 
Mn.e Douteau, 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 


Dufour. 

Dumas (Joseph. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy, 
puy arteau), 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 


Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

aly-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garav 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier, 

Ga vini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geneait. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 


J Ginestet. 


Mie 

Giovonl, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gusnat, 

Gos$set. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Greftlier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-nférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose}, 
Seine. 

Gucsdon. 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. : 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou {Louis}, Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitlon. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred-Mal- 
leret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 


Jules-Julien, Rhône. 
Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes, 
July. 


Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

(René). 

Labrosse. 

Lacaze (flenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lans. 
Laniel 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille}, 
Cantal. 


Laurent (Augus{in), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
tène), Cètes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormana. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Lousteau., 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Marte] (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernan 


Meck. 
M 


| Médecin. 
Mehaignerie, 


Mekki. 
Menthon (de). 
André Mercier, 
Mercier 


Mélayer. 


Jean Meunier ndre- 
oire. 


et-L 
Meunier (Pie 
ichau 
Vendée. is): 
Michaut (Victor 
Michel. 
Michelet. 
MidoL 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mokhtart, 
Moilet (Guy). 
Moncon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Montagnier. 


Monteil (André), 
tère 


nistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 


Noël (André), Puyäe 
Dôme, 
Noël (Marcel), Aube, 


Noguères. 
O!mi. 
Orvoen. 


Mamadou, 


Palewsk 
Pantaloni. 
Patinaud. 


Paul (Gabriel), Finig 


tère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine, 


Petit (Eugène-Clau- 

dius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pfiimlin. 

Phiiip (André). 

Pierrard. 

Piexre-Gaouès. 

Pinay. 

Pineawm 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 


Mme Poinso-Ch:puis. 


Poirot (Maure). 
Poulain. 
Pour.adè7e. 
Pourtalet. 
Pourtier. 


pouyet. 
Mile Prevert. 


1er (André- 
çois), Deux-Sévre 


17.1 


| à 
Forcinal. | 
Mme François. 
Frédéric-Bupont. 
Frédet (Maure). 
Froment. 
R: 
Ri 
R: 
| KR 
| R 
MM. 
Abelin. 
Ahnve. 
Aireki. 
| Aku. 
Altiot. 
| 
| | 
| R 
| R 
| 
| R 
| 
| | R 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| ! 
| 
| | | + 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
et-0ise. 
Duforest. | 
| | 
| | 
| | 
| | | LT 
| | 
| | 
| | 
| | | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 


| 
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Chevigné de 
Giacobbi, (de), 


Mendès-France. 
aegelen (Marcel}, 


Tinaud (Jean-Louis), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance, 


Marc Dupuy (Gironde). 
Duquesne. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fxjon (Etienne). 


Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 


Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 


Aube. 


Bouvier - C'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burt. 


Cadi Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 


4919 
ent (Robert), Senghor. Pourtal Mme Schel, 
Pre Nord. ) Serre. SCRUTIN (N° 1823) 
rigen aNgUY)s Servin. , ronteau. gnor. 
? Finistère. Sesmaisons (de). Sur l'urgence pin Proposilion de loi relative | bot Mme Sportisse, 
pronteau, Siefriét. congés payés. Mme Rabaté. Thamier. 
Prot. Signor, Ramette. Thorez (Maurice}s 
Queuille. Sigrist. Nombre des RME 581 Renard. Thuillier. 
Ramadier. Sissoko (Fily-D CONTE 397 Mme Roc Tourne. 
Ramarony. abo). Rochet {(Waldeck). Tourtaud. 
mette. ’Assembiée nationale n'a pas osenblatt. ricar 
Rauin-Laboureur (de). | Sportisse, ard. 
Rule. Mme Verme 
Teitgen (Pierre), Ille- Mile Rumeau. Pierre Villon, 
Reile-Soult, aine, - Alliot Girard. Savard. Zunino. 
Renard. Téthend. Mie Archimède, Girardot. 
tencurel. Perrenoire Arthaud. Gosnat. Ont voté contre : 
Tony Révillon. Astierde La Vigerie (4”}). | Goudoux. 
Reynaud (Paul}. amier. Auguet. Gouge. MM. Castellant. 
Mme Reyraud, Theetten, Ballanger (Robert}, Greffier. Abelin. Catoire. 
Ribe (Paul), Thibault. Seins et-Uise, Grenier (Fernand}. Ahnne. Cayeux (Jean), 
Thiriet, Barel. Gresa (Jacques). Allonneau. Ca yol. 
nl (Albert) Loiret. | Thomas (Eugèneÿ, Barthélémy. Gros. Amiot (Octave), Cerclier, 
( (Eugène), Thoral. Bartolini. Mme Guérin (Lucie), | André (Pierre), Chaban-Delmas, 
Seine. Thorez (Maurice), Mme Bastide (Denise), Seine-Inférieure. Antier, Chamant. 
Rincent, Thuillier Loire. Mme Guérin (Rose), Anxionnaz, Charlot (Jean). 
Rivet. Tillon (Charles), Benoist (Charles), Seine. Archidice. Charpentier, 
Mme Roca. Tinguy (de), Berger. Guigu -Arnal. Charpint. 
Rochet (Waldeck}., Tou Besset. Guillon (Jean), Asseray, Chassaing. 
Roclore. h Beugniez. Indre-et-Loire. Auban. Chastellain, 
Rollin (Louis}, Touchard. Billat. Guyot (Raymond), Aubry, Chautard. 
Roques. Biljoux. Seine. Audeguil. Chaze. 
oucaute (GabrilelF, Bissol. amon (Marce Aumeran. 
Gard, Blanchet. Me Caen. (Raphaël), Cheval! er (Jacques), 
oucaute ccagny, Houphouet-Boign adie Alge 
Poulon. | Mme Vaillant-Coutuw Bonte (Florimond). Joinville {attrod Barangé Indre. 
Rousseau. rier. Bourbon. Malleret). Maine-et-Loire, Chevailier (Pierre}, 
Rufle. Valay. Mme Boutard, Barbier. Loiret. 
Mile Rumeau. Valentino. Bouta vant. Julian (Gaston), Bardoux (Jacques). Christiaens. 
Sail Mohamed Cheïkh. | Vedrines. Brault. -| Hautes-Alpes. Barrot. Clemenceau (Michelÿs 
Saravane Lambert. Vée Mme Madeleine Braun. | Kriegel-Valrimont. Bas. Coffin. 
Sauder. Vendroux. Brillouet. Lambert (Lucien), Paul Bastid. Colin. 
Savard, Vergès. Cachin (Marcel). Bouches-du-Rhône. Baudry d’Asson (de). | Cordonnier. 
Schaff. Mne Vermeersch. Calas. Mme Lambert (Marie), | Baurens, Coste-Floret (Alfred}, 
Schauffler (Charles). |y Camphin, Finistère. Baylet. Haute-Garonne. 
Schell el Cance. Lamps. Bayrou. Coste-Floret (Paul), 
Scherer (March. Via Cartier (Marius), Lareppe. Beauquier. Hérault. 
Schmidt (Robert) Haute-Marne, Lavergne. Bèche. Coudray. 
Haute-Vienne, ” Viatte. Casanova. Lecœur. Becquet. Couran 
Schmitt (Albert) Villard. Castera. Mme Le Jeune (Hélène), | Bégouin. Couston. 
Bas-Rhin. Pierre Villon. Cermolacce. Côtes-du-Nord. Ben Aly Chérif, Crouzier, 
. Schmitt (René) Vuillaume. Césaire. Lènormand. Benchennouf. Dagain. 
Manche. Wagner. Chambeiron. Lepervanche (de). Béné (Maurice). Daladier (Edouard} 
Schur bert}, Mlle Weber. } ar isette, en Tounes. a 
Moselle. Llante. Béranger (André). David (Jean-Paul}, 
Schumann (Maurice), | Yvon. Cherrier. Lozeray. Bergasse, Seine-et-Oise. 
Nord. Zunino. Citerne. Maillocheau. Bergeret. David (Marcel}, 
Segelle Mme Lee Mamadou Konate. Bétolaud. Landes. 
Cogniot. Manceau. Bianchini. Defferre. 
asson idaul eorges egoutte. 
N'ont pas pris part au vote: Ouezzin. . Loire. Bilières. Mme Degrond. 
André Mercier, Oise, Biondi Delnehenal. 
André Mercier, Oise, iondi. elac 
endour, Smaïl ['assonville. (Yvonÿ. 
is (AlphonseŸ ichaut (Victor), oganda. elcos. 
ine Douteau. Midol. Mlle Bosquier. 
Ne peuvent prendre part au vote: Dreytus Schmidt, Mokhtari. Bougrain. Depreux (Edouard}, 
Duclos (Jacques), Montagnier. Bouhey (Jeanÿ, Deshors. 
MM Raseta Seine. Môquet. Boulet (Paul). Desjardins. 
Rabema Ravoahan Duclos (Jean), Mora. Bour. Desson. 
Seine-et-Oise. Morand, Bouret (Henri). Devemy, 
Jean-Louis). Mudry. avier Bouvier, ezarna 
Excusés ou absents par congé: un Gérard). ; Musmeaux. Ille-et-Vilaine. Dhers. 


Diallo (Yacine}, 
Mlle Dieneson., 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrétlot, 
Drazeny. 
Dulorest. 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 


Mile Dupuis GJosék 
Seine 


(Marceau), 
Gironde. 


Durroux, 


. 

| | | 

Aragon (d'y, | | | 
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| 
Duveau. Le Sciellour. Quilici. Siefridt. 
Elain. Lescorat. Rabier. Sigrist. SCRUTIN (N° 1824) 
Ivrard. . 
Fabre Le Troquer (André). Ramonet. Sion. de. ‘leciure) 
Fagon (Yves). Levindrey. Raulin-Luboureur (de). | Sissoko (Fily-Dabo). Nombre des votants... 500 
Faraud. Liquard. Raymond-Laurent. Smaïl. | Majorité requise. 
Farine (Philippe) Livry-LeveL (de). Solinhac. 
Farinez. Loustau. Reeb. Sourbet. Pour l'adoption. 402 
Faure (Edgar). Louvel. Taillade. Contre 108 
cas. eille-Sou eitgen 
+ sus Charles Lussy. Rencurel. Gironde. L'Assemblée nationale a adopté, 
Finet. Mabrut. Tony Révillon. Teitgen (Pierre), 
Fonlupt-Esperaber, Macouin. Reynaud (Paul). Ile-et-Vilaine, Ont voté pour: 
Forcinal. Malbrant, Ribeyre (Paul). Temple. 
Fouyet. Mallez. Ricou. Terpend. MM. Chamant. 
Frédéric-Dupont. Marcellin. Rigal ago), Seine. | Terrenoire. Abelin. Charlot (Jean). 
Frédet (Maurice) Marc-Sangnier. Rincent. Thibault. Ahnne. Charpentier. 
Froment. k Marie (André). Roclore. Thiriet. Alonneau. Charpin. 
Gabelle. Marin (Louis). Rollin (Louis). Thomas (Eugène). Amiot (Octave). Chassaing, 
Gaborit. Maroselli. Roques. Thoral André (Pierre), Chastellain, 
Gaillard Martel (Louis). Roulon. inguy (de). Anlier. Chautard. 
Gallet Martineau. Rousseau. lance. Archidice. Chaze. 
Galv-Gas rrou. Masson (Jean), Saïd Mohamed Cheikh. | Triboulet. Arnal. Chevalier (Fernan&, 
Garavel di: Haute-Marne. Sauder. Truffaut. Asseray. Alger. 
Garet ; Maurellet. Schaf. Valay. Auban, Chevallier (Louis), 
êse Maurice-Petsche. Schauffler (Charles). | Valentino. Aubry. Indre 
Gavini. Mauroux. Scherer (Marc). Vée. Audeguil. (Pierre), 
Ga F j Mayer (Daniel), Seine. | Schmidt (Robert), Vendroux. Augarde. Loiret. 
ay (Francisque), René Mayer, Haute-Vienne. Verneyras. *Auinerän. Christiaens. 
sazier. Con<tantiné. Schmitt (Albert), Very (Emmanuel). Babet (Raphaël). Ciemenceau (Michelj 
Geoffre (de). Mazel. Bas-Rhin. Via Bacon. Clostermann. 
Mazier. Schmitt (René), Viatte. Badiou. Coffin. 
Gervolino, Mazuez (Pierre- Manche. Villard. Barangé (Charles), Co!in. 
en. Fernand). Schneiter. Violletie (Maurice). Maine-et-Loire. Cordonnier. 
Gorse. Meck Schuman (Robert), Vuillaume. Barbier. Cosie-Floret (Alfred}, 
Gosset. Médecin. Moseile. Wagner. Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. 
Gouin (FéUx). Mehaignerie. Schumann (Maurice), | Wasmer. Barrachin. Coste-Floret (Paul), 
Gourdon. Mekki. Nord. Mlle Weber. Barrot. Hérault. 
Gozani (Giles). Menthon (de). Segelle. Wolf. Bas. Coudray. 
Grimaud. Mercier (André-Fran- | Serre. Yvon. Paul Bastid. Courant, 
çois), Deux-Sèvres. | Sesmaisons (de). Baudry d'Asson (de). Couston. 
Métayer. aurens. Lier, 
Michaud (Louis), MM. Guérin (Maurice), Beauquier. Jean-Paul 
ichele me Lefebvre (Fran- 
mond), Gironde, en Jon. Béné (Maurice). Defferre. 
pret Moisan. N'ont pas pris part au vote : Bentaieb. Delos du Rau. 
rares Mollet (Guy). Ben Tounes Degoutte. 
enneguelle. Mondon. : Guissou (Henri). Béranger (Andn). Mme Degrond. 
Hurma Ould Babana, Monin. Aku. Khider. Bergasse. Deixonne. 
Hugues (Emile), Monjaret. Apithy Krieger (Alfred). Bergeret. Delachenal. 
Mont. Lamine Pebsgiine. Bétolaud. 
ugues (Joseph- oula amba Sano. Beugniez. eibos (:von). 
André), Seine. Barrachin. Martine. Bianchini. Delcos. 
Hulin. Montel (Pierre). Boukadoum. Mezerna. | Bichet. Denais (Joseph), 
Hussel, Montiliot. Capitant (René). Nazi Boni. Bidault (Georges). Denis (And 
Hutin-Desgrèes. Morice. Clostermann. Ouedraoso Mamadou. | Bilières. Dordogne. 
Moro-Gi Condat-Mahaman. &eravane Lambert. Binot. Depreux (Edouan}, 
oro-Giafferri (de), 
Jacquinot. Mouchet. Derdour. Senghor. Biondi. Deshors. 
Jaquet. Moussu. Dusseaulx. Theetten. Blocquaux. Desson, 
lean-Moreau. Moustier (de). Furaud. Bocquet. 
Jouve (Géraud). ad (André) Ne peuvent prendre part au vote Soanet. Dhers. 
Noël (André), MM. Raseta. Borra. Diallo (Yacine). 
«d Julien, Rhône, Puy-de-Dôme, Rabemananjara. Ravoahangy. Mlle Bosquier. Mile Dienesch. 
Noguères. Bougrain. Dixmier. é- 
Olmi. Bouhey (Jean). Dominjon. 
Orvoen. Excusés ou absents par congé : Boulet (Paul). st 
rsk utrellot, 
(René) Pantaloni. MM. Mendès-France. Bouret (Henri). Draveny. 
Lacaze (Henri). Penoy. pv (d”). Naegelen (Marcel). Bourgès-Maunoury, Duforest. 
Lacoste. Petit (Eugène- Bessa Nisse. Lt Xavier Bouvier, Dumas (Joseph). 
Lalle. Claudius). Chevigns (de). Tinaud (Jean-Louis). lle-et-Vilaine. Dupraz (Joannès), 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Larmblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

(Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

æenhaydt (Francis), 
efèvre- Pontalis. 
egendre. 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempereur. 


Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 

Pinavy. 

Pineau 

Pleven (René, 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 


ord. 
rigent 
guy), 


Giacobbi 


M. Edouard Herriot, 


de : 


Majorité absolue. 


tin ci-dessus. 


Nombre des votants... 


N'a pas pris part au vote : 


président de l’Assem- 
biée natinaie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


608 


300 


Pour l'adoption. 493 
Contre 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été recliflés conformément à la liste de scru- 


Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Ca!llavet. 
Capdeville, 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Cerclier. 


Mlle Dupuis (Jos). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fin 

Fontupt- Esperaber. 


Forcinal. 


pouyet. 
Frédéri( 
prédet 
| Frome" 
Furaud. 
gabelle 
gaborit 
lard 
Galle!. 
Galy Ga 
Garà vel 
Garet. 
Gau. 
Gavin! 
Gay (F 
Gazier 
Geofre 
gernez 
Gervoil 
Gorse. 
Gosse. 
Gouin 
Gourdo 
Qozard 
Grimau 
Guérin 
Rhôn 
Guilbe: 
Guillan 
Guille. 
guil.ou 
F 
Guitio! 
Güiyom 
Guyon 
fa bo 
Henau 
Henne 
Horma 
| Huzue 
À pe 
And 
Huli: 
Hus<e 
Hutin 
Hhuel, 
Jacqu 
Jaque 
Jean-\ 
Jeann 
Jeuv 
Jugla: 
juies 
Juls 
Xrieg 
Kueh 
Jabr( 
La ‘a 
Laco 
Lall: 
Jar 
Lam 
La 
M! 
Lam 
lan 
Lap 
Lari 
Laur 
Laur 
Ca 
Laur 
le 
Leco 
Le € 
été 
Mm 
| Les 
Lei: 
Mn 
Le 
Les 
Leto 
Le | 
Lou 
| Lou 
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ouyet. 
-Dupont. 
prédet (Maurice). 


FromenL. 

Furaud. 

gabelle. 

saborit. 

Y Gas sparrou, 

Gare 

Ga! 

Gay rancisque). 
xazie 

Eire (de). 

Gernez 

Gervoil no. 

(or: 

Gosse 

Gouin (Félix). 
Gour don. 

Go (Giles). 
Grimaud. 

(Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Gullant (André). 

Guille. 

Guilou (Louls}, 
Finistère. 

Guition. 

Givomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Ja bout 

}l nat 
Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (E mile 

M iritimes. 

iyues (Jeseph- 
An , Seine 

Hulir 

Hus<el 

Desgrèes, 

Jacquinot 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

ert. 

Jo: IV e | (Géraud). 

ji Julien, Rhône. 

Kauffmann, 

Ai? 

rer (Alfred). 

Lab Re né). 


Licaze 
Lacoste 


Lall: 
lamarque-Cando. 


(Emile- 

aus), Doubs. 

Mie Limblin, 
ine-Guèye 

Linie! Joseph}. 

(Pierre-Olixier). 


Laurel 
Laurens (Camille), 
Cantal 


La rent (Augustin), 


Leenhardt (Francis). 

Mme Let ebvre (Fran- 
Cine), Seine. 


jeune Max), Somme. 
Lempereur. 


Le 
Lesc orat. 


Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 


| Marc-Sangnier. 


Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Co nstantine. 


Mazel. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Menthon (dc). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutler (André), 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewsk!. 

Pantaltoni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroies, 

Pevtel 

Pfmlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuilte. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymomi Laurent. 
(de). 

Ree 

Regaudie. 
Reille-Sout. 


‘Segelle. 


Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou., 

Rigal (Eugène), Seine, 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaf. 

Schauffler (Charles) 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Bas-Rhin. 

Schmitt 
Manche. 

Schneiter. 

Sc (Robert), 
Mosell 

{Maurice}, 
Nord. 


Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefriat. 
Sigrist. 

ilvandre. 
Simonnet. 
Sion 


Sissoko- (Fily-Dabo). 


Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astic La Vigerie(d”). 
Augu 
Bal! Robert), 
Seine- -etOise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Bileux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauït. 
Mine Madeleine Braun. 
Bril'ouet. 
Cachin (Marcel), 
Caias. 
Camphn. 
Cance. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacee, 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniat. 
Costes {Alfred}, Sine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 


1 


Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

eiigen enri) 
Gironde. L 

Teitgen (Pierre), 
Hie-et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetien. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Ting uy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Vaiay. 

Valen!ino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatle. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Waiff, 

Yvon. 


contre : 


Duclos (Jacques}, 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seinc-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Digprat (Gérard). 

Marc Pupuy (Gironde). 

Duisrd. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Félix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginolin. 

G: ovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

GCoudeux. 

Gouge. 

Greiñer. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen 
Guilon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamani Diori 
Hamon {Marce}}. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinviile 
[Aifred Meleret]. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vatrimont. 
Lambert (Luèien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 


Mme Le Jeune (Hélène). 


Côtes-du-Nôrd. 
Lenormand. 
(de). 

Huillier (Waldeck). 

Lisette, 
Lianle. 
Lozeray. 
Mailocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire. 
Maton. 
André Mercier, Oise 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midoi. 
Mokhlari. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux, 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 

Finistère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit 
Peyrat 
Pierrard. 


Aube. 


(Albert), Seine. 


Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau, 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Rigat (Albert), 
Rivet. 
Mme Roca, 
Roche! (Waïdeck}, 
Rosenbiatt. 
Roucaute (Gabrielk 
Gard 


Loiret, 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savand. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez {Maurice}, 

Thuillier. 

Tiiion (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Viion. 

Zunino. 


Vaillant-Coutte 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aku. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Badie. 
Bégouin. 
Boukadoum. 
Chaban-bDe:inas. 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 
Condat-Mah3rman. 
Daladier (Edouard). 


Derdour. 
Desjardins. 

Godin. 

Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mamba Sans. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraoco Mamadou, 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d'). 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 


Mendès-France. 
Naegeien (Marcelÿ. 


Nisse. 
Tinaud {Jean-Louis} 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Asseme 


blée nationa'e, qui présidait la Séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des votants. 587 
Pour 405 


Mais, après vériflation, ces nombres oni 
é'é rectifiés conformément à la liste de 


tin ci-dessus. 


| 
| 
| 
“| | | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
l’ontalis. 
Le | | 
Livry-Level, | 
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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 173° SÉANCE 
2° Séance du Jeudi 21 Juillet 1949. 
« Chap. 107. Chap. 607 et €08: adoption: 
SOMMAIRE amendement de M. Desson: MM. Desson, Adoption de l'ensemble de l’article 4e, 
1. — Procès-verbal. Brussst, le secrélaire d'Etat à la présidence Art. 3. 
sell, — Reli t 
surveillance de la caisse des dépôts € Chap. 108. pr 


consignations. 

MM. Joseph Denais, président de la com- 
mission de surveillance; le président. 

3. — Retrait provisoire de l’ordre du jour 
d'une proposition de loi. 

4 —*Répartition des abattements globaux 
opérés sur le budget de la radiodiffusion. — 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. Taillade, rapporteur spécial, 

Art, 4er: demeure réservé, 

Art. 3: réservé. 

Art, 4. 

Sur l’article: M. Genest, 

Amendement de M. Pierrard: MM. Pier- 
rard, le rapporteur spécia;, Mitterrand, se- 
crétaire d'Elat à Ja présidence du conseil; 
Gosset, président de ls commission de la 
presse; Barel. — Scrutin: pointage. 

Amendement de M. Genest: MM. Genest, 
le rapporteur spécial, le secrétaire d'Etat à 
rs présidence du conseil. — Rejet au scru- 
tin. 

Décision de réserver l'article. 

Art. 4 bis et 5: adoption. 

Art, 6: MM. Buron, le rapporteur spécial 
Kriegel-Valrimont, — Adoption. 

Art, 7 et 8: adoption. 

Art. 1er (suile). 

Chap. 100 (suite). 

Amendement de M. Forcinal: MM. Forci- 
nal, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil; Grenicr, Buron, Bergasse, Palewski, 
Géraud Jouve, le président de la commis- 
sion, Abelin, Kriegel-Valrimont. — Rejet au 
scrutin. 

Amendement de M. Barel: MM. Barel, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseli, 
— Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Marcel Noël: MM 
Marcel Noël, le rapporteur spécial, le secré- 
taire d’Etal à la présidence du conseil. — 
Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 101 et 102: adoption 

Chap. 10. 

Amendement de M. Brault, le rapporteur 
spécial, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. — Rejet au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 105 et 106: adoption. 


Amendement de M. Desson: MM. Desson, 
le rapporteur général, le secrétaire d’Etat à 
la présidence du conseil, — Adoption. 

Amendement de M, Thuillier: MM. Thuil- 
lier, le rapporteur spécial, le secrétaire 
aq à la présidence du conseil: — Adop- 

on. 


Nouvel amendement de M. Desson: MM. 
Desson, le rapporteur spécial, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du eonseil, Barel, — 
Adoption. 


Adoption du chapitre modifié, 
Chap. 109. 


Amendement de M. Thuillier: MM. Thuil- 
lier, le rapporteur spécial; le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. — Ado 
gen de l'amendement et du chapitre mod!- 


Chap. 110: adoption. 

Chap. 111. 

Amendement de M, Desson: MM. Desson, 
le rapporteur spéciai, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. — Adoption de 
l'amendement et du chapitre modifié. 

Chap. 113, 114: adôption, 

Chap. 115. . 

Amendement de M. Thuillier: MM. Thuil- 
lier, le rapporteur spécial, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. — Rejet 
au scrutin. 


Adoption du chapitre. 

Chap. 117, 118, 120, 121, 126, 127 et 308: 

Chap. 301. 


Amendement de M. Desson. — Adoplion 
de l'amendement et du chapitre modifié, 


Chap. 302, 309, 304, 306: adoption, 
Chap. 307. 


Amendement de M, Desson. — Adoption 
de l'amendement et du chapitre modifié. 


Chap. 308, 311 et 400: adoption. 
Chap. 401, 


Amendement de M. Desson. — Adoption 
de l'amendement et du chapitre modifié. 


Chap. 601 el 603: adoption. 
Chap. 604. 


Amendement de M. Desson. — Adoption 
de l'amendement et du chapitre modifié, 


l'amendement et de l’article modifié. 

Art, 4 (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amende. 
ment de M. Pierrard: adoption de l'ame 
dement, qui devient J’article 4. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble d& 
projet de loi, . 

5. — Règlement de l’ordre du jour. 

MM. Barangé, rapporteur général; Pier 

Apxionnaz, L'Huillier, M, le présk 


PRESIBENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance’ est ouverte à quinze heures 


— 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de 1£ 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT DU RAPPORT DE LA COMMISSION DE 
SURVEILLANCE DE LA CAISSE DES DEPOTS 
ET CONSIGNATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le dépôt du rapport de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et con« 
signations sur les opérations de l'année 
1948 de cet établissement. 

Huissiers, introduisez M. le président dé 
la commission de surveillance de !a caisse 
des dépôts et consignations et M. le dire 
teur général de cet établissement. 

(M. le président de la commission de sur 
veillance de la caisse des dépôts et const 
gnations et M. le directeur général de cet 
établissement sont introduits avec le cér 
monial d'usage.) 
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M. le président. La parole est à*M. le 
résident de la commission de surveillarce 
ke la caisse des dépôts et consignations. 


M. Joseph Denais, président de la com- 
mission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignalions. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de l’Assemblée na- 
tionale le rapport fait à l’Assemblée natio- 
nale et au Conseil de la République par 
Ja commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations sur les opéra- 
tions de l’année 1948 et sur Ja situation 
de cet établissement au 31 décembre 1948, 
en exécution de l’article 114 de la li du 
23 avril 1816, de l’article 234 du décret du 
91 mai 1862 et de l’article 10 de la loi du 
29 décembre 1888. 


M. le président. L'Assemblée donne acte 
de la communication qui vient de lui être 

ile, 
ir rapport sera imprimé sous le n° 7956 
et distribué. 

Huissiers, reconduisez M. le président de 
Ja commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations et M. le direc- 
teur général de cet établissement. 


(M. le président de la commission de sur- 
geillunce de la caisse des dépôts et consi- 
gnations et M. le directeur général de cel 
établissement sont reconduits avec le 
même cérémonial qu'à leur arrivée.) 


RETRAIT PRONISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
fait le vote sans débat, en deuxième lec- 
ture, de :a proposition de loi tendant à 
mod:fier l’article 3 décret-loi du 17 juin 
1928, relatif à l’organisation. et à l’unifica- 
tion du régime d'assurance des marins. 

Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in ertenso de la présente séance. à 

En conséquence, cette de loi 
est provisoirement retirée de l'ordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément 
à l'article 37 in fine du règlement. 


REPARTITION DES ABATTEMENTS CLOBAUX 
OPERES SUR LÆ BUDGET DE LA RADIC- 
DIFFUSION 


Suite de la discussion d'un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la suite de la discussion du projet de loi 
pores répartition des abattements glo- 
aux opérés sur le budget annexe de la 
radiodiffusion française par la loi n° 48 
1992 du 31 décembre 1948 (nes 7031-7654). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
kite connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil: 

M. Georges Dayan, chef de cabinet. 

Acte est donné de cette conmmunication. 

Dans sa troisième séance du 19 juillet, 

l'\ssemb'ée a réservé l'article 1*° et adopté 
l'article 2, 
L'article {fe devant demeurer réservé 
jusqu'au vote sur les chapitres de dépen- 
ses de l'état annexé, nous allons exa- 
Miner maintenant ces chapitres. 

M. Clément Taillade, rapporteur. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur, Monsieur le président, 
nous n'avons pas encore terminé l'examen 
des autres articles du projet de loi. 


M. le président. D'accord, monsieur le 
rapporteur, Mais, ayant examiné l'article 2, 
nous reprenons l’article 1° qui avait été 
précédemment réservé. d 


M. le rapporteur. Je crois qu’il serait plus 
normal et plus logique de terminer 
d’abord l’examen des autres articles. 


M. le président. Nous réserverions. donc 
l'article 1® et l'état annexé jusqu'à la fin 
de l’examen du projet ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
sident, et il convient de réserver égale- 
ment l’article 3 qui comporte un tableau. 


M, le président. La commission demande 
que l'article l'état annexé et l’artic'e 
3 -soient réservés jusqu’à la fin de la dis- 
cussion du projet. 

La réserve est de droit. 
En conséquence, les articles {°° et 3 sont 
réservés. 

Nous arrivons à l'article 4. 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — À compter du 
{er janvier 1949, le produit de la redevance 
sur les installations réceptrices de radio- 
diffusion et de télévision est recouvré 
directement au profit du budget annexe 
de !a radiodiffusion française pour être 
affecté à ses dépenses d'exploitation. 

« Les modalités de recouvrement seront 
fixées par décret. » 

La parole est à M. Genest. 


M. Maurice Genest. J'ai déposé, au nom 
du groupe communiste, un amendement 
e précise quelles catégories doivent béné- 

cier de l'exonération de la taxe. 

Il tend à compléter ainsi l’article 4: 

« Seront exonérés totalement de la rede- 
vance tous les bénéficiaires de la retraite 
des vieux travailleurs, de l'allocation tem- 
poraire ou de l'allocation d'assistance aux 
infimes et incurables. » 

La redevance de 375 francs que doivent 
payer les titulaires de la retraite aux vieux 
travailleurs bénéficiaires de l'allocation 
temporaire ou de l'allocation aux infirmes 
et incurab'es est une lourde charge pour 
eux. Leur pouvoir d'achat s'amenuise de 
plus en plus par suite de la montée cons- 
tante du coût de la vie. Aussi sont-ils con- 
traints, souvent, de‘ se dessaisir de 
Jeur poste à cause de la taxe que l'Etat 
leur impose. 

La plupart des vieux ne peuvent plus 
acheter leur journal quotidien et se trou- 
vent ainsi privés de toute source d'infor- 
mations. Privés de leur poste récepteur, 
tous ces vieux travailleurs et ces infirmes 
n’ont plus aucun moyen de divertissement, 
a'ors que la radio leur apportait un mini- 
mum de distractions, sans qu'ils aient be- 
soin de se déplacer. 

Je veux rappeler à l’Assemblée, qu’en 
février 1948, la commission du travail et 
de la sécurité sociale, dans son rapport 
n° 3589, invitait le Gouvernement à exo- 


-nérer de la taxe sur les postes d2 T.SF, 


tous les bénéficiaires de la retraite aux 
vieux travailleurs, de l'ailocation tempo- 
raire ou de l'allocation d'assistance aux in- 
firmes et incurables. 

Le Gouvernement, alors, ne donna que 
partiellement satisfaction aux intéressés 
en les exonérant de la moitié de cette ree- 
vance. 

Aujourd’hui, la redevance réclamée à ces 
vieux est diminuée de 62,5 p. 100. 

Depuis cette décision gouvernementale, 
chacun reconnaîtra volontiers que le pou- 
voir d'achat de ces vieux et de ces infir- 


mes a encore diminué par suite de l’aug 
mentation du coût de la vie, non compen- 
sée par une revalorisation équivalente du 
taux de leur allocation. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je 
vous demande d'adopter l'amendement 
que j'ai déposé au nom du groupe com- 
muniste. Ainsi, vous apporterez un peu de 
douceur à tous ceux qui rencontrent tou- 
jours plus de difficultés pour finir en paix 
une dure existence de labeur. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Genest, je 
vous avais donné la parole sur l’article et, 
en fait, vous avez soutenu l'amendement 
que vous avez déposé. 

Cet amendement viendra en discussion 
plus tard. 

Auparavant, je dois appeler un amende- 
ment de M.-Pierrard qui tend à rédiger 
ainsi l’article 4: | 

« À compter du 1* janvier.1949, le pro- 
duit de la redevance sur les installations 
réceptrices de radiodiffusion et de télévi- 
sion ainsi que le reraboursement des ser- 
vices rendus aux différents services ou 
ministères utilisateurs sont recouvrés di- 
rectement au profit du budget annexe 
pour être affectés aux dépenses d’exploita- 
tion de la radiodiffusion et de la télévi- 
sion françaises. » 

La parole est à M. Pierrard. 


M. André Pierrard. Mesdames, mes- 
sieurs, mon amendement concerne les ser- 
vices rendus par la radiodiffusion aux dif- 
férents ministères. 

Il demande qu’à compter du 1* janvier * 
1949 le remboursement des services ren- 
dus soit récupéré directement au profit du 
budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise. 

C’est un principe sur lequel la commis- 
sion de ja presse et, je crois, l’Assemblée 
elle-même, ont toujours été d'accord. 

En adoptant mon amendement, on 
apporterait donc une aide considérable à 
la radiodiffusion et, aussi curieux que 
cela puisse paraître, également au ministre 
chargé de la radio, qui nous a dit à di- 
verses reprises qu'il avait demandé à ces 
collègues, notamment au ministre des 
finances, le remboursement des services 
rendus. 

Je voudrais seulement donner quelques 
chiffres pour montrer l'importance de ce 
problème. 

Le Quai d'Orsay, par exemple, utilise 
différentes émissions. I y a d’abord le 
poste à ondes courtes d’Allouis, qui tourne, 
pour le Quai d'Orsay, 51 heures 20 par 
semaine, c’est-à-dire 2.669 heures par an, 
dont 2.331 d'informations et 338 d’émis- 
sions artistiques. Je passe sur le détail des 
calculs, que j'ai ici. Cela représente uni- 
quement, pour ces émissions du poste à 
ondes courtes d’Alluis, 169.476.407 francs. 

Le même ministère, sur les postes à 
ondes moyennes de Toulouse, Lille; Limo- 
ges et Strasbourg, fait diffuser 48 heures 

‘informations par semaine, soit 2.496 
heures par an, ce qui donne une dépense 
annuelle de 340.656.576 francs. . 

Le même ministère utilise encore le 
poste de Brazzaville à raison de 45 heures 
et demie par semaine, soit 2.366 heures 
par an, ce qui entraîne une dépense de 
plus de 123 millions. 

Enfin, toujours pour le Quai d'Orsay, le 
poste de Tunis fonctionne sept heures par 
semaine, soit 364 heures par an, ce qui 
représente une dépense de 18.892.000 
francs. 

Nous arrivons au total, pour le seul 
ministère des affaires étrangères, de 
752.750.310 francs. 


| 

| 
| 

| 
| | 
| 
| 
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Le ministère de la France d’outre-mer 
fait également appel aux services de la 
radiodiffusion. J1 utilise aussi le poste à 
ondes courtes d’Alluis. Je passe sur le 
détail des æealeuls, mais cela représente 
pour les émissions à destination de l’Afri- 
que occidentale française, de l’Afrique 
équatoriale française, de Madagascar, de 
la Réunion, de la Nouvelle-Calédonie, de 
l'Indochine et des Antilles, une dépense 
totale de 230 millions de francs par an. 

Enfin, le ministère de l'intérieur qui 
utilise aussi le poste d’Alluis pour qua- 
torze heures d’information par semaine, 
en arabe, à destination de l'Afrique du 
Nord émarge, lui, pour 47.672.000 francs. 

Ainsi, le total de ces services rendus 
représente 1.030.508.523 francs. 

Voilà le milliard que nous a demandé 
M. le secrétaire d’Elat à l'information et 
que malheureusement l’Assemblée lui à 
accordé en vptant l’augmentation de Ja 
taxe radiophonique. 

Une saine gestion de la radiodiffusion 
française exige que les services rendus 
aux différents ministères par la radiodiffu- 
sion, lui soient payés. 

C’est pourquoi je suis persuadé que le 
Gouvernement et l’Assemblée adopteront 
notre amendement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur spécial. L'amen- 
dement numéro 4 de M. Genest vise une 
catégorie de possesseurs de postes Certai- 
nement très intéressante. Mais étant donné 
que l’Assemblée a adopté un amendement 
de M. Auguet qui étend très largement le 
champ des exemptions et que, par ail- 
leurs, l'adoption de l'amendement de 
M. Genest priverait le budget de la radio- 
diffusion de 169 millions de francs envi- 
ron de recettes, je suis obligé, au nom de 
Ja commission des finances, de le 
repousser. 


M. André Pierrard. Ce n’est pas l’amen- 
dement de M. Genest qui est en discussion 
en ce moment. 


M. le président. En effet, c’est l’amende- 
ment de M. Pierrard que j'ai appelé, car il 
devait venir en discussion le premier. 

Quel est l'avis de la commission sur 
l'amendement de M. Pierrard ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
le repousse également. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Mesdames, mes- 
sieurs, les ehiffres cités par M. Pierrard 
sont exacts. En eflet, les services que rend 
la radiodiffusion française aux différents 
ministères: aflaires étrangères, France 
d'outre-mer, intérieur, se montent à 
4.030 millions de francs environ. 

Je remercie M. Pierrard de voier ainsi 
à mon secours. Pourtant, dans cette dis- 
cussion qui n'engage pas que moi-même, 
mais l'ensemble du Gouvernement, je me 
vois dans l'obligation de demander à lAs- 
semblée de repousser son amendement. 

1 s’agit ià d’an des problèmes les plus 
graves de la radiodiffusion. Lorsque nous 
avons nous-mêmes à utiliser les services 
d'autres administrations, nous devons les 
|». ia Lorsque, par contre, nous en ren- 

ons, nous ne sommes pas rétribués, et 
il est certain que c’est une des causes es- 
sentielles du déséquilibre de notre budget. 

Mais, si M. le ministre des finances s’ex- 
primait à ma place, il devrait faire comme 
moi-même, c’est-à-dire, parler au nom du 


Gouvernement tout entier. Celui-ci a es- 
timé que, sans repousser le principe 
même du payement des services ren- 
dus — je pense qu’en la matière quelque 
espoir se lève pour nous — il est impos- 
sible de réaliser le vœu exprimé par 
l'amendement de M. Pierrard, au cours de 
l'année 1949, Les budgets des ministères 
en cause sont déjà votés. Il ne serait pas 
possible, en cours d'année, de réaliser une 
réforme que, personnellement, je sou- 
haite comme M. Pierrard. 


M. André Pierrard. Accepteriez-vous no- 
= amendement, si nous modiflions la 
ate ? 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Telles sont les 
raisons pour lesquelles, à mon grand re- 
gret, mais conformément au vœu du Gou- 
vernement, je m’oppose à l’amendement 
de M. Pierrard. 


= le président. La parole est à M. Pier- 
rarda. 


M. André Pierrard. Nous sommes sen- 
sibles à l'argumentation de M. le ministre 
et nous comprenons qu'il serait peut-être 
difficile de récupérer les services rendus à 
compter du 1* janvier 1949. 

Nous modifions done notre amendement 
en précisant que le remboursement des 
services rendus s’opérera à compter du 


| janvier 1950. 


M. le ministre aurait vraiment mauvaise 
grâce, après avoir exigé de l’Assemblée, 
une augmentation de taxe qui va être 
pénible pour de nombreux foyers ou- 
vriers, à refuser le milliard que, par notre 
amendement, nous lui apportons. 

Il serait de plus illogique avec lui-même 
car, mercredi soir, dans son discours, il 
déclarait à la tribune, à propos de la taxe: 

« Je ne me laisserai pas détourner de ce 
que j'estime mon but essentiel... » — 


faire payer les possesseurs de ce grand’ 


luxe qu'est le poste de radio — « par 
l'argument de la publicité ou celui du 
payement du service. renûu, 

« Ils ont leur valeur... » — une valeur 
de un milliard de francs, en effet, monsieur 
le ministre — « mais c’est après le relè- 
vement de la taxe... » — ce qui est fait — 
« qu'il convient d'en faire état, et non 
pas avant. » 

C'est pourquoi j'insiste auprès du Gou- 
vernement et de l’Assemblée pour qu'ils 
acceptent notre amendement modifié 
comme je l’ai indiqué. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Monsieur Pier- 
rard, je vous ai dit que j'étais d'accord 
avec vous sur le fond. 

Mais, vous devez le savoir — si vous 
l'ignoriez, votre voisin, M. Grenier, qui, 
un certain temps, fit partie du Gouverne- 
ment de la République, vous l’apprendrait 
— un ministre doit défendre devant ses 
collègues le point de vue qu'il estime juste. 
De son côté, le Gouvernement a des cbli- 
pes générales ; il doit tenir compte de 
‘ensemble des nécessités nationales. Je 
suis précisément mandaté par le Gouver- 
nement, en raison même de ses obliga- 
tions nationales et des difficultés budgé- 
taires, pour m'opposer à un vœu qui con- 
corde avec le mien. $ 

C'est urquoi, mesdames, messieurs, 
fidèle à la solidarité gouvernementale, je 
me vois dans l'obligation de m’opposer à 
cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la presse. 


M. Paul Gosset, président de la commis 
sion de la presse. M. Pierrard me repro, 
chait hier les sentiments de 
la commission. I ne pourra aujourd'hui 
m'adresser pareil reproche, car si la com, 
mission n’a pas pris position. sur un- 
amendement dont elle n’a pas eu con. 
naissance à temps, je dois dire que le vœu 
exprimé par cet amendement, modifié 
comme l’a indiqué son auteur, correspond 
au vœu de la majorité, sinon de l’unani. 
mité de la commission. IL était de mon 
devoir de le dire, après la réponse de 
M. Le ministre. 

Nous avons pensé qu’au moment où cer. 
tains de nos collègues ont consenti à vo- 
ter celte mesure toujours impopulaire 
qu'est une augmentation de taxe, le Gou 
vernement devait prendre ses responsahix 
lités en ce qui concerne ce problème de la 
rémunération des services rendus. Le vote 
de l'amendement aura pour effet d'amener 
le Gouvernement à examiner ce problème 
de beaucoup plus près. ; 

Si nous n’obtenons pas l’accord de M. lé 
ministre des finances ou de son adminis 
tralion, convenons néanmoins que l’amen- 
dement de M. Pierrard nous met en face 
d’un élément nouveau, qui est la volonté 
formelle de la commission — je suis sûr 
que l’Assemblée la partagera — d'obtenir 
que cetle mesure soit enfin prise. 


M. le président. La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Nous remercions M. le 
président de la commission de la presse 
d'avoir bien voulu exprimer l'opinion de 
la majorité de cette commission, qui est 
conforme à l'esprit de l'amendement de 
M. Pierrard. 


Nous sommes étonnés d'entendre M. le 
secrétaire d'Etat déclarer qu'il se refuse, 


au nom du Gouvernement, à accepter notre : 


amendement. 


. M. François Mitterrand, secrélaire d'Elat 
à la présidence du conseil. C'est du désin- 
téressement ! (Sourires.) 


M. Virgile Barel. Or, il y a peu de temps 
M. Maurice - Petsche lui-même a déclaré 
que, l’année prochaine, les services rendus 
seraient payés à la radiodiffusion française, 

Pourquoi, dans ces conditions, repous- 
ser un amendement qui tend précisément à 
obtenir, pour l’année prochaine, le rem- 
boursement de ces services rendus ? 


Nous savons tous qne lès ministres an- 
glais payent les services que leur rend la 
B. B. C. Nous pourrions en faire autant en 
France. Cela éviterait toute nouvelle dis- 
cussion, dans un avenir plus ou moins 

roche, sur une autre augmentation de la 
axe radiophonique. 

Nous demandons ie scrutin. 


M. le président. M. Pierrard, modifiant 
son amendement, propose de rédiger ainsi 
l’article 4: 

« À compter du 1* janvier 1949, le pro- 
duit de la redevance sur les installations 
réceptrices de radiodiffusion et de télévi- 
sion ainsi que, à dater du 1* janvier 
1956, le remboursement des servicés ren- 
dus aux différents services ou ministères 
utilisateurs sont recouvrés directement au 
profit du budget annexe pour étre aflec 
tés aux dépenses d'exploitation de Ja ra- 
diodiffusion et de la télévision fran- 
çaises. » 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pierrard, ainsi modifié, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande 

lus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M, le président. MM. les secrétaires 
miaforment qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. 

11 va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée acceplera sans doute de 
poursuivre la discussion pendant le poin- 
(Assentiment.) 

Nous arrivons à l'amendement de M. Ge- 
nest, qui tend à insérer après le premier 
alinca de l’article 4 la phrase suivante: 

« Seront exonérés totalement de la re- 
devance tous les bénéficiaires de la re- 
traite des vieux travailleurs, de l'alloca- 
tion temporaire ou de l'allocation d’assis- 
tnce aux infirmes et ineurables. » 
Ja parole est à M. Genest. 


M. Maurice Genest. M. le rapporteur à 
précisé que l'exonération totale de la taxe 
de radiodiffusion en faveur des bénéfi- 
ciaires de la retraite des vieux travail- 
leurs, des économiquement faibles, des 
infirmes et des incurables, coûterait 
45) millions de francs. 

L'augmentation de la redevance va pro- 
curer au budget de la radiodiffusion une 
rentrée de fonds de.plus de 2 milliards. 
Une dépense de 160 millions en faveur 
des vicux de France peut donc être accep- 
tée sans qu'elle mg ee budget. 
(\pplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La perte serait 
certainement supérieure à 160 millions de 
francs, en raison de l’adoption de l’amen- 
dement de M, Auguet qui étend le champ 
d'application de l'exonération. 

Par conséquent, je maintiens la posi- 
tion de la commission, à savoir le refus 
de l'amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. François Mitterrand, secrélaire d'Elal 
à la présidence du conseil. Je ne peux 
que me rallier à la position de la com- 
Mission des finances et m'opposer à cet 
amendement. 

Si, avant-hier, le Gouvernement a ob- 
tou un vote favorable pour une augmen- 
tion de taxe toujours difficile à obte- 
nir, il ne faut pas aujourd'hui reprendre 
en détail ce qui a été accordé en bloc et 
vider Ja redevance radiophonique de son 
contenu. 

Accorder des exonérations totales me 
parait excessif. Des catégories d’exonéra- 
tions ont déjà été définies. M. Auguet, 
contre mon sentiment, a même obtenu 
l'adhésion de l'Assemblée pour une ex- 
tension de ces catégories. Je demande à 
l'Assemblée d’être raisonnable et de re- 
pousser l'amendement de M. Genest. 


M. le président, La parole est à M. Ge- 

M. Maurice Genest. M. le ministre nous 
dit que nous ne devons pas revenir sur 
ce qui a été fait, Mais l’Assemblée natio- 
nale est toujours souveraine et il lui est 
toujours possible, dans un nouvel article, 
d'améliorer ce qu'elle a fait. 

On parle toujours de sollicitude envers 
les vieux travailleurs et les économique- 
nent faibles. Pour que cette sollicitude 
se manifeste autrement qu’en paroles, je 
demande à l'Assemblée de faire un geste 
qui sera encore plus apprécié au mo- 
où la majorité a 
oté une augmentation de taxe très impo- 
Bulaire. 


Mon amendement n'aura d'ailleurs 
qu’une faible incidence financière sur un 
budget qui vient d'être augmenté de 
2 milliards. 

Je demande le scrutin. 


M. le président, Je mets aux voix l'a- 
mendement de M. Genest. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants........ 573 
Majorité absolue ........... 287 


Pour l'adoption .... 183 
Contre .......... 


L'Assemblée nationaie n’a pas adopté. 

L'article 4 est réservé jusqu'à ce que 
soit connu le résultat du scrutin vérifié 
sur l'amendement de M. Pierrard. 


[Articles 4 bis ‘et 5.] 


M. le président. « Art. 4 bis. — Est ex- 
pressément constatée la nullité de l'arti- 
cle 14 de l’acte dit loi n° 994 du 7 no- 
vembre 1942. 

« Toutefois la constatation de cette nul- 
lité ne porte pas atteinte aux effets résul- 
tant de l'application &Gudit acte antérieure 
à l’entrée en vigueur de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 bis. 

(L'article 4 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Art, 5. — I est constitué pour le 
budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise un fonds de réserve destiné à faire 
face aux déficits accidentels de la pre- 
mière et de la deuxième section. Ce fonde 
sera alimenté par les excédents de re- 
celtes constatés en fin d’exércice sur les 
dépenses de la première et de Ja deuxième 
section. Son montant maximum est fixé à 
12 p. 100 du montant des recouvrements 
effectués au titre des redevances perçues 
pour droit d'usage des postes récepteurs 
de radiodiffusion et de télévision. 

« Le montant du fonds de réserve sera 
placé au Trésor et productif d'intérêt, 

« Les prélèvements sur le fonds de ré- 
serve seront autorisés par les lois de 
finances; leur rattachement aux recettes 
de la prernière ou de la deuxième section 
du budget annexe suivant le cas et l’ou- 
verture des crédits correspondants seront 
prononcés par décrets contresignés du 
ministre des finances. » — (Adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président, « Art, 6. — Sont éten- 
dus jusqu’au 31 juillet de la deuxième 
année les délais complémentaires de 
l'exercice financier en ce qui concerne 
l’ordonnancement et le versement par le 
budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çais des sommes à attribuer au budget gé- 
néral et au fonds de réserve. » 

M. Robert Buron. Je m'excuse, monsieur 
le président, mais j'avais levé la main 
pour demander la parole sur l’article 
4 bis à un moment où vous aviez les 
yeux penchés sur votre dossier, ecmme 
c'est votre devoir, et vous ne vous en 
pas aperçu. 

Je désire présenter quelques observa- 
tions sur l’article 4 bis. 


M. le président. Je vous autorise à pré- 
senter maintenant vos observations, mais 
en faisant remarquer que l’article 4 bis est 
adopté et que le vote est acquis. 


M. Robert Buron. Je veux simplement 
faire observer à M. le président de la 
commission de la presse et à M. le rap- 
porteur de la commission ‘des finances 
u’une erreur s'est produite à l'arti- 
cle 4 bis. 

C'est un vieux problème que celui du 
contrôle des dépenses engagées en ma- 
tière artistique. Ïl est évident qu’en vertu 
de l'acte dit loi n° 99%4 du 7 novembre 
1942, qui n’est ni acte ni loi, aucun con- 
trôle n'était exercé, et il était nécessaire 
d'y remédier. La correction a été opérés 
par la loi du 31 décembre 1947, qui a ins- 
titué le contrôle a posteriori. 

Je ne conteste pas la nécessité d’un 
contrôle et je rejoins à cet égard M. le 
président de la commission de la presse 
et M. le rapporteur de la commission des 
finances. Ce n’est pas ce problème-là que 
je pose, mais la question de savoir si la 
contrôle financier en matière artistique 
doit s'exercer a posleriori ou sur les dé- 
penses engagées. 

Un journal que j'hésite À citer dans 
cette enceinte parce que son nom provo- 
que des rires que je ne comprends d'ail 
leurs pas, le Canard enchaîné... 


M. Max Brusset. Pourquoi hésitez-vous ? 
c'est un journal très sérieux. (Sourires.) 

M. Robert Buron. ...a déjà expliqué com- 
ment il était délicat de charger le my- 
thique M. Soupe du contrôle des dépenses 
engagées en matière artistique, parce 
qu'en lui donnant ce contrôle, on lui don- 
nerait aussi, en fait, le droit de décider 
ce qui serait ou ne serait pas émis à Ja 
radio. 

En matière de dépenses artistiques, uné 
certaine liberté est nécessaire. Comme Je 
mécanieme du contrôle des dépenses en- 
gagées ne peut pas jouer d’une façon pra- 
tique dans ce domaine, que le contrôle 
financier tel qu'il résulte des dispositions 
de la Mi de 1947 garantit suffisamment 
la sécurité des finances publiques et les 
droits de l'Etat, l’article 4 bis perd l’essen- 
tiel de sa valeur. 


M. le rapporteur, La commission a lon- 
guement délibéré sur ce point et main- 
tenu sa position, 


M. Paul Verneyras. C'est le problème de 
tous les contrôies financiers que pose 
M. Buron, et qu'il faudra bien régler un 
jour. 


M. le président. Sur l’article 6, la parole 
est à M. Kriege!l-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je veux, 
à propos de l’article 6 qui vise l’ordon- 
nancement et le versement par le budget 
de la radiodiffusion des sommes à attri- 
buer au budget général, demander à M. le 
ministre une précision. 

En effet, M. le ministre a indiqué que 
des mesures sont prévues pour que puis- 
sent être exécutés les travaux envisagés 
pour le poste de Radio-Xancy. 


M. Philippe Farine. Vous n'étiez donc pas 
là quand on en a parlé ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Si, j'étais 
présent. 

L'observation que je veux présenter est 
la suivante, 

Au cours de chacun des débats qui se 
sont instaurés dans cette enceinte au sujet 
de la radiodiffusion et des postes régio- 
naux, la même promesse à été formulée. 
Chaque fois, des membres de l’Assemblée 
attirent l'attention du Gouvernement sur 
la situation d'un certain nombre de postes 
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régionaux, et ehaque fois le Gouverne- 
ment répond que le problème sera réglé 
la prochaine fois, au mieux des intérets 
en cause. 

Je voudrais avoir laseurance que la 
promesse sera vraiment tenue au début 
de l’année prochaine, d'autant plus que, 
ainsi qu’on l'a fait observer, les redevan- 
ces payées par les nombreux auditeurs 
de la région compenseraient et dépasee- 
raient mème jes dépenses dont il s’agit. 

J'ajoute que, dans cette région, un poste 
étranger à grande puissance, ceelui de 
Radio-Luxembourg, empêche quelquefois 
d'entendre, dans les conditions actuelles 
d'émission, le poste de Nancy, et la 
propagande faite par ce poste étrange 
n’a certainement pas pour objet de servir 
exclusivement intérêts de noire pays. 

La construction à Naney d’un poste de 
150 kilowatte, dont on a parlé à plusieurs 
reprises, sera-t-elle réellement entrepriee 
au début de Fannée prochaine ? ù 

Qu'on ne déduise pas de ma question 
que je suis satisfait des émissions du 
poste de Nancy. À 

Là comme ailleurs, la censure sévit, 
lorsqu'on invite des représentants de telle 
ou telle catégorie de la population où de 
telle ou telle organisation à s’y faire en- 
tendre. 

Les directions intéressées se croient au- 
torisées à donner leur avis sur le texte 
des émissions de ceux que l’on invite à 
exprimer une opinion. 

\. le ministre à fait allusion, au sujet 
de la suppression de la tribune des jour- 
nalistes et des parlementaires, à un man- 
que de courtoisie, En vérité, et teut le 
monde le sait bien, les auditeurs mieux 
que quiconque, il ne s'agissait pas de 
modifier je ne sais quelle forme qui aurait 
été déplaisante. 

Les demandes de modification expri- 
mées par les directions intéressées ne por- 
taient pas sur la forme, mais sur le fond 
mème des textes à émettre. 

A plusieurs reprises, on à invité des re- 
présentante de journaux ou des représen- 
lants du Parlement à modifier le contenu 
et non pas la forme de leurs déclarations. 

On s'arrogerait le droit de eensure, 
avant, pendant ou après les émissions. 
Le manque de courtoisie dont parle le mi- 
nistre est un prétexte. fl s'agissait, en vé- 
rité, de censure politique. ; 

Le ministre parle aujourd’hui de réta- 
blir cette tribune. Je tiens à faire obser- 
ver qu'il est très remarquable qu’on l’ait 
supprimée pendant la période où le Gou- 
vernemnt a signé et préparé la ratification 
du pacte Atlantique. On était done fert 
gêné que des opinions diverses puissent 
s'exprimer à cet égard. 

Au surplus, il n’est pas concevable que, 
sous prétexte de leur donner une forme 
courtoise, le Gouversement prétende een- 
surer les différentes opinions, si tant est 
qu'il croie encore qu'avéc les méthodes 
qu'il emploie elles puissent s'exprimer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne. ne demande 
plus la parole sur Fartiele 6 ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 7 et 8.] 
M. le président, « Article 7. — En fin 


d'exercice, les excédents éventuels de re- 
ceites constatés sur les première et 


deuxième sections du budget annexe se- 
ront affectés, en premier lieu, au rembour- 
sement des avances faites par le Trésor 
pour couvrir les déficits constatés antérieu- 
tement au titre de la section intéressée, 


en second lieu au fonds de réserve dans 
la limite indiquée à l’article 5 ei-dessus et, 
pour le surplus, au budgt général. » 
Personne ne demande la parele ?.… 
Je mets aux voix l’article 7. 


(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 8. —— Seront fixés d'accord entre 
le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre chargé de la 
radiodiffusion française les taux d'intérêt 
des sommes versées au fonds de réserve 
prévu à l’article 5 ci-dessus. » — (Adopté.) 


Article 1% (suite). 


M. le président, Nous reprenons l'exa- 
men de l’article 1% et de Fétat annexé. 

L'article demeure réservé jusqu'après 
le vote de l’état législatif. 

Je rappelle le libellé du chapitre 100, 
dont nous avions commencé la discussion : 


4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du personnel 
fonctionnaire de l'administration centrale 
et des services extérieurs régionaux : 

« Abattement proposé, 2.870.000 francs. » 


M. Foreinal a déposé un amendement 
tendant à augmenter l'abattement propusé 
sur ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Forcimal. 


M. Albert Forcinal. Mesdames, messieurs, 
sans doute est-il exceptionnel que l’auteur 
d'un amendement vienne le défendre à la 
tribune. Vous en serez moins surpris au 
fur et à mesure que je développerai mes 
arguments, dont j'espère qu’ils vous con- 
duiront à voùs rallier à ma position. Mes 
propos seront d'ailleurs la suite logique 
de ceux que je tenais le 7 avril à cette 
même tribune. 

Je me plaignais assez vivement de la 
situation faite aux différentes firmes. La 
situation n'a pas changé, elle s’est même 
aggravée, et je me crois alors autorisé à 
m'en plaindre cette fois d’une facon d’au- 
tant plus sévère que, dès cette époque, je 
signa.ais à l’Assemblée qu’une action judi- 
ciaire avait abouti à la condamnation de la 
thèse de l'administration de la radiodiffu- 
sion française. 


Le président de la commission de Ja 


presse, qui à à connaître de la radiodiffu- 
sion, m'invitait à la fin du débat à faire 
preuve de sagesse et de patience, en m'en- 
ageant. à revenir devant Ja commission 

e la presse et à lui remettre mes doléan- 
ces auxquelles, affirmait-il, la commission 
apporterait sans doute une solution rai- 
sonnable. 

Mes chers collègues, sans vouloir m'at- 
tribuer plus de sagesse qu’à aucun d’entre 
vous, j'ai répondu à l'appel du président 
de la commyssion. Mais, depuis lors, la 
situation de la radiodiffusion s’est-elle amé- 
liorée? 

Bien au contgaire, elle s'est incontesta- 
blement aggravée dans le sens que je re- 
doutais. 3 

Mes chers collègues, je vais traiter suc- 
cessivement sur deux plans le problème 
que j'ai posé. Tout d’abord sur le plan 
technique et, si vous me permettez de le 
qualifier ainsi, sur le plan judiciaire, puis 
sur le plan parlementaire. 

Je prétends d’abord que la situation s'est 
aggravée du fait que le premier jugement 

avait motivé mon intervention dans 
cette enceinte a donné lieu à appel. 

Il n’y a rien là de surprenant en soi. On 

ut toujours contester la décision d'un 
Lines: soit qu'il ait été insuffisamment 
informé, soit que l’avocat chargé des inté- 
rêts de son client n'ait | justifié les 
espoirs que celui-ci avait placés em lui. 


Un ès a pu être ainsi peædu. Le 
dant fait appel. C’est normak, rad 

Dans le cas qui nous intéresse, je vai 
avant de vous Miss lecture du Jens. 
d'appel, vous rappeler, afin les faits 
s’enchainent correctement que mes 
explications restent claires dans l'esprit de 
chacun, le jugement rendu en première 
instance, celui qui a provoqué ma première 
‘intervention : 

« Attendu qu'il y à urgence... 

« Par ces motifs, disons que le brouillage 
des émissions radiophoniques dont la ra- 

ion française reconnaît être l'au- 

teur constitue une voie de fait qui viole 
les libertés essentielles du temps de 
». 

Voilà de quelle façon le tribunal de pre- 
mière instance s’est prononcé. 


Et le jugement d'appel a confirmé Je 
premier jugement, faisant état d’une incor- 
rection, pour ne ‘pas dire plus, d’un avo. 
cat de la radiodiffusion française qui s’était 
permis de mettre en cause le premier ma- 
purs de la République, faute grave sur 
aquelle j'avais, au cours de ma première 
intervention, attiré votre attention, 


M. Virgile Barel. Vous nous parlez de 
Radio-Andorre? 


M. Albert Forcinal. Oui, mais je précise 
que mon intervention aujourd’hui ne vise 
pas seulement Radio:Andorre, €ar d’autres 
firmes sont également en droit de se 
| gb je me propose de vous le démon- 

er. 

Je me dispenserai de Fre tout le juge- 
ment d'appel, me contentant d'en extraire 
attendus particulièrement signiti- 
catifs. 

Ainsi: « Nul ne peut se faire justice soi- 
même. » C’est une règle de droit, vous le 
savez. Mais il est dit plus loin: « L'action 
dont on se paint porte atteinte à un droit 
individuel, celui de l'écoute, aux libertés 
essentielles du temps de paix ainsi qu au 
bon renom de la France. » 

Vous entendez, mesdames, messieurs, ce 
que dit un jugement prononcé cantre la 
radiodiflusion française. Voilà comment se 
prononce un tribunal, et je le répète à des- 
sein: Les charges qu'on impute à la radio- 
diffusion française constitwent une atteinte 
au bon renom de la France, et le jugement 
fait allusion au « moven de pression » que 
constituait brouillage, reprenant le 
terme employé jiei par M. Mitterrand le 
7 avril. 

Et n'est-il pas vraiment étrange qu'un 
ministre ait eru pouvoir dire devant l'As 
semblée qu'il usait d’un moyen de pres- 
sion contre des eitovens français ? 

y a là quelque chose d’insupportahle. 
Et le jugement centinue ainsi: « … lequel 
moyen de pression laure 
cielle, puisque exere par un grand <ser- 
vice pubiie, et ce, non pas au profit (le 
l'Etat, mais vraisemblablement au proiit 
de la société Sofirad, restée en dehors du 
débat, cette pression ne pouvant s'exercer 
ni sur le coprince -ni sur le concession- 
naire, mais encore moins sur Ja Société de 
gérance et de publirité, demanderesse aux 
référés ». 

Ainsi, le tribunal confirmait le premier 
jugement et constatait la voie de fait. 

Mais ce deuxième jugement a-t-il donné 
lieu à une aititude autre de la part de à 
radiodiffusion française ? 

Je suis en droit d'affirmer qu'il n'en et 
rien, même si l’on indique — ce sera peul- 
être l’un des points de la réponse qui me 

_ sera faite — qu'il n’y a plus de‘brouillag® 
en ce qui concerne Radio-Andorre. 

J'afftirme — et je suis en état de le «é- 
montrer — que si ce brouillage a disparu, 
il existe d’autres procédés qui font que là 


firme ne peut pas agir davantage aujour- 
d'hui qu'avant ce jugement 
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C'est la démonstration très simple, mais 
très nette, que l'on fait pression et que 
J'on ne respecte: pas la loi. 

Voilà en ce qui concerne le jugement, 
Vous voyez que je suis bref et précis. 

J'ajoute que, sur le plan technique et 
judiciaire, il y a quelque chose de trou- 
ant, et vous serez sans doute troublés 
comme je l'ai été moi-même. 

Les hauts fonctionnaires qui sont à la 
huse de cette action, condamnée par les 
tribunaux à diflérentes reprises, étaient 
déja à la tête de grands services en 1945 
et en 1946. Ces fonctionnaires ont eu à con- 
naitre d’un problème que je n'avais pas 
abordé en avril, mais que j'estime néces- 
saire d'évoquer maintenant: celui de Ra- 
dio-Tanger. 

cerlains d’entre yous sont au courant de 
l'affaire. 

Radio-Tanger est devenu radio impériale. 
C'est une affaire considérable, et il a fallu 
plusieurs années pour la traiter. 

Finalement, la radiodiffusion française a 
dù verser une somme de 100 millions de 
francs au principal intéressé. Je signale au 
msn que le payement a été effectué en 
dollars. 

En échange, il ne nous a pas été permis 
de faire grand’chose, puisque Tanger n’a 
pas de station émettrice. 

Je n’entrerai pas dans le détail de l'af- 
faire, puisqu'elle a reçu une solution. Mais 
j'insiste sur le fait que l'Etat français a dû 
payer, en dollars, une somme de 100 rnil- 
de francs. 

Au profit de qui ? Au profit d’un homme 
que j° ne connais pas, qui est peut-être 
très honorable, mais qui n’est pas encore 
citoyen français, ce qui contribue à ac- 
croitre mon trouble. 

C'est un fait, oui, mesdames, messieurs : 
cet homme n'est pas citoyen français. De 
hauts fonctionnaires sont done impliqués 
dans cette affaire, qui s’est terminée par 
le versement de 100 millions de francs, en 
dollars, à un étranger. 

Ur, les victimes des agissements de la 
radiodiffusion française sont des citoyens 
français. I} y a parmi eux des pères de 
famille nombreuse. Je connais bien l’un 
d'eux qui est un ancien magistrat, mainte- 
nant à la tête d’une aflaire industrielle, 
ce qui est parfaitement son droit. 

lar conséquent, le premier point de cette 
aflaire, c’est qu'on a versé 100 millions 
de francs à un homme qui n'est pas ci- 
toyen français. 


M. Félix Kir. Il faut rectifier immédia- 


tement. C'est inadmissible. 


M. Albert Forcinal. Je suis heureux de 
marque d'approbation, mon cher col- 
ègue. 

Ainsi, pour les citoyens respectables, 
ceux qui sont nés sur notre sol, qui y ont 
fondé une famille, qui vivent honnêète- 
nent, il en résulte des ennuis sans fin, qui 
molvent des jugements, et ces jugements 
ne sont pas respectés! 

Voilà une première occasion pour vous, 
mes chers Veiieute. de juger la situation. 
_ J'en arrive, mesdames, messieurs, à la 
deuxième partie de ma démonstration. Elle 
Va se dérouler très rapidement, car je ne 
veux pas abuser de la tribune; ce n'est 
pas mon habitude, vous le savez. 

Sur le plan parlementaire, nous devons 
avoir le plus grand respect de la loi et 
des citoyens. Si une administration fran- 
Caise, même importante, n’a pas ce res- 
pect, nous sommes en droit de la rappeler 
à l’ordre, 

Mais il y a autre chose. 

Avant-hier, M. le ministre a rappelé cette 
vérité première que la radiodiffusion fran- 
aise n'a pas le droit de faire de la publi- 


cité. Cette affirmation figure au Journal of- 
ficiel et peut être lue par tout le monde. 
Elle n’est donc pas contestable. 

Pour vous montrer la façon dont on 
opère en cette matière, voulez-vous me 
rmhgarvnge mes chers collègues, de vous 
ire très brièvement l'extrait d’un docu- 
ment que l’on ne peut nier. Ce document, 
daté du 6 avril 1949, émane de la radiodif- 
fusion française, publicité des échanges in- 
ternationaux, 118, Champs-Elysées. 

A la troisième page, on donne les tarifs 
de la publicité, Je puis vous les indiquer : 
première émission, 60.000 francs ; cinq 
émissions, 200.000 francs; dix émissions, 
ra tag francs ; vingt émissions, 600.000 
rancs. 


M. Félix Kir. C'est cher. 
M. Albert Forcinal. Ces prix peuvent vous 


paraître élevés. Quoi qu'il en soit, je re- 


tiens le fait qu'une administration qui dé- 
clare, par la voix de son ministre, qu’elle 
n’a pas le droit de faire de publicité, en- 
voie des tarifs publicitaires à des clients 
éventuels. 

Est-ce sérieux ? N'y a-t-il pas lieu de 
penser que le responsable de cette admi- 
nistration a des comptes à nous rendre ? 

De deux choses l’une: ou il ne sait pas 
ce qui se passe dans sa maison, ou il ne 
veut pas nous dire la vérité. Il n’y a pas 
d'autre hypothèse. 

Mais que le responsable ne sache pas 
exactement ce qui se passe dans son aëmi- 
nistration, ou qu'il ait l'intention de nous 
masquer la situation, le fait est. inaccep- 
table. Je pense que nous en serons tous 
d'accord. 


M. Virgile Barel. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur For- 
cinal ? 


M. Albert Forcinal. Volontiers, bien que 
je désire terminer rapidement mon exposé. 


M. Virgile Barel. À propos de la publi- 
cité, j'ai déjà eu l’occasion de signaler à 
M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, une circulaire 
signée par M. Vital Gayman, directeur du 
Journal parlé, et adressée par la radiodif- 
fusion française aux syndicats d'initiative 
de France, leur offrant des émissions de 
publicité pour les stations et lés sites fran- 
çais. 

Nous pensions que radiodiflusion 
française aurait pu faire cette publicité 
gratuitement. Mais, dans la circutaire de 
M. Gayman, le tarif est fixé et l'on 
demande aux syndicats d'initiative de 
payer 30.000 francs par émission de huit 
minutes. 

M. le secrétaire d'Etat peut-il nous con- 
firmer le fait ? 

Je ne pense pas que l’Assemblée entende 
accepter une pareille exploitation des syn- 
dicats d'initiative, qui n'ont que des res- 
sources réduites, par Ja radiodiffusion 
française, qui devrait assurer gratuitement 
la publicité pour le tourisme français, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Paul Palewski, Je suis d'accord 
avec vous. C’est un scandale. 


M. Albert Forcinal. Les déclarations qui 
viennent d'être faites par notre collègue 
contirment et accentuent les critiques que 
je me suis permis de présenter. , 

Mesdames, messieurs, afin de ne pas 
abuser de votre attention dans ce débat, 
qui ne doit pas se prolonger — la situation 
est tellement claire que, je le pense, tout 
le monde doit, dès à présent, Etre fixé — 
j'en arrive très rapidement aux conclu- 
sions. Notre pays souffre d’abus muilti- 

les, qui font que le Parlement est l’objet 

e ‘vives critiques, souvent, hélas] jus- 
tifiées. 


N'est-ce pas le cas, en particulier, dans 
la situation présente ? Ceux auxquels on 
va demander l'augmentation de la taxe 
que nous avons volée avant-hier, n’ont-ils 
pas lieu d’être mécontents ? 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. L'Assem- 
blée aurait pu me pas la voter. . 


M. Albert Forcinal. Cet argent va servir 
à quoi ? A payer des procès qui sont 
perdus d’avance, à nuire à des gens res- 
à en payer d’autres qui ne font 
rien 

Si mes renseignements sont exacts, on 
paye actuellement un directeur pour le 
service de l'Afrique, qui n'a pas encore 
rejoint son poste depuis six mois et qui 
reste à Paris. 

Un autre orateur qui est intervenu au 
nom du groupe S. F. I. O. a déclaré égale- 
ment qu'il y avait dans cette maison 
quantité d'histoires savourenuses, C’est 
bien son propre terme, n'est-ce pas ? 

Il y en aurait bien d’autres, si je vou- 
lajs entrer dans le détail, qui viendraient 
confirmer ce que j'ai dit. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Les noms ? 


M. Albert Forcinai. Nous sommes donc 
en présence d'abus, à mon sens, intolé- 
rables. 

A défaut d'autre mérite, je revendique 
au moins celui d’avoir été clair, précis et 
d’avoir vraiment appelé les choses par 
leur nom. ‘: 

Comme je n'aime pas ce qui n’a pas 
de caractère pratique, et puisque nous 
souffrons trop de promesses non tenues, 
et même de tromperies, j'ajouterai ceci: 

Moi qui, chacun Je sait ici, vote pour 
le Gouvernement — je ne mettrai pas en 
cause l’ensemble du Gouvernement, mais 
seulement la radiodiffusion — je ne pour- 
rai accorder ma confiance à cette admi- 
nistration. 

C'est le caractère de mon amendement 
et c’est pour cela que je suis à la tribune. 

Non seulement cet amendement tend à 
augmenter l'abattement de 1.000 francs, 
mais il est assorti de l'exposé des motifs 
suivant: « Cet amendement est la suite 
des explications présentées à la séance du 
7 avril 1949 et destinées à sanctionner la 
gestion blämable de la radiodiffusion. » 

A défaut d'autre mérite, il a celui d’êtré 
net. 
Je pense que nous avons là une occa- 
sion de manifester notre volonté de lutter 
contre les abus. Ceux-ci sont nettement 
établis. Il ne s’agit pas d’une mesure qui 
ressemblerait à une vague critique, mais 
d'une sanction indispensable. J'espère 
que vous vous associerez à ma conclusion. 

La situation dure depuis le 7 avril. J'ai 
fait preuve de patience et de sagesse. 
Aujourd'hui, je serais coupable si Je ne 
maintenais pas la position que j'avais 
prise au mois d'avril. 

J'ai Je sentiment — et je m'excuse de le 
dire en terminant — que nous devien- 
drions complices de ces abus si nous n6 
votions pas l’amendement que je propose. 

Nous devons montrer que nous avons 
la volonté de les redresser et que soient 
respectés et la loi et les droits des 
citoyens. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. la 
re vu d'Etat à la présidence du con- 
se 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Mesdames, 
messieurs, voici donc une affaire dont on 
parle souvent, de temps en temps, à la 
tribune de l’Assemblée nationale, et aussi 
ailleurs, en laissant entendre, sous le jré- 
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texte d’un certain nombre d’affaires dont 
M. Forcinal vient de parler et dont je 
parlerai aussi, que la radiodiffusion fran- 
çaise agirait contrairement à son devoir. 

Je suppose, en effet, que l’essentiel des 
projestations émises par notre honorable 
collègue concerne Radio-Andorre. 

Je le suppose, car si M. Barel n'avait pas 
amené M. Forcinal à le préciser, nous 
pourrions l’ignorer, tout au moins ceux 
d'entre nous qui ne suivent pas ces 
affaires de près. 

Supposons donc qu'il s'agit de Radio- 
Andorre. 

Je citerai au passage, en m'y atturdant 
fort peu, les quelques affaires annexes qui 
ont été mêlées à Radio-Andorre. IL a été 
question, en particulier, de ,Radio-Tanger. 

Je me demande ce que la radiodiffusion 
française a à faire avec Radio-Tanger. 

En 1939, sur la demande de M. le prési- 
dent Daladier, notre collègue M. Rollin, 
alors ministre des colonies, a été amené à 
traiter, dans des conditions parfaitement 
diseutables à ce moment, et à concéder à 
M. Michelson — que vous n'avez pas cité 
et auquel vous avez seulement reproché 
de ne pas être Français — la possibilité 
d'émettre à Tanger, à charge pour le gou- 
RENE français, de fournir le maté- 
riel. 

La guerre est arrivée. Les événements 
que vous savez se éont produits et, un 
jour, M. Michelson s'est retourné contre 

gouvernement grancais en exigeant 
qu'il remplisse ses obligations. 

Jusqu'au bout, la radiodiffusion fran- 
çaise n’a rien à voir à l'affaire. Il s’agit, 
pere l'instant, du président du conseil et 

u ministre des colonies d'avant guerre. 
J1 s'agira, par la suite, du ministre des 
affaires étrangères. L'affaire fut réglée en 
1947, Et je me demande en quoi elle peut 
intéresser, dans une sorte de confusion 
qui pourrait émouvoir l'Assemblée, le 
secrétaire d'Etat chargé de l'information 
et de la radiodiffusion française que je 
suis en 1949. 

I a été établi, après une série d'arbi- 
trages refusés, puis acceptés, qu'il était 
dû à ce M. Michelson — que je ne con- 
nais point pour ma part et qui n’a rien 
à voir avec Ja radiodiffusion nationale — 
98 millions de francs. 


M. André Gautier, En dollars! 


M, François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. On peut le dis- 
cuter, on peut l’approuver, mais un arbi- 
trage à été rendu. Le gouvernemeut fran- 
Çais s’est soumis à cette obligation, sans 
plaisir, crovez-le bien. En tout cas, ceci 
a été réglé en 1947 en raison d'obliga- 
tions créées en 1939. 

Vraiment, je me demande ce que la 
radiodiffusion française qui, en aucun mo- 
ment, n’a été partie dans ce débat, a à y 
faire. 

Alors, je m'inquiète, Pourquoi nous en 
parle-t-on ? 

Ne voudrait-on pas, comme sur d’autres 
points dont je vais parler tout à l'heure, 
créer un climat d'affaires louches, de con- 
trats manqués, de manquements constants 
aux règles de la loi, de l'honneur ou de 
la simple honnêteté, mêler tout cela, faire 
peser ces suspicions sur la radiodiffusion 
française pour arriver à faire entendre 
que, sur le point réel qui intéresse l'in- 
terpellateur, c’est-à-dire Radio - Andorre, 
puisqu'on à pu agir ainsi sur tant d’autres 
points, il doit bien en être de même ? 

Si l'on arrive donc à démontrer que la 
radiodiffusion française n'a rien à voir 
avec toutes ces affaires annexes dont il 
a été parlé précédemment, peut-être pour- 
rait-on éclaircir la discussion de telle sorte 


ue, circonscrivant le débat sur Radio-An- 

orre, on puisse le traiter sans y mêler 
d'autres passions qui n’ont rien à voir 
avec le problème. 

C'est ainsi que beaucoup de problèmes 
annexes ont élé évoqués concernant la 
radiodiffusion française, Témoin cette 
lettre que j'ai citée concernant la soi- 
disant publicité organisée par la radiodif- 
fusion française.  . 

J'ai, pour ma part, la lettre de confir- 
mation du 21 juin 1949 adressée par la 
direction des échanges internationaux à 
la chambre française d’horlogerie — cela 
n'a évidemment rien à voir avec l’inter- 
pellation, mais je suis obligé de répon- 
dre — dans laquelle il est précisé que la 
radiodiffusion française n'est pas une 
agence de publicité. 

Ceci répond à une question posée. 

On précise, d’autre part, que la radio- 
diffusion française se contente, avec les 
moyens qui lui sont propres, de soutenir 
la propagande de prestige des industries 
nationales françaises. 

Je vous demande de faire là une distince- 


tion, Un certain nombre d'associations, 


d'entreprises ou de groupements, fort li- 
mités d'ailleurs, ont besoin d’émissions 


pour une certaine propagande intéressant 


l'ensemble de la nation française. On pour- 
rait citer ie Touring Club, Air France ou 
la Loterie nationale, par exempie. 

Ces organismes comrmandent des émis- 
sions. Ils ne font pas de la pubiicité, mais 
ils la commandent et ils remboursent le 
service rendu, conformément à la thèse 
excellente soutenue tout à l'heure par 
M. Pierrard. 


A l'extrême gauche. Que vous avez com- 
battue. 


M, François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. En tout cas, 
ceci est un hors-d'œuvre et n’a rien à 
voir, je le répète, avec l'essentiel. 

On à parlé aussi de la nomination d’un 
directeur. Il s’agit de M. Besombes. actuel- 
lement membre du cabinet de M. Jules 
Moch, qui aurait été nommé directeur ,de 
Brazzaville, qui n’aurait rejoint son 
poste, mais qui aurait été payé en tant 
que directeur. 

M. Besombes, a bien été nommé: direc- 
teur de Radio-Brazzaville. Sur ces entre- 
faites, il a été nommé au cabinet de M. Ju- 
les Moch. 

N'avant pas rejoint son poste de direc- 
teur de Radio-Brazzaville, il n’a pas été 

ayé en cette qualité, mais il a continué 

percevoir ses émoluments de rédacteur 
en chef à la radiodiffusion française, 
comme c'est de règie, ce qui était son 
poste antérieur. 


M. Virgile Barel, Et de censeur, 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Je me demande 
vraiment ce que lous ces problèmes ont à 
voir avec le seul qui intéresse notre ho- 
aorable collègue et dont on n’a quasiment 
pas cité le nom: Radio-Andorre. 

On en parle souvent, sous forme d’échos 
dans la presse et au cours 
tions et d'interventions à la tribune, beau- 
coup plus dans les couloirs ou en dehors 
de cette Assemblée. 


Qu'entend-on par le scandale de Radio- 
Andorre ? 

En cette matière, je ne suis d’ailleurs 
pas le premier à éprouver la colère et le 
mécontentement que ressentent certains, 
puisque je me suis contenté de suivre la 
politique de mes prédécesseurs à l'égard 
d’une affaire qui dure depuis fort Jung- 
temps. 


| 


Je m'excuse de m'engager dans l’histori. 
que de cette affaire, mais je ne vous en, 
traincrai pas très loin. 

Je me contenterai de réunir les éléments 
essentiels. 

Qu'est-ce que Radio-Andorre ? 

En 1937 et 1938, des négociations ont eu 
lieu dans le but d’exploiter une stalion ra. 
diophonique en Andorre. | 

Le coprince français, par l'intermédiaire 
de M. le ministre des aflaires étrangères 
et du préfet de Perpignan, délégué perma- 
nent de la France en Andorre, donnait son 
approbation à la création du poste à la 
condition « qu’un cahier des charges fût 
préalablement accepté par toutes les pars 
ties intéressées ». 

Le 24 novembre 1938, le coprince, évêque 
d’Urgel, donnait son assentiment « sous 
réserve de l'établissement d’un cahier des 
charges ». 

Sous ces conditions, la station, en l'ab- 
sence d’un cahier des charges, est mise en 
fonctionneinent le 7 août 1939. Puis, c'est 
la guerre. 

En 1947, surgissent certaines diflisultés 
en raison de l'absence de ce cahier des 
charges, condition essentielle du contrat, 
en raison également, nous l’estimons, de 
certains manquements de Radio-Andorre, 

C’est ainsi qu’une des conditions de l'ex+ 
ploitation sur ondes courtes était une puis- 
sance maxima d’un kilowatt et l’abhsence 
de gene Or, chacun sait que Radio- 
Andorre, sur ondes courtes, fait de la pu« 
blicité, et émet, non pas avec un kilowatt, 
mais avec dix. 

Tous ces faits pourraient être considérés 
comme secondaires. Le fond, c’est qu'il 
y à plusieurs contractants. 

Je m'excuse de ne pas bénéficier du 
privilège de l'ancienneté dans cette As+ 
semblée, qui m'aurait permis de connaitre 
la tradition et de ne pas subir le repro- 
che d’avoir mis en cause M. le Président 
de la République. 

Je ne suis, cependant, en rien respon- 

sable du fait que, par le hasard des cir- 
constances et la fantaisie de l'Histoire, 
M. e Président de la République est, en 
même temps, coprince français pour le 
territoire d’Andorre. Je suis donc obligé 
d'en faire état, en m'excusant, une fois 
de plus, auprès de vous, mesdames, mes- 
sieurs, en prenant toutes mes précautions 
dans la crainte qu'une nouvelle interven- 
tion ne vienne critiquer mon inexpérience 
au mon manque de courtoisie. 
. Donc, le coprince français d’Andorre a, 
le 6 mai 1947, révoqué l'autorisation re- 
lative au fonctionnement du poste, con- 
cession définie précisément comme accor- 
dée à titre précaire et révocable. Jus- 
qu'alor, la radiodiffusion française n’a rien 
à voir à l'affaire. 

EN s’agit de plusieurs contractants qui 
ont accepté certaines conditions, dont 
l’une est essentiellement la précarité, la 
révocabilité. L'un des contractants a fait 
usage de ce droit en mai 1947. La con- 
cession à titre précaire et révocable se 
trouve donc révoquée. 

A la suite de cet acte, plusieurs disposi- 
tions, qualifiées par ma bouche encore 
inexpérimentée de « moyens de pression » 
— c'était peut-être malhabile, en tout cas 
c'était exact — eurent lieu. C'est ainsi 

u’intervint le brouillage de  Radio- 

ndorre. J'ai reconnu le fait. 

Je confesse que j'ai regretté, à certaines 
époques, que ce brouillage ait cessé. Con- 
trairement à d’autres avis, il n’était pas 
inefficace. Mais je ne reviendrai pas sur 
ce point. 

Que s'est-il passé ? L'Assemblée a été 
amenée à discuter de l'affaire au mois 


d'avril dernier. Une majorité s’est dégagée 


ra 
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ur faire cesser le brouillage, Nous avons 
exécuté ce désir dès le lendemain et, de- 
puis cette époque, Radio-Andorre n’a plus 
été brouillé, 

Je dois, cependant, rappeler que ce 


brouillage, nous avions estimé être en 


groit de le faire. HN ne faut pas oublier, en 
effet, que le gouvernement français, est, 
sur le plan international, considéré comme 
le représentant diplomatique de Radio-An- 
darre, que, dans les conférences interna- 
tionales, Radio-Andorre ne s'est pas vu 
attribuer les longueurs d'ondes qu'il dési- 
rait, en raison de sa situation irrégulière, 
et que, ni sur le plan français, ni sur le 
pan international, ce poste n'existe. 


Mais pour montrer à nos honorables 
rollègues que nous sommes soucieux des 
droits du Parlement, le Gouvernement a 
cessé tout brouïillage, se privant d’un ar- 

ument que je ne saurais qualifier de 
Éappant puisqu'il s'agissait de l’éther. 


M. Jean Sourbet. Combien a coûté ce 
brouillage ? 


M. Max Brusset. C’est une question bien 
embrouillée. (Rires 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Je dois m’ex- 
cuser, mesdames, méssieurs, si cette ques- 
tion vous paraît fort embrouillée; je fais 
tous mes efforts pour la rendre claire, 
a peut-être suis-je au-dessous de ma 
tâche. 


M. Pierre Abelin. Notre collègue a de- 
mandé combien a coûté le brouillage de 
Radio-Andorre. On peut dire qu’il n'a pas 
coûté cher. 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Je m'’efforce 
d'être clair. Le problème ne doit pas pa- 
raitre très embrouillé à ceux qui veulent 
bien suivre pas à pas le déroulement de 
cette histoire. 


M. André Pierrard. C’est un roman d’a- 
ventures 


M. René Thuillier. Encore un roman !.. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Combien cela 
a coûté ? Mon cher collègue, je ne puis 
donner de chiffre immédiatement, car je 
ne l’ai pas dans mon dossier, mais Je 
vous le communiquerai avant la fin de 
la discussion. 


Je crois savoir que le brouillage ra pas 
coûté cher. Beaucoup trop peut-être, ris 
j'estime, en tout cas, qu'il est préférable, 
même si le coût devait en être éievé, de 
défendre les droits permanents de la na- 
tion française à l’occasion d’un problème 
qui dépasse de beaucoup, on le com- 
prend, les rapports de la radiodiffusion 
française avec je ne sais quel poste étran- 
ger ou, plutôt, sur le plan des relations 
internationales. 

Vous sentez bien, en effet, mesdames, 
messieurs, sans qu'il soit bien nécessaire 
d'insister davantage, qu’en raison même 
de la situation géographique de re poste, 
il est indispensable que les obligations 
contractées à l'égard du Gouvernement et 
de la nation française soient respectées, 
surtout en ce domaine. 

On a donc cessé le brouillage. Je ne 
vois plus où est la critique. S'il s’agit 
d'une remontrance restrespective, visant 
à condamner l'attitude de la radiodiffu- 
sion française en exécution de dé’isions 
qui n’émanent point d’elle, c’est une dis- 
cussion qui peut être intéressante, mais 
à titre rétrospectif, je le répète, et qui re 
Présente guère d'intérêt pratique en ce 
IMmois de juillet 1949. 


Quels sont donc les faits nouveaux qui 
ont pu motiver l'émotion de certains de 
nos Collègues et les persuader qu’il y au- 
rait quelque utilité, quelque efficacité à 
reprendre le problème ? 

Juelle menace pèse sur Radio-Andorre ? 
Voilà la question. 

S’il n'existait pas de menace, personne 
ne se serait dérangé et n'aurait tenu à 
faire ici un cours d'histoire sur une af- 
faire complexe. 

Dès le lendemain de la décision de l’As- 
semblée, il n’y a plus eu de brouillage. 
Je l’affirme et je ne crains pas la contra- 
diction sur ce point. 

Mais, voici quelque temps, des incidents 
se sont produits. La douane a saisi des 
disques destinés à Radio-Andorre. Ce fait 

ourrait signifier que la radiodiffusion 
rançaise, poursuivant ses noirs desseins, 
empêchée par les représentants du peu- 
ple de brouiller Radio-Andorre, avait eu 
recours à l'administration des douanes 
De faire arrêter au passage de la fron- 
ière les disques destinés à enchanter les 
auditeurs de Radio-Andorre. 

Cette critique n’a pas été formulée, je 
tiens à le souligner. Or, c’est là le fond 
du débat, c'est ce récent événement qui 
a provoqué l'interpellation. 

"est évidemment la difficulté éprouvée 
par Radio-Andorre pour fonctionner nor- 
malement qui est l’objet même de ce dé- 
bat. Je m'étonne qu’on ne se soit pa 
attardé jusqu'alors davantage sur un fait 
que je puis expiiquer sans aucune gêne. 


M. Albert Forcinal. J'ai déclaré qu'il ne 
s'agissait pas seulement de Radio-Andorre, 
mais que d’autres firmes étaient en cause. 
Si vous désirez des précisions, je les 
fournirai. 


M. André Pierrard, Il faut tout dire. 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. A défaut de 
précisions passées, je m'en tiendrai à l’es- 
poir de précisions à venir. 

Quoi qu'il en soit, il se trouve que le 
poste de Radio-Andorre, continuant sur 
sa lancée, ne paye pas les droits d’au- 
teurs qui reviennent normalement aux 
auteurs, compositeurs et éditeurs de mu- 
sique. Le procédé est og on fait 
tourner des disques et l’on ne paye pas 
les droits. 

Le rôle du gouvernement français est 
d'écouter les protestations, et lorsque la 
réclamation vient de la société des au- 
teurs, compositeurs et éditeurs de mu- 
sique, la S. A. C. E. M., qui se plaint de 
ne jamais percevoir le montant des droits 


d'auteurs dus par le poste de Radio-An- | 


derre, le Gouvernement, et non pas la 
radiodiffusion qui, en la matière, n'a 
même pas été l’exécutant, et qui, une fois 
de plus, n’a pratiquement rien à voir en 
l'affaire, le Gouvernement, dis-je, à un 
devoir précis. 
Il a été décidé, en accord avec le minis- 
tère des affaires étrangères et le ministère 
des finances, qui est l'exéeutant, de ne pas 
autoriser les engagements de change ni le 
passage à travers la frontière d'une mar- 
£ghandise interdite. IL n’y a rien là d'anor- 
mal, d'autant que nous avons toujours dit 
— nous sommes prêts à le répéter — que, 
du jour où Radio-Andorre remplira ses 
obligations, c’est-à-dire payera les droits 
d'auteurs aux auteurs français, l’interdic- 
tion d'engagement de change sera levée. 
C'est ce fait qui est à l’origine de l’émo- 
tion de certains, qui occupe l’Assemblée 
peut-être trop longtemps, et qui se trouve 
de cette manière. Je laiss: l’As- 
semblée juge. Si l'on ne me croit pas sur 
arole, je citerai un extrait d'une lettre 
à 15 juillet 1949 signée du secrétaire gé- 


néral de la société des auteurs, EL TN 
teurs et éditeurs de musique, la $S.A.C.E.M., 
dans laquelle il est indiqué : 

« Comme suite à a conversation qué 
nous avons eue ces jours derniers avec 
vous, nous vous copfirmens que M. Banel 
s’est mis dernièrement en rapport avee 
nous pour régulariser la situation de Ra- 
dio-Andorre vis-à-vis de la S.A.C.E.M. 

« Il n’est pas douteux que cette démar- 
che, qui a été effectuée à la suite des me- 
sures que vous avez bien vouiu prendre, 
est due À votre intervention, et nous vous 
en exprimons nos remerciements. » 

J'estime qu'il était davantage du devoir 
du Gouvernement français de défendre 
l'ensemble des créateurs artistiques, des 
compositeurs, des auteurs, des éditeurs, 
que de soutenir la thèse de personnes 
avec qui nous n'avons rien à voir. C’est 
ce que nous avons fait, en tout cas, ainsi 
qu’en témoigne le procès-verbal de l’admi- 
uistration des douanes, constatant que, ne 
voulant pas se soumettre aux obligations 
générales et à la loi, devant l'obligation 
imposée par le ministère des finances et 
l'administration des douanes, Radio-An- 
dorre ou les firmes parallèles faisaient pas- 
ser en fraude des disques. 

Ces disques, nous les avons saisis, et le 
jour où Radio-Andorre aura payé les droits, 
ils seront restitués. 

L'affaire n’est done pas complexe et peut 
Le comprise par tout esprit de bonne vo- 
onté. 

On à beaucoup parlé du brouillage de 
Radio-Andorre. Lorsque, pris au dépourvu, 
j'ai été amené à parier de cette affaire lors 
de la discussion du budget des services de 
presse, il y a quelques mois, je n'avais 
pas sous les veux toutes les pièces dont 
J'aurais pu porter le texte à la connais- 
sance de l’Assemblée. On a dit alors que la 
radiodiffusion française, abusant de ses 
pouvoirs, gênait Radio-Andorre. 

J'ai déjà expliqué rapidement les te- 
nants et les aboutissants de cette affaire et 
ÿai précisé que la conférence d’Atlantic- 
City et nos obligations internationales ne 
nous imposent, à aucun moment, de sou- 
tenir la position de Radio-Andorre dont, 
je le répète, nous sommes considérés 
comme les représentants diplomatiques, 
c'est-à-dire que l’on nous confère une olbli- 
gation que nous sommes dans l'impossi- * 
blitié de remplir et que nous sommes te- 
nus pour responsables de tous les manque- 
ments de Radio-Andorre à la solidarité ins 
ternationale des ondes. 

Je veux encore donner connaissance de 
deux lettres. La première émane du direc- 
teur généra! de la radiodiffusion suédoise, 
qui é:rit aux dirigeants de Radio-Andorre : 

« Messieurs, nous nous permettons de 
vous faire savoir par la présente que notre 
émetteur radiophonique de Stockholm, 
sur la fréquence de "A4, est sérieusement 
brouillé par votre émetteur Andorra, sur 
la fréquence d'environ 703,8. 

« En vertu de notre priorité, nous avons 
l'honneur de vous prier de bien vouloir 
prendre toutes mesures, aussitôt que pos- 
sible, pour l'élimination de ces brouillages, 
et de nous informer des mesures prises à 
ce sujet. » 

Voilà que le problème change de face 
c’est Radio-Andorre ui brouille Radio- 
Stockholm ! 


La deuxième lettre, dont je vous dé 
mande d'écouter le texte avec attention, 
est également adressée par le directeur. 
général de Radio-Stockholm à Radio-An- 
dorre. Elle a trait au brouiliage provenanf 
des émetteurs radiophoniques. 

Jusqu'alors, si le brouillage est 
nous sommes au moins à 
ité, 
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Voici cette lettre: 

« Messieurs, en nous référant à- notre 
lettre du 18 novembre 1948, nous avons 
l'honneur de vous fournir les renseigne- 
ments suivante: 

« Notre émetteur radiophonique de 
Stockholm, sur la fréquence de 704, est 
brouillé depuis plusieurs années par votre 
émetteur d'Andorra, Les brouillages va- 
rient, bien entendu, considérablement sui- 
vant les conditions de propagation du 
rayonnement indirect et sont périodique- 
ment très sérieux après la tombée de la 
aui!. 

« Par conséquent, la déclaration faite 
dans votre lettre du 23 février” 1949, adres- 
sée à l’organisation internationale de ra- 
diodifjusion à Bruxelles, selon laquelle les 
brouillages causés à la station de Stock- 
hoïm ne se seraient produits que ces temps 
derniers et seraient dus à des émetteurs 
français, n’est pas correcte. 

« Nous n'avons, en effet, pas observé la 
mo ndre interférence provenant des émet- 
teurs français sur cette fréquence. En 
échange, notre station de contrôle a, de- 
puis 1945, observé les brouillages effectués 
par Andorra. Il n’y a donc aucun doute 
que les brouillages qui nous gênent ne 
soient causés par votre émetteur. : 

« Suivant le plan de Lucerne, la fré- 
quente allouée à titre exclusif à Stock- 
bolm est de 704, d'où il suit que vous 
n'avez aucun droit d'utiliser cette fré- 
quence, si par cette utilisation vous cau- 
sez des brouillages, » 

Voici, après cette correspondance Suède- 
Andorre, la correspondance Suède-France : 

« L'ambassade royale de Suède a l'hon- 
neur d'attirer l'attention du ministère des 
affaires étrangères français sur ce qui suit: 

« Comme il ressort des deux lettres dont 
eopie ci-annexée, la direction générale de 
Radio-Stockholm demande que des mesu- 
res soient prises sans délai pour éliminer 
les brouillages de l'émetteur Andorra, sur 
la fréquence 703,8, qui gènent l’émelteyr 
Stockholm sur la fréquence 
704. La direction générale insiste sur le 
fait qu'en conformité du plan de Lucerne 
de 1933, la fréquence 704 est allouée en 
titre exclusif à Stockholm. 

D'ordre de son gouvernement, l’ambas- 
sade à l'honneur de s'adresser au minis- 
tère français en le priant de bieu vou- 
loir faire le nécessaire pour que, dans les 
meilleurs délais, cessent les brouillages 
causés par l'utilisation de l'émetteur An- 
dorra, d'une fréquence qui, par convention 
intermationale, est allouée exclusivement à 
l'émetteur radiophonique de Stockholm. 

« l'ambassade saurait gré au ministère 
d'être renseignée sur la suile que celui-ci 
voudrait bien donner à la présente de- 
made et saisit l'occasion. » Suivent les 
compliments d'usage. 

En l'occurrence nous voici pris entre 
deux obligations dictées, la première pa 
le souhait, jusque là satisfait, que cesse 
le brouillage opéré par la France, la se- 
conde par le souhait d’un pays étranger 
qu'en respect des conventions internatio 
nales, cesse le brouillage opéré par Radio- 
andorre. 

Alors, si vous le voulez bien, mesdames, 
messieurs — surtout ceux d'entre vous 
qui m'interpellent en me reprochani un 
brouillage qui n'existe plus aujourd'hui 
— ayez l’obligeance de vous adresser aussi 
à Radio-Andorre pour lui demander de 
cesser cette opération de gangstérisine et 
de mauvaise foi, contraire au droit des 
gens, qui ne respecte pas la liberte 
d'expression; demandez-lui de cesser cette 
opération de mauvais aloi reprochée seu- 
lement jusqu'à ce jour à la Radiodiffusion 
française. 


Si vous le faites, vous montrerez que 
vous avez quelque 4 de justice et, 
croyez-le, je serai vite d’accord avec vous. 


M. Jean-Paul Palewski. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
ie ministre ? | 


M. François Mitterrand, secrétaire d’Elat 
à la présidence du conseil. Volontiers. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
nistre, j'ai en main l'arrêt de la cour 
d'appel de Paris, en date du 24 mai 1949. 
J'y lis des attendus extrêmement trou- 
blants, en particulier ceux-ci: 

« Que la société de gérance et de pu- 
blicité est fondée à se plaindre de ces 
troubles qui lui ont causé et lui causent 
un grave et certain préjudice, puisqu'elle 
a perdu à cause de cela, d'après les docu- 
ments produits, une grosse clientèle; que 
le juge des référés, vu lurgence, devait 
mettre fin à cette voie de fait... » — il 
s’agit du brouilläge — « porte 
atteinte à un droit individuel, celui de 
l'écoute, et aux libertés essentielles du 
temps de paix ainsi qu’au bon renom de 
la France... » 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Le brouillage 
a cessé, monsieur Palewski. 


M, Jean-Paul Palewski, J'entends bien, 
monsieur le ministre, mais il n’est pas inu- 
tile de dire à l’Assemblée comment l’auto- 
rité judiciaire a qualifié le browiilage. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Monsieur Pa- 
lewski, la question a we été posée tout 
à l’heure par l'honorable interpellateur. 
Mais on pourrait discuter longtemps et re- 
commencer les procès! 

Il y a eu instance en référé, puis appel 
et, à l'heure actuelle, cette affaire, Le 
conflit étant élevé, se trouve portée devant 
tribunal des conflits. 

Sur le fond, et au sujet de la question 
de savoir si le gouvernement français 
avait le droit de réaliser ces opérations, 
qui, je le répèle, ont d’ailleurs cessé, il 
n'y a pas lieu de s'altarder ici sur une 
affaire qui n'existe plus. 

Mais sur le droit — le fait, je le répète, 
n'existant plus — laissez done, monsieur 
Pa:ew=ki, le tribunal des conflits décider 
si, selon la pratique constante, il est tout à 
fait normal que les instances judiciaires 
s’estiment compétentes. Alors, attendons 
avec la même patience et la même séré- 
nité, vous comme moi-même, le résultat 
de l'instance devant le tribunal des con- 
flits. En droit, le brouiilage n'’existant plus, 
on ne peut que, rétrospectivement émettre, 
en attendant l'avis du tribunal des conflits, 
des appréciations. Vous en émettez, j'en 
émets. Mais il s’agit plus d’un fait actuel, 
puisqu'il n'y a plus de brouillage. 

Quel est le dernier incident? C’est cette 
affaire de disques. 

Je rappelle qu'à la demande de la société 
des auteurs, compositeurs et éditeurs de 
musique, le gouvernement français, par 
l'intermédiare du ministre des finances, 
a été amené à refuser des engagements de 
change et à opérer des saisies en douane. 
Quoi de plus normal? 

Je vous laisserai lire le deuxième point 
de l'arrêt de la Cour, monsieur PalewskKi, 
mais" toutes ces appréciations sur le passé, 
qui peuvent -donner lieu à des digressjons 
fort intéressantes ou fort ennuyeuses pour 
vous comme pour moi, n'ont plus qu'un 
intérêt historique et ne touchent en rien 
le fond de l'aflaire qui nous occupe au- 
jourd'hui. 


M. Jean-Paul Palewski. J'ai trop le res 
pect de la séparation des pouvoirs poux 
empiéter sur :e domaine du Judi 
ciaire. Mais il est intéressant, en la ma 
tière, de savoir comment le pouvoir judis 
ee qualifie le comportement de l'exé 
cutif. 

Si l'intervention du de la Seing 
pour élever le différend auprès du tribu 
nal des conflits vous paraît opportune, elle 
a paru à la cour d'appel une simple mas 
nœuvre dilatoire. 


La cour d'appel ne s’est du reste pag 
contentée, du bon renom de la France. Êlle 
a ajouté, dans un deuxième paragraphe, 
que « s’il s’agit, comme le disait M. le mi 
nistre Mitterrand... » — jl est question de 
vous-même, monsieur le ministre — « 4 
l’Assemblée nationale, le 7 avril dernier, 
d’un moyen de pression, lequel prenait 
l'allure officielle puisque exercé par un 
grand service public, et ce, non pas au 
profit de l'Etat, mais vraisemblablement 
d’une société, la Sofirad, restée en dehors 
du débat, cette pression ne pouvait s’exer« 
cer ni sur le coprince, ni sur le concess 
sionnaire, mais encore moins sur la sociés 
té de gérance et de publicité, demandes 
resse aux référés; que la Radiodiffusion 
française, chargée de la police, des émis- 
sions contre le brouillage, l'a employé 
elle-même jusqu’au 7 avril et ce sans 
des puisse invoquer un péril imminent, 
une urgence que:conque., » 

La seule chose qui m'intéresse en cette 
matière, c’est qu’il est dit clairement par 
cet arrêt de la is d'appel que la pression, 
qui prenait une allure officielle, a été faite 
au profit non pas de l'Etat, mais vraisem- 
blablement d'une société privée restée en 
dehors du débat. 

C'est tout ce que je voulais signaler à 
l’Assemblée. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Le malheur 
monsieur Palewski, est que cette société 
privée dont vous parlez est une société 
d'Etat et que son conseil d'administration 
est composé uniquement de fonctionnaires 
représentant, qui le ministre des affaires 
étrangères, qui le ministre des finances, 


qui le ministre de la radiodiffusion fran- 


çaise, qui le ministre de l'éducation natio- 
nale, qui le ministre de la France d'outre- 
mer... 


M. Henry Bergesse. Ce n’en est que plus 
triste. 


M. Jean-Paul Palewski. L'Etat y participe 
pour 51 p. 100. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil de telle sorte 
qu’il ne s’agit en aucune manière d'une 
société privée. 

Voulez-vous que nous recommencions 
les plaidoiries du procès? Il est évident 
que nous tisquerions de ne point en sortir. 

Mais je pose la question à l’Assemblée 
pour conelure : quel est le débat ? 

M. Forcinal demande ici qu'une réduc- 
tion de 1.000 francs soit appliquée au bud- 

et de la radbdiffusion. Je serais tenté de 

ire : Passe pour les 1.000 francs! Ce n'est 
pas essentiel à la bonne marche de la 
radiodiffusion française. 

Mais si M. Forcinal avait voté la taxe de 
1.000 francs sur les appareils récepteurs, 
je dirais: Après le cadeau que vous nous 
avez fait avant-hier, nous pourrions accep- 
ter cette réduction de 1.000 francs: seule- 
ment, comme je crois que M. Forcinal ne 
l’a pas votée, je voudrais lui objecter que 
cela fait cumu; et qu'il ne faut pas vouloir 
tout nous retirer à la fois. 
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aussi, bien qu'une réduction de 1.000 
francs ne revêle en Soi aucune avité, 
j'estime que la prétention qu émet . For- 
ginal est telle — et c'est là l'essentiel _ 
ue je ne puis absolument pas l’accepter. 
f: notre collègue ne s'en étonnera sûre- 
D 


nt pas 


“3 est le problème et de quoi parlait | 


donc M. Forcinal? Je suis encore en train 
de me le demander. On a parlé de Miche!- 
son, de M. Bezombes, de Radio-Tanger, du 
gnicat de l'horlogerie et l'on n'à pas 
sr de Radio-Andorre. Alors, quel est 
Foret du blâme ? Je voudrais bien le sa- 
Véngit-il du brouillage? C’est une affaire 
wmnce. C'est donc un b'äme rétrospectit 
qui s'adresse, dans ce Cas, à mon prédé- 
eur et à moi-même, à M. le ministre 
saflaires étrangères, co-signataire avec 
qu. 20 président du conseil, au président 
d conseil du précédent gouvernement, 
gnon mème à ceux des trois derniers gou- 
wmements, à d’autres encore. Voilà un 

ain nombre de personnes avec les- 
yeles je ne me sentirais pas tellement 
fndicuosé de partager le biäme de M. For- 


Toutefois, chargé de représenter cette 
œlsctivité fort honorable à laquelle j'ap- 
artiens, je refuse le blâäme, déclarant 
qui ne tient pas, et je demande à l’As- 


Esemblée de ne pas l'accepter. 


J'en viens à ma conclusion. 

Qu'est-ce que Radio-Andorre et pourquoi 
tant de bruit à son propos? 

On pourrait, certes, poser aussi, par réci- 
procité, des questions. 

Nous voici accablés sous le poids d’une 
société privée qui se trouve être en réa- 
lié une société d'Etat; nous voici écrasés 
par une décision de justice; nous voici ac- 
usés d'avoir commis des actes illégaux et 
coupables de nuire au bon renom de la 
nation française ; nous voici enfin accusés, 
d'une façon plus subtile, de servir on ne 
quels intérêts. 

Mais, pourrait-on rétorquer, est-ce que 
Rado-Andorre ne représente pas aussi des 
intérêts, certainement honorables, mais 
auxquels on me permettra tout de même 
de préférer ceux de la radiodiffusion fran- 
gase et du Gouvernement comme les inté- 
rèts de la nation française tout entière ? 

Qu'on me permette aussi d’estimer, 
comme le disait ce matin l'un de nos ho- 
nrables collègues, que si M. Trémoulet a 
té condamné à mort et s’il s'est trouvé 
nsuite une autre cour pour estimer qu'il 
De le méritait pas, il n°y a peut-être pas 
le raison non plus pour en faire un héros 
Mona]. (Applaudissements sur divers 
bacs à qauche et au centre.) 

achons garder, en la matière, une juste 
lesure. 

Pour terminer, la commission de la 

presse s'est saisie de cette affaire, comme 
Vous le savez, monsieur Forcinal. Un cer- 
“in nombre de parlementaires avaient es- 
imé que la position prise par la radiodiffu- 
Son depuis un certain nombre de mois el 
même depuis plusieurs gouvernerments 
intolérable, 
Alors, la commission de la presse, éclec- 
ique, a estimé qu'il valuit mieux se ren- 
signer d'abord, qu'il ne suffisait pas d’en- 
&ndre sur ce point le secrétaire d'Etat 
targé de l'information et qu'un seul ié- 
Doignage n'a pas de valeur. 

Les parlementaires ont donc offert de 
ecue llir des renseignements sur les rai- 
ns pour lesquelles le fameux cahier des 
ürges, dont j'ai parlé tout à l'heure, n'a 
les été signé, et de tenter de servir d'in- 
krmédiaires. 

Dans une lettre signée par un certain 
ombre de nos collègues, il est indiqué que 
‘la commission de la presse et de La ra- 


diodiffusion de l’Assemblée nationale, sai- 
sie de la question et après avoir entendu 
les explications de M. Mitterrand sur un 
certain nombre de questions précises à 
lui posées », a désigné nos collègues 
MM. Coste-Floret et Godin pour entrer en 
rapport avec l’évêque d'Urgel et le con- 
cessionnaire aux fins d’étude du cahier des 
charges. 

Je regrette beaucoup que M. Godin ne 
soit plus à son banc et que M. Coste-Floret 
n'assiste pas à la séance, car j'aurais été 
curieux de connaître les résultats de jeur 
étude du cahier des charges. 

Mais cela date du 6 mars 1949. Je cons- 
late que nos honorables collègues et con- 
tradicteurs, lorsqu'il s'agit de régler le 
problème soulevé par Radio-Andorre, n’ob- 
tiennent pas beaucoup plus de succès que 
moi-même. 

C’est une affaire dont on parle beaucoup, 
qui suscite beaucoup de passions et qui 
me vaut quelques mécomptes. 

Lorsque j'ai pris possession du poste 
dont je suis chargé, je me disais, ignorant 
les détails de l'affaire : Comment est-il pos- 
sible que l’on brouille les ondes de ce 
poste, auquel on a, peut-être, à reprocher 
certaines . activités antérieures ? Mais, 
enfin, j'étais de l’avis de M. Forcinal. 

Une fois entré au Gouvernement, j'ai eu 
les dossiers en main, Je me suis rendu 


compte que -l'interêt de la France, c'élait 
d'abord de faire son propre devoir, de res- 


pecter ses engagements et, lorsque des 
engagements pris à son égard n'étaient pas 
respectés, de pratiquer la politique qui con- 
vient, la politique internationale qui lui 
paraît nécessaire, qui engage le Gouverne- 
ment tout entier. 

La France a besoin, même dans ce do- 
maine, d’être défendue. Même si l’on m'ac- 
cuse de l’avoir fait à tort, l’essentiel pour 
moi c'est d’avoir le sentiment d’avoir servi 
les intérêts généraux de mon pays. (4p- 
plaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 


| Albert Forcinal. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner maintenant, monsieur Forcinal, M. Gre- 
nier ayant demandé avant vous la parole 
pour répondre à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Albert Forcinal. J'ai été mis en cause, 
monsieur le président. 

M. le président. Je vous donnerai la pa- 
role après l'intervention de M. Grenier. 

La parole est à M. Grenier. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Mesdames, mes- 
sieurs, il ne peut plus se passer de dis- 
cussion du budget de la radiodiffusion 
sans que soit maintenant soulevée la ques- 


tion du poste Radio-Andorre. 


Il est à peine besoin de souligner que 
le groupe parlementaire communiste peut 
envisager cette question en ne tenant au- 
eun compte, d'une part, des intérêts par(® 
culiers qui sont en jeu, d'autre part, en 
négligeant toute querelle politique subal- 
terne. 

Nous pouvons, nous, examiner le pro- 
blème de Radio-Andorre en nous plaçant 
exclusivement sur le plan de l'intérêt na- 
tional, en parlant franchement et sans dé- 
tours, contrairement à ce qu'ont fait 
M. Forcinal et M. Mitterrand. 

Sans doute, on nous a parlé de ]a liberté 
des postes, du scandale des brouillages, 
mais on n'a pas dit un mot de la bataïlle 
sourde que se livrent les requins de la 
radio et les agents de publicité qui gravi- 
tent autour de Radio-Monte-Cario, Radio- 
Andorre et Radio-Luxembourg. 


Sous les belles phrases, sous les mots 
sonores, sous les grandes envolées, il faut 
voir les intérêts privés, les intérèts sore 
dides et les concours dont ils bénéficient 
jusque dans l'enceinte du Parlement. 

Je m'excuse d'ouvrir ici une paren« 
thèse et de dr 6 un récent «débat. 
Quand une loi dite de protection de la 
presse destinée à la jeunesse est d’abord 
votée pe cette Assemblée avec un articia 
qui oblige tous les journaux à publier 
15 p. 10 de dessins français et qu'ensuite 
le Conseil de la République intervient 
our supprimer l’article essentiel de la 
oi, quand un ministre n'hésite pas à in- 
tervenir pour que cet article ne soit pas 
repris et qu'un parti tout entier fait volie- 
face -subitement, on peut se demander 
pourquoi et on peut poser la question : 
les inlérêts.étrangers puissants qui étaient 
menacés sont-ils intervenus ?  Périsse 
alors la moralité; que l’on continue à em 
poisonner l'enfance et la jeunesse, peu 
importe, pourvu que les dividendes et les 
gros bénéfices des empoisonneurs publics 
soient saufs, 

Si je cite cette expérience récente, c'est 
pour replacer l'affaire de Radio-Andorra 
dans son véritable cadre. 

De quoi s'est-il agi à l’origine et de quoi 
s'agit-il encore ? 

Nous pouvons faire actuellement la dé- 
monstration que Radio-Andorre n'a ja 
mais été une entreprise de propagande 
française comme certains ont osé l’affir« 
mer, mais qu'elle a été une entreprisa 
destinée à frauder le fisc. Radio-Andorra 
était une filiale du poste privé Radio-Tou- 
iouse, contrôlé par M. Trémoulet qui 
s'était acquis ks bons offices de l’évèque 
d’Urgel et passait une partie de la publi- 
cité de Radio-Toulouse sur Radio-Andorre, 
Celte publicité échappait à l'impôt françaig 
et ses bénéficiaires ne payaient évidem- 
ment pas d'impôts à Radio-Andorre. Quant 
aux dépenses de ce poste, elles étaient 
extrêmement réduites, parce que les émis- 
sions avaient lieu dans le studio de Radios 
Toulouse, qui retransmettait à Radio- 
Andorre. 

Disons le mot: il s'agissait chez Tré« 
moulet et ses soutiens d'un véritahie vol 
au détriment du Trésor français et, der- 
rière cette escroquerie on trouvait des 
politiciens corrompus de la He Républi- 
que. On y trouvait de Monzie, on y trou- 
Vait Georges Bonnet, et certains autres 
parlementaires de départements méridio- 
naux. 

L'administration française s'était cffor- 
cée de combattre cette escroquerie en 
établissant un cahier des charges à sou- 
mettre aux dirigeants du poste lMadio- 
Andorre, et, tant que ce cahier des charges 
ne fut pas approuvé, les gendarmes fran- 
en Andorre arrêtèrent les émissions. 
Mais arriva la guerre. Le jeune fonction 
naire du quai d'Orsay qui avait vu clair 
dans le jeu.cynique, dans le jeu corrompu 
de Tremoulet, de de Monzie, de Georges 
Bonnet, fut mobilisé le 3 octobre 199 et, 
ls 10 octobre, le poste se mit à fonction- 
ner. C’est M. de Monzie qui l'inaugure. 
Le fonctionnaire honnête est aux armées, 
les corrupteurs triomphent, car le poste 
fonctionne sans que le cahier des charges 
ait été signé. L'escroquerie à réu-<i et à 
Radio-Toulouse, après la défaite de 1‘#0, 
Trémoulet et ses amis se vautrent dans 
la collaboration. 

Cela leur rapporte et Radio-Andorre 
conslitue une source de 
bénéfices. Des centaines de millions de 
francs ont ainsi été volés à L'Etat français 
pur Radio-Ancorre et Radio-Toulouse. Hs 
sont allés aux dirigeants de Radiv-[ouiuuse 
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et syns doute aussi aux hommes politiques 
qui ont soutenu Trémoulet et les diri- 
geants du poste. 

A ce sujet, nous serions heureux de 
connaître les origines de la copieuse for- 
tune de certains hommes politiques. Mais, 
nous le savons trop bien, jamais aucune 
commission d’enquêle me sera nommée, 
car il serait trop dangereux de montrer au 
pays que, pour certains élus, le mandat 

* parlementaire n’est que le complément du 
cabinet d’affaires ou le moyen de défen- 
dre ies intérêts de tel ou tel conseil d’ad- 
wministration. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

C'est pourquoi, nous ne défendrons pas 
ici les intérêts qui se cachent derrière 
Radio-Andorre. 


M. Paul Theetten. Donnez des préci- 
sions ! 

M. René Thuiilier, M. Grenier ne cesse 
as d'en donner. Il vous suflit de l’écou- 
er. 


M. Paui Theetten. Donnez des noms! 


M. Maurice-Kriégel-Vairimont. Etes-vous 
d'accord pour la nomination d'une com- 
mission d'enquête ? 


M. Fernand Grenier. Avant la guerre, un 
de nos collègues, Paul Vaillant-Couturier, 
déposa sur le bureau de la Chambre des 
députés une proposition de loi demandant 
que les parlementaires ne puissent faire 
parlie d'aucun conseil d'administration 
d'une société capitaliste quelconque. 


M. Paul Theetten. C’est normal. 


M. Fernand Grenier. Celle loi n'est ja- 
venue en discussion, 


M. Jean Legendre. En ce qui concerne 
les directeurs de journaux, nous sommes 
prêts à voter cetle interdiction. 


M. Virgile Barel, On a voté contre la no- 
minalion d’une commission d'enquête 
proposée par M. Jacques Ducios. 


M. Fernand Grenier. En tout cas, il est 
absolument certain que nous voyons des 

arlementaires, des hommes politiques 
aire leur fortune dans les quelquès an- 
nées qui suivent leur entrée au Parlement. 
Je crois que c’est parce qu'ils ont su uti- 
liser le mandat de parlementaire à d'’au- 
tres activités que l'élaboration des lois. 
(Protestalions au centre et à droite.) 

Cela n'arrivera pas aux communistes qui 
restent propres et pauvres. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

A droite. Donnez des noms! 


M. le président. Monsieur Grenier, veuil- 
lez ne pas attaquer vos collègues de cette 
facon. 


M. Fernand Grenier. Je n'ai pas attaqué 
mes collègues. 

M. le président. Il n’est pas courtois de 
prononcer de telles paroles à l'égard de 
membres du Pariement, ou alors, mon- 
sieur Grenier, vous devez donner des 
noms ct des preuves, (Applaudissements à 
droite et au centre.) 


M. Félix Kir, Il ne faut pas critiquer les 
gens à faux. 

M. Fernand Grenier, J'ai dit que des par- 
lementaires.. (Interruplions à droite, à 
gauche et au centre.) 


M. Paul Theetten. Vous avez dit qu'il y 
a des parlementaires intéressés. 


M. le président. Je vous prie de me 
laisser répondre à M. Grenier. 
Vous avez dit, monsieur Grenier, que des 
parlementaires sont intéressés par Radio- 
Andorre. 


M. Fernand Grenier, Dans l’histoire de 
la Ille République, on pourrait relever de 
nombreux cas de parlementaires qui, en- 
trés pauvres au Parlement, en sont sortis 
très riches. Si certains se sentent visés, 
c’est leur affaire. Quant à moi, je n'ai 
pas à citer de noms. (£xclamations gu cen- 
tre et à droite.) 

J'ai cité deux noms d'hommes qui ont 
favorisé Trémoulet: de Monzie et Georges 
Bonnet. ({nterruptions à droile et au cen- 
tre.) 


M. Robert Montillot. Laissez au moins 
les morts en paix. 


M. Fernand Grenier. À l’époque, ils 
pe des airs indignés lorsque nous 
es accusions de trahir es intérêts de la 
France. Is ont trahi et ils l'ont montré 
pendant l'occupation. 

A l'extrême gauche. Is ont trahi. 


M. Fernand Grenier, Ils ont trahi, ils 
l’ont prouvé. 

M. Robert Montillot. Il est facile d’atta- 
quer les morts! C'est une honte. 


M. Fernand Grenier. La honte, c’est ce 
qu'ils ont fait. 

M. Robert Montillot, C’est une honte d’at- 
taquer ies morts. : 


M. Virgile Barel. On a pu voir M. Bou- 
grain demander de l'argent. 


M. Fernand Grenier, La honte, c’est de 
continuer ici à défendre les intérêts de 
M. Trémoulet et de Radio-Andorre. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

S'ensuit-il que nous devons admettre Je 
brouillage de Radio-Andorre et la saisie de 
disques à la douane ? 

Ce sont là des moyens hypocrites, tor. 
tueux. 

M. le Président de la République est le 
caprince d’Andorre. Il dispose, à Andorre, 
de la force publique. Il a le pouvoir d’ar- 
rêler les émissions jusqu’à la signature 
du cahier des charges et de sauvegarder, 
ainsi, les intérêts de la France. 

En agissant ainsi, il accomplirait un 
acte ‘de souveraineté qui ne serait justi- 
ciable d’aucun tribunal. 

Mais le Gouvernement ne veut faire 
nulle peine à Franco. Il ne faut pas éveil- 
ler ses susceptibilités dans un domaine 
qui, cependant, ne le regarde en aucune 
manière, la France n’avant PES ac- 
cepté, même au temps de la République 
espagnole, l'intervention de l'Espagne en 
Andorre. 

En n’imposant pas de cahier des char- 
ges, nous abandonnons en fait des droits 
que nous détenons depuis près de mille 
ans. La politique de démission nationale 
continue dans ce secteur comme dans 
d’autres. | 

Ainsi, il y a, d’un côté, des intérêts 
sordides, de l’autre, des procédés tortueux 
d'un gouvernement qui ne veut faire nulle 
pros à son futur allié du pacte de l’Atlan- 
ique. 

J'un côté, comme de l’autre, c’est l’in- 
stérêt national qui est sacrifié. 

On nous dit que les populations du Midi 
écoutent volontiers adio - Andorre, à 
cause de ses programmes de musique lé- 
gère. Quelle condamnation de votre ges- 
tion, monsieur le secrétaire d'Etat! 

Vous avez à votre disposition les postes 
de Toulouse, de Perpignan et de Montpel- 
lier. Au lieu de tenir compte des désirs 
du public, vous favorisez en fait l’écoute 
de Radio-Andorre. 

Mon colfëgue et ami M. Barel a mon- 
tré déjà que la radiodiffusion était utili- 
sée pour une série d'émissions purement" 
gouvernementales, souvent haineuses à 
V'égard des travailleurs 


en grève 
exemple, ou pour des émissions banales. 


Et plus votre politique devient réaction. 

naire, plus diminue la qualité de la radio. 
C'est ainsi que les auditeurs français 

écoutent de moins en moins nos postes 

prendre Radio-Andorre, Radio-Monte- 
rlo ou Radio-Luxembourg. 

Au lieu d'agir contre ces postes avec des 
rocédés que je ne qualifierai pas, vous 
eriez mieux de consulter les auditeurs 
français pour connaître leurs désirs, de 
tenir compte de leurs suggestions, de su 
rimer des émissions sans intérêt et de 
es remplacer par des émissions vivantes, 
aÿant la faveur du public. 

Ainsi, les auditeurs de nos régions du 
Midi trouveraient dans nos émissions ce 
qu'ils cherchent ailleurs. 

Mais cette politique d’une véritable 
radiodiffusion nationale, ce n’est pas vous 
qui pouvez la faire. C'est pourquoi — et 
ce sera ma conclusion — Île groupe com- 
muniste, dans le vote sur l'amendement 
de M. Forcinal, s’abstiendra. Il vous ren- 
voie dos à dos, vous laissant régler vos 
querelles de famille, les uns intéressés à 
la Sofirad, c’est-à-dire à Radio-Monte- 
Carlo, les autres, défenseurs de Radio- 
Andorre. 

Nous vous laissons, aux uns et aux au- 
tres, la responsabilité d'une politique qui, 
en matière de radiodiffusion comme dans 
tous les domaines, est délibérément con- 
traire à l'intérêt national. (Aplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. For- 
cinal. 


M. Albert Forcinal. Je voudrais répondre 
en quelques mots aux observations de 
M. Grenier. Il a dit qu'il serait utile de 
créer une commission d'enquête. Je sous- 
cris à cette proposition qui ne me gêne 
nullement, Nombreux sont les anciens par- 
lementaires qui se trouvent sur ces bancs 
qui savent que je ne redoute nullement 
une commission d'enquête. 

Vous avez fait allusion, monsieur Gre- 
nier, à certains collègues qui, dans le 
passé, ont pu commettre des fautes. Je 
vous donne l'assurance que vous pouvez 
enquêter sur moi autant que vous ie vou- 
drez: vous ne relèverez pas contre moi la 
moindre des fautes. 

Je n'insisteraj pas davantage sur ce 
point, 

J'en arrive maintenant aux déclarations 
de M. Mitterrand qui s’est ingénié à rendre 
peu claires les explications que j'avais 
données. Je pense, en réalité, qu’e ont 
été très claires. 

J'ai tout d’abord pris la peine de dire 
que men intervention faisait suite à celle 


-du 7 avril, Je m'étais gardé de citer un 


certain nom. J'avais parlé d’un mousieur 
qui n’était pas citoyen français. 
” Vous avez cité le nom de M. Michelson, 
monsieur le secrétaire d'Etat. Vous avez 
dit que cette affaire est née en 1939. 
Malgré la guerre qui a duré cinq années, 
on s'étonne, au bout de deux ou trois ans, 
que l’on ait donné à cet homme, qui avait 
acheté Radio-Tanger pour presque rien, 
une somme que j'ai chiffrée à moins de 
cent millions de francs. Vous avez dit qu’il 
s'agissait de 98 millions. 


M. François Mitterand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du Conseil, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Forcinal ? 


M. Albert Forcinal., Volontiers. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du Conseil. Je ne revien- 
drai pas sur les explications contradic- 
toires que, l'un et l’autre, nous avons pu 
donner, 
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Vous êtes l’auteur d’un amendement qui 
implique un blâme pour la radiodiffusion 
française. 

Je me demande ce que la radiodiffu- 
sion française a à voir dans cette affaire. 

La décision de restitution de 98 millions 
de francs a été prise en 1939 par des mem- 
bres du gouvernement dont aucun n'était 
responsable de la radiodiffusion française. 

Pourquoi parler comme on le fait ? Je 
crains qu’on ne veuille créer une Sorte 
d'atmosphère autour de la radiodiffusion 
française, pour faire état de faits qui 
n'existent pas. 

M. Albert Forcinal, J'ai fourni mes ex- 
plications si rapidement, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que personne, sauf vous, 
peut-être, ne pourra me les reprocher. 

Je suis arrivé à cette conclusion que 
l’on a donné une somme considérable à 
un homme, installé dans notre pays 
depuis peu de temps, pour me chose 
qui n'a presque pas de valeur. J'ai dit 
que cela était ‘troublant. Vous pourrez 
relever mes propos au Journal officiel. 

Je le répète, l'affaire de Radio-Tanger est 
jugée et je ne veux pas m'étendre ‘avan- 
lage sur ce point. 

Il n’en reste pas moins que j’éprouve 
un certain trouble, d'autant plus, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, que vos explica- 
tions ne m'ont pas rassuré, pas plus 
qu’elles n'ont rassuré la plupart de mes 
collègues. 

On à donné 98 millions de francs en 
dollars pour une affaire qui ne valait pres- 
que rien. Certains fonctionnaires de Ja 
radiodiffusion, à l’époque, se sont occupés 
de cette affaire. Je suis étonné de consta- 
ter aujourd’hui que ces mêmes fonction- 
naires sont à l’origine de l'hostilité per- 
manente, dont je parlais tout à l'heure, 
qui existe à l'égard d’une certaine firme. 

J'ai répondu par avance aux critiques 
que l’on peut me faire. On peut me repro- 
cher ce qu’on voudra, mais on ne trou- 
vera rien de choquant dans mes propos. 

J'ai un peu l’état d'esprit de l’homme 

ui à écrit la fameuse lettre « J'accuse! ». 

-Hil eu tort, en conscience, d'agir ainsi ? 

J'estime que certains procédés sont 
eondamnables. . 

Dans cette action continue contre la 
firme dont il s’agit, on retrouve toujours 
les hommes qui ont traité de cette affaire. 

Le ministre n’a pas compris, parce qu'il 
n'a pas voulu comprendre. Un premier 
Jugement est intervenu le 7 avrii. J'ai 
donné lecture des conclusions du tribunal, 
L'affaire est venue en appel. On a conti- 
nué à empècher le trafic de cette firme, 
qui est une firme régulière. 

M. Robert Buron. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 


M. Albert Forcinal. Volontiers. 


. M. Robert Buron. En 1915, alors que 
j'étais administrateur général de la radio- 
diffusion, les fonctionnaires de la radiodif- 
fusion, au contraire, s’insurgeaient contre 
l’idée que l'Etat voulait accorder une réva- 
ration aux propriétaires des droits sur 
Tanger. 

M. Henry Bergasse. Ils ont changé 
depuis. 


M. Robert Buron. C'est contre l'avis des 
fonctionnaires de la radiodiffusion que le 
Gouvernement a pris la décision de re- 


courir à un arbitrage et d'en exécuter les 
termes. Je ne blâäme pas la décision du 
Gouvernement. Il s’est placé sur un plan 
strictement juridique. 

Je n'ai pas à juger s’il a bien ou mal 
Jait. Je veux simplement, monsieur Forci- 


nal, rendre hommage à ceux qui ont élé 
mes collaborateurs du jour de la libération 
jusqu'à mai 1945, date à laquelle j'ai quitté 
a radiodiffusion, et souligner que leur sen- 
timent personnel n'a jamais été en faveur 
de Radio-Tanger et moins encore d’ailleurs 
en faveur de Radio-Andorre. Contre tous 
les postes privés qui ont pu être créés 
avant la guerre à nos frontières, dans les 
conditions qu’on a rappelées {out à l'heure, 
et dont la renaissance leur paraissait con- 
traire à l'intérêt de la radiodiffusion fran- 
çaise, ils ont cherché à défendre une véri- 
table radiodiffusion nationale. 

Telle est la vérité. Je me devais de dé- 
charger la responsabilité de fonctionnaires 
qui ne peuvent pas être mis en cause dans 
cette affaire. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 


M. Albert Forcinal. Vous avez le droit, 


-mon cher collègue, de dégager les respon-. 


sabilités de ces fonctionnaires, mais vous 
ne niez pas qu'on se trouve aujourd'hui 
en présence des mêmes hommes, Si vrai- 
ment, dans leur -esprit, ils condamnaient 
ce qui venait d’être fait, comment ont-ils 
pu accepter tout en demeurant fonction- 
naires, de devenir présidents de diverses 
sociétés qui résullaient précisément de 
l'accord réalisé à propos de Radio-Andorre, 
la Sofirad et des sociétés de publicité ? 
(Applaudissements à droite.) 


M. Robert Buron. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre de nouveau ? 


M. Albert Forcinal. Voiontiers. 


M. Robert Buron. Monsieur Forcinal, je 
m'excuse, mais je fais appel à votre cour- 
loisie. Je crois qu'il y à un malentendu 
qu'il faut dissiper. 

M. Henry Bergasse. Oh ! 


M. Robert Buron. Je suis pereuadé, mon- 
sieur Bergasse, que vous croyez à ma 
bonne foi. 

M. Henry Bergasse. Je ne crois pas à Ja 
bonne foi de tout le monde. 


M. Robert Buron. La Sofirad à élé créée 
bien avant Radio-Tanger. 

Il n'est pas exagéré de dire, par consé- 
quent, que Jes fonctionnaires qui diri- 
geaient la Sofirad se sont trouvés là pour 
recueillir l'actif de Radio-Tanger. C’est 
clair. La Sofirad existait antérieurement. 
Et quand l'Etat français a payé à la so- 
ciété Radio-Tanger la somme fixée par les 
arbitres dont 1l à été question tout à 
l'heure, l'Etat français s’est trouvé pro- 
riétaire des droiis sur Radio-Tanger et 
es a confiés à la Sofirad, société dont le 
capital appartient à l'Etat, non pas à con- 
currence de 5! p. 100, monsieur Palewski, 
mais de 99 p. 100. 


M. Jean-Paul Palewski. De 51 p. 100! 
C'est l'arrêt de la cour. 


M. Robert Buron, Mais la cour s’est trom- 
pée, ce n’est pas douteux. (Erclamations 
à droite.) 

M. Henry Bergasse. Entre les fonction- 
naires de la radiodiffusion et les fonetian- 
naires de la justice, j'ai choisi. 


M. le président. Monsieur Bergase, vous 
n'avez pas la parole. Le règlement vous 
interdit de la prendre sans l'autorisation 
du président. 

Il faut en finir. Si l’Assemblée ne peut 
pas se discipliner, ce débat risque de se 
prolonger. - 

M. Robert Buron. Je prends l’engage- 
ment envers M. Bergasse et M. Palewski 
de leur faire envoyer les feuilles d’assem- 
blée générale de la Sofirad qui sont, du 
reste, à la disposition de tout le monde. 
Ils verront que le principal actionnaire, 


our 99 p. 100, s'appelle la radiodiffusion 
rançaise. Si la cour ne s’est pas suffisam- 
ment renseignée, je n'y puis rien. 

Je m'excuse d'avoir prolongé ce débat. 
Pour conclure, je veux rappeler, pour la 
deuxième fois, que la Sofirad n'a pas été 
créée à la suite de Radio-Tanger. Cette so- 
ciété existait avant Radio-Tanger. L'Etak 
français, ayant repris les actions de Radio- 
Tanger, les lui a confiées. 

Les fonctinnaires de la radiodiffusion 
qui ont, sur ordre, brouillé Radio-Andorre, 
ne peuvent l'avoir fait au bénéfice de Ra- 
dio-Tanger qui n'a jamais émis sur grande 
puissance et qui pratiquement n existe 
pas, pas plus qu'au énéfiee de la Sofirad, 
Ce que l'on peut reprocher à l'Etat c'est 
d’avoir payé quelque chose qui n'existe 
pas. (Erclamations à droite et à l'extrême 
gauche.) 

M. Albert Forcinal. C'est très important, 


M. Robert Buron. ..ou presque pas, 
mais qui, il est vrai, aurait pu exister si on 
l'avait voulu. 

Là, je rejoins M. Forcinal, maïs j'indi- 
que que la radiodiffusion r'a rien à voir 
dans tout cela. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Rien. 

M. Robert Buron. Admettre que les fonc- 
tionnaires de la radiodiffusion ont provo- 
qué des brouillages sur Radio-Andorre 
pour favoriser Radio-Tanger qui n'existe 

as me paraît une inconséquence que je 
enais à souligner. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Albert Forcinal. Mai: je n'ai pas dit 
cela. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande la 
paroie. 

M. le président. Monsieur Palewski, il 
m'est impossible de vous dopuer la pa- 
role. 

Je prie M. Forcinal de terminer son 
exposé. Ensuite, je ne pourrai donner la 
parole qu'à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Albert Forcinal. J'ai le plus vif désir 
d'en terminer, monsieur le président. 
M. Buron vient de déclarer que, dans mon 
esprit, on s'était efforcé de brouiller Radio- 
Andorre au profit de HRadio-Tanger. Je 
n'ai jamais dit cela. Vous pouvez le véri- 
fier au compte rendu analytique. J'ai dé- 
claré que j'ai retrouvé, pour empêcher une 
firme de vivre normalement, les mêmes 
fonctionnaires qu'en 1915, 1946 et 947. 
C’est le fond de l'affaire. ; 

Les tribunaux, d’ailleurs, ont jugé. 

M. le ministre nous a dit que le Gouver- 
nement doit respecter les engagements 
pris. 

Il est triste d'entendre un membee du 
Gouvernement s'exprimer ainsi, lorsque 
les jugements des tribunaux démontrent 
le contraire. 

C'est vous qui avez failli aux engage- 
ments pris, c'est vous qui ne respectez 
pas la loi. C'est vous qui avez été 
condamné par les tribunaux. Quelle est 
celte façon de faire ? 


M. Jean-Paul Palewski, Me permettez- 
vous de vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 

M. Albert Forcinal, M. Palcw-ki me de- 
mande la permission de m'interrompre. 
Acceptlez-vous de lui donner la parole, 
monsieur le président ? 


M. le président. Je ne veux pas empé- 
cher M. Palewski de vous interrompre. 

Je fais toutefois ob<erver que cetle facon 
de discuter prolonge démesurément je 
débat. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2e SEANCE DU 21 JUILLET 1949 


M, Jean-Paul Palewski, Je vous remer- 
cie de me donner la parole, monsieur le 
président, Je n’interviendrai, d’ailleurs, 
seulement que quelques instants. 

Ma seule source d'informations est 
l'arrêt de la cour de Paris, dans lequel 
il est dit: x 

« il n’est pas dénié que la radiodiflusion 
française à fait proposer à dame Puigros, 
tille de Vilaribes décédé, après la lettre 
du 23 avril de la Viguerie de France som- 
mant d'avoir À cesser toute émission du 
poste de Radio-Andorre, le versement 


d'une somme d'un million de pesetas 
contre l’abandon de la concession à une 
société qui serait composée de 51 p. 100 


d'intérêts francais, la Sofirad et 49 p. 100 
d'intérêts andorrans ou espagnols ». 

Il est donc indiqué, dans cet arrêt, que 
la radiodiffusion francaise a -sommé une 
personne X... d’avoir à cesser toute émis- 
sion moyennant le versement d'une 
somme d'un million de pesetas et contre 
l'abandon de la concession à une société 
dans laquelle serait majoritaire la Sofirad 
dont j'ai parlé. 

Je tenais simplement à souligner la 


singulière façon de procéder d’un service 
publie d'Etat, ainsi que le constate l'arrêt 
de la cour, 


M. Albert Forcinal. Je ne regrette pas 
d'avoir permis à M, Palewski de m'inter- 
rompre, car c'était précisément la conclu- 
sion à laquelle je désirais arriver. 

Je répète que l'administration française 
n’a pas respecté ses engagements. On me 
dit maintenant, que l'affaire est portée 
devant le tribunal des conflits. C’est une 
manœuvre dilatoire de plus. Vous ne pou- 
vez pas le nier. C’est le moyen de pression 
que vous avez annoncé à la tribune, mon- 
sieur le ministre. Quand un moyen ne 
suffit pas, on en trouve un autre. 

Est-ce ainsi que vous entendez respecter 
les droits des citoyens de notre pays ? De 
telles manœuvres sont albsolument con- 
damnables. 

Vous avez dit que cette firme n'avait 
pas le droit de faire telle ou telle chose. 
Cela figure en détail dans le jugement. La 
preuve que vous ne sentiez pas votre 
position très forte est que c’est vous qui 
êtes à l’origine des décisions prises. Vous 
avez enjoint à une certaine dame de cesser 
les émissions, 

M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. C'était la pro- 
priétaire, 


M. Albert Forcinal, En contre-partie de 
la cessation des émissions, on a offert un 
million de pesetas à cette dame, C’est donc 
que cette affaire vaut quelque chose. 

Comment concilier vos deux attitudes ? 

Vous avez engagé des procès que vous 
perdez, et maintenant, en cours de procès 
— cela est indiqué dans le jugement — 
par un fonctionnaire qui représente la 
France à Andorre, vous faites proposer une 
somme d'un million de pesetas, c’est-à- 
dire quinze millions de francs pour 
mettre fin à ce conflit. 

N'est-ce pas en vérité la condamnation 
totale des méthodes du département mi« 
nistérie] chargé de la radiodiffusion fran- 
çaise ? Cela me semble suffisamment dé- 
montré. 

Quant au fond de l'affaire, je ferai une 
observation pour bien préciser à M. Gre- 
nier que je m’entends pas défendre les 
intérêts particuliere. Il n’est pas dans cette 
affaire question d’un contrat, 


M. Fernand Grenier, Et le cahier des 
charges ? 


M. Albert Forcinal, On n'en propose au- 
eun. 


Ce que l’on voulait, c'était la mort d’une 
certaine firme pour que ses dépouilles 
servent, comme le fait e’est produit dans 
le passé, à certains hommes que person- 
nellement je condamne de la façon la 
plus totale et que l’Assemblée condam- 
nera avec moi, je l'espère, en votant mon 
amendement. (Applaudissements Sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Il faut donner 
des noms, monsieur Forcinal. 


M. Fernand Grenier. Je demande la pa- 
role car M. Forcinal m'a mis en cause. 


M. le président, Non, monsieur Grenier. 
Je ne puts vous donner la parole. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Ce débat a sans 
doute trop duré, mais ce n’est pas moi qui 
l'ai engagé. Il est toutefois de mon devoir 
de répondre à fond aux orateurs. 

A M. Bergasse, mon interlocuteur habi- 
tuel…. 


M. Henry Bergasse, Exceptionnel! 


M. Framçois Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidencé du conseil. ...que je suis 
tout prêt à suivre sur le terrain de sa par- 
faite technicité, je tiens à préciser que, 
sur les 130.000 actions de la Sofirad, 129.378 
appartiennent à l'Etat. 

ette précision peut vous être utile, 


monsieur Bergasse, pour le calcul des 


pourcentages que vous établissez. 

D'autre part, M. Forcinal, ainsi que 
M. Palewski, déforment absolument le 
sens des textes en indiquant qu’une 
somme d’un million de pesetas a été pro- 
posée à une certaine dame pour la faire 
renoncer à Sa concession. 

Je précise tout d'abord que cette dame 
est la propriétaire. 

M. Robert Buron. Propriétaire appe- 
rente ! | 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. C’est donc à la 
propriétaire qu’a été offerte une somme 
d’un million de pesetas. 

Il s'agissait de la discussion du cahier 
des charges dont il est question depuis 
dix ans. Si le cahier des charges est si- 


gné, il est précisé que l'évaluation fran- 


çaise des biens matériels de Radio-An- 
dorre revenant à la propriétaire — cette 
dame dont j'ai parlé — peut être fixée 
à un million de pesetas. 

Au cours de la discussion sur le cahier 
des charges, il est précisé: Si vous signez 
ce cahier, telle est l'évaluation française 
de la valeur du matériel. Qu'y a-t-il 
d’anormal à cela ? 

Nous pourrions discuter longuement 
sur la portée du jugement en question. 
Je tiens tout d’abord à faire remarquer 
à l’Assemblée que les tribunaux ont sta- 
tué en référé. 


M. Jean-Paul Palewski, En cour d'appel, 
en chambre des référés ! 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Ils ont statué 
en appel de référé et non pas au fond. 
C’est h une distinction essentielle. Mais 
actuellement le tribunal des conflits est 
saisi. 

Qui a raison ? Attendons la décision du 
tribunal des conflits ou, tout au moins, 
la prochaine étape, et s’il y en a d’autres, 
nous en discuterons, 

Mesdames, messieurs, je termine en 
déclarant, — ce seront sans doute les der- 
nières paroles que je prononceraiau cours 
de ce débat, estimant que je n’ai plus 
rien à ajouter, — que, dans la mesure où 


des parlementaires ont-à se plaindre des 
traitements infligés à Radio-Andorre, en 
aucune manière ils ne doivent considérer 
que la radiodiffusion française à eu à 
rendre de décision en la matière et que 
(A plainte ne doit pas s'adresser à l'exé- 
cutant, mais à celui qui donne l'ordre. 
C'est pourquoi je n'accepte pas que 
M. Forcinal demande qu’un blâme soit in- 
fligé à l'administration de Ja radiodiffu- 
sion française. 
Si un blâme doit être infligé, c’est au 
secrétaire d'Etat à la présidence du cor- 
seil. Ainsi le problème sera posé de la ma- 
nière que je souhaite. € 
Personnellement, je me suis expliqué. 
A l’Assemblée de décider. 


M. Pierre Abelin. Je demande la parole, 


M. le président, Monsieur  Abelin, 
M. Jouve s’est déjà fait inscrire pour ré- 
pondre à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Or, un seul orateur peut 
lui répondre. Je ne puis donc vous donner 
la parole. 


M. Pierre Abelin. J'ai eu, en qualité de 
secrétaire d'Etat chargé de l'information, à 
prendre des décisions au sujet de Radio- 
Andorre. J'ai le droit de me faire entendre 
tout comme les autres. 


M. le président, Quant à moi, j'ai le de- 
voir d'appliquer le règlement. 
La parole est à M. Jouve, 


M. Géraud Jouve. L'Assemblée estimera 
sans doute avec moi qu'il y a un scandale 
plus grave que ceux qui nous ont été ré- 
vélés jusqu'ici à propos de Radio-Andorre, 
c’est celui de voir cette Assemblée perdre 
un temps précieux (Applaudissements à 
gauche et au centre) à une discussion de 
ce genre, alors que le temps de parole est 
mesuré chichement dans d’autres débats 
plus importants. (Interruptions à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Henri Bergasse, Le silence sur tout! 


M. Jean-Paul Palewski, Il s’agit d’un ser- 
vice public. 


M. Géraud Jouve, Ce problème a déjà été 
traité ici même au mois d'avril. 

J'ai dit alors et je répète aujourd’hui 
qu’il y a d’un côté des intérêts non équi- 
voques, ceux de l'Etat français représentés 
pe le co-prince, Président de la Répu- 

lique française et, de l’autre des intérêts 
privés représentés par des individus que je 
ne veux pas qualifier davantage. 

La justice est saisie. Je demande que 
toute l'affaire de Radio-Andorre soit ren- 
voyée devant la commission de Ja presse. 
Je crois que M. Grenier sera d’accord avec 
moi sur cette procédure, La commission 
jugera s’il. y a lieu de demander des pou- 
voirs d'enquête. 

Cela dit, mes amis et moi, nous ne nous 
associerons pas aux critiques formulées 
ar M. Forcinal. Nous craindrions, en vo- 
ant son amendement, de donner un 
blanc-seing aux dirigeants de Radio-An- 
dorre, _ nous espérons bien, dans cette 
Assemblée, voir remis à leur véritable 
place, uné fois pour toutes. 


M, le président. Monsieur Jouve, vous 
demandez done le renvoi de l’amende- 
ment de M. Forcinal à la commission de 
la presse ? 


M. Géraud Jouve, Oui, monsieur le pré- 


-sident, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ce n'est 
pas possible. L'amendement ne peut 
renvoyé à la commission des 

nances, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de ja commission de la presse. 
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M.. Paul Gosset, président de la commis- 
sion de la presse. La commission de la 
presse, à la demande de M. Cosle-Floret, 
comme l'a rappelé M. Forcinal, a déjà 
traité le problème de Radio-Andorre. 

Lorsque nous avons été priés de con: 
clure, j'ai reçu la réponse des deux au- 
teurs de la demande d'enquête, disant que 
l'affaire était classée, du fait que le brouil- 
lage avait cessé. 

*e faisons donc pas perdre du temps 
BA la commiesion de la presse, qui a déjà 
traité complètement cette affaire. Au nom 
de cette commission, je demande que la 
question ne }ui soit pas renvoyce. 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseu. La question est 
posée et doit être réglée. Personnellement, 
je ne chercherai pas à m'esquiver en 
acceptant le renvoi à la commission. Je 
demande à l'Assemblée de se prononcer 
sur j'amendement de M. Foreinal. 


M. le président. La parole est à M. Ahe- 
lin, pour répondre à M. le secrélaire 
d'Etat. 


M. Pierre Abelin. Lorsque le gouverne- 
ment auquel j’appartenais l'année dernière 
a pris la décision de brouiller les émis- 
sions de Radio-Andorre, ce n’était nulle- 
ment pour avantager une société particu- 
lière ni même une société d’Elat, mais 
c'était parce que ja responsabilité du gou- 
vernement français était engagée. 

On nous jugeait responsables du poste 
de Radio-Andorre,- pour le motif que le 
Président de la République était, en sa 

ualité de coprince d’Andorre, cotuteur 

e ce poste. Nous avons done décidé, 

arce que Radio-Andorre ne respectait pe 
es conventions internationales et troubhait 
les émissions d'autres pays, de brouiller 
ses propres émissions. 


M. Albert Forcinal. Je ne peux pas lais- 
ser dire cela; les jugements sont K! 


M. Pierre Abelin. Il s'agissait là d’un 
acte de gouvernement et non pas, $e le 
répèle, d'avantager telle ou telle société. 

Je ne sais ce que M. Forcinal peut avoir 
à dire à ce sujet, mais j'avais le devair de 
préciser qu’il s'agissait bien d'un acte de 
gouvernement. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. Monsieur Géraud Jouve, 
maintenez-vous votre demande de renvoi ? 


M. Géraud Jouve. Me rendant aux argu- 
ments de le secrétaire d'Elal, retire 
ma demande, mais je reprendrai la ques- 


Hon par le canal de la commission. 


M. le président. La demande de renvoi 
r'étant pas maintenue, je vais consulter 
l'Assemblée sur l'amendement de M. For- 
cinal). 

M. Aïthert Forcinal. Je demande un 
sculin. 


Maurice Kriegel-Valrimont. Je de- 
mande la parole pour un rappel au règle- 
mé at, 


M. le président. Je vous donne ja parole, 
moasieur Kriegel-Va'rimont, mais je vous 
pré siens que je ne vous luisserai pas par- 
er sur un autre sujet qu'un rappel au 
rèégiement. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je veux 


simplement faire observer à FAssembhiée ! 


qu'il n'était pas possible de renvoyer 
l'amendement à la rommission. 

M. le président. Il n'en c<t plus ques- 
tion, 

M. Maurice Kriege!-Valrimont. Je peux 
faire à sujet une observation que ie 
juge utile. 


M. je président. Votre remarque est ré- 
trospeclive. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, Puisqu'il 
est impossible de prononcer ce renvoi, 
l'Assemblée étant témoin du fait qu'un 
certain nombre de questions non éclair- 
cies sont posées devant elle, il serait, je 
crois, de l'intérêt de tous, de la bonne 
organisation de la radiodiffusion et de 
l'honnêteté générale, de procéder à une 
enquête qui permettrait d’élucider ces 
faits. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Forcinal, repoussé par 
le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présenté au nom du groupe de l'Union 
are et socialiste de la Résis- 

nce. 


M, Virgile Barel. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. Les explications de vote 
ne sont pas admises à propos d’un amen- 
dement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des voles.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouiilement du serutin: 


Nombre des votants......... 439 
Majorité absolue............. 220 


Pour l'adoption...., 4116 
Contre ...,..... 33 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Barel a déposé un amendement qui 
tend à augmenter de 100 francs l’abatte- 
ment proposé au chapitre 100. 

La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel, Mesdames, messieurs, 
nous ne considérons pas comme réglée la 
question de la gestion de notre radiodiffu- 
sion française. On a parlé de scandale et 
déc'aré que, le scandale, c’est le débat qui 
se déroule ici. Nous pensons au contraire 
qu'il y aurait scandale à cacher les scan- 
dales existants. Et il yen a! 

Certains déjà ont été révélés. Il en est 
d'autres. J'ai eu l’occasion, répélant ce que 
les hauts fonctionnaires de la radio fran- 
çaise disent de la Sofirad, d'affirmer ici 
que celle société est une fabrique de fro- 
mages. Cela a provoqué, devant la com- 
mission de la presse, l'audition de l’ancien 
président de cette Sofirad, qui à, d'ailleurs, 
peut-être conservé ses fonctions. 

On nous à donné des explications qui 
tendaient à prouver que la Société n’était 
pas une fabrique de fromages: cependant, 
à la fin de l'audition, nous avions surtout 
la conviction qu'il il y a bien là de gran: 
des possibilités de trafic. Je pose la ques- 
tion à M. je ministre. 

On à parlé, à propos de Radio-Tanger, 
d'un certain M. Michelson, à qui le gouver- 
nement français a été dans l'obligation de 
verser quelque 98 millions de francs, qu'il 
exigeait d’ailleurs en doilars. 

Monsieur le ministre, ce M. Michelson 
n'a-t-il pas reçu une option sur la publi- 
cité de Radio-Monte-Carlo, c’est-à-dire sur 
la publicité faite au poste de Radio-Monte- 
Carlo par la Sofirad ? Ce M. Michekon ne 
verse-t-;] pas annuellement 2 millions de 


| franes, grâce à quoi il réalise des béné- 


fices considérables par l'intermédiaire de 
la publicité de Radio-Monte-Carlo ? 


D'ailleurs, on nous a distribué, après 
l'audition du président de la Sofirad par 
la commission de la presse, les statuts de 
cette société, dont voici l'article 2: 

« Ea société à pour objet, en tous pays, 
la création et l'exploitation d'entreprises 
ayant trait à la radiodiffusion, la participa- 
tion à toutes opérations commerciales, in- 
dustrielles ou financières pouvant se rat- 
tacher à l’un des objets précités, par voie 
de création de sociétés nouvelles, Passent, 
de commandites, souscriptions ou achats 
de titres, droits sociaux, fusions, alliances, 
associations, en participation ou autre- 
ment, et généralement toutes opérations 
mobilières et immobilières se rattachant, 
directement ou indirectement, aux objets 
ci-dessus ou à tous objets similares ou 
connexes ou susceptibles d'en faciliter le 
fonctionnement ou le développement. » 

Ainsi, sous le couvert d’une société et 
de hauts fonctionnaires, on réalise, au 
poste de Radio-Monte-Carlo, des opérations 
Înancières qui sont interdites à l'Elat. 

Mais il est d’autres scandales. J'ai dejà 
eu l'occasion de parier de passe-volants 
percevant des cachets à la radio et de si- 
gnaler que des sanctions devaient être 
prises contre un certain nombre de per- 
sonnages qui trafiquaient dans la haute 
administration de la Radiodiffusion fran- 
caise. J'ai donné des noms; nous atten- 
dons toujours que des .sanctions soient 
prises. 

. Monsieur le ministre, n'est-il pas scan- 
daleux qu'au service dramatique un véri- 
table gang organise le trust des emplois et 
en interdise l'exercice aux autres travaik 
leurs ? 

Par mon intervention du 31 décembere 
1948, j'ai dévoilé les agissements du direc- 
teur des émissions dramatiques, en indt 
quant qu'il avait été suspendu, Cetle sus- 
pension fut de courte durée, puisque le 
mème personnage avait simplement reçu 
l’aflectation de chef des producteurs — 
qui est vraïment un comble — avec les 
mêmes attributions pratiques qu'auparæ 
vant et les mêmes pussibilités de trafle 
d'influence ! 

Est-il exact que ce difecteur-producteur 
ait à son passif, aux « Bouffes du Nord », 
par exemple, un passé commercial qui le 
désignait moins que tout autre à l'acces- 
sion à un poste où il dispose trop faciles 
ment de la manne des crédits officiels ? 

Est-il exact que le simple examen des 
bordereaux de passage au micro prouve- 
rait que cette manne hienfaisante s'abat 
tout particulièrement sur certains élus qui 
touchent de trop près ce fonctionnaire ? 

Monsieur le ministre queile suite don- 
nez-vous aux conclusions de l'inspection 
pratiquée par M. Fénelon ? Avant-hier, 
vous présentiez comme inattaquabie l'ex- 
directeur des services dramatiques, acltuel- 
lement chef des produrteurs. Est-il cncore 
effectivement en fouction ? 

La veille même du jour où voue l'avez 
enuvert, une cireulaise, antérieurement ré- 
digée, n'annoncait-elie pas qu'il cesserait 
ses fonctions le 30 septembre cet n'est-ce 
pas là une révocation ? 

I y à donc un scandale. On pourrait ea 
citer d'autres, ne serait-ce que le cumul 
de traitements dont j'ai parlé avant-hier 

Il ne faut pas se contenter du vote qui 
vient d'être émis et considérer que tout 
est puvitié. Il faut effectuer une enquête. 
On avait raison, il y a un instant, de de- 
mander que l'information se poursuive. 


On ne saurait, dans une séance comme 
celle-ci, improviser une solution valable, 

C'est pourquoi, au nom de Ines caima- 
rades du groupe communisle, je propose 
que soient donnés, à la commi<sion de la 
presse, des pouvoirs d'enquête, 
dissements à l’extréme gauche.) 


(A pplaw- 
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M. le président. La parole est à M. le se- 
grétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. M. Barel m'a de- 
mandé pourquoi M. Michelson avait obtenu 
98 millions de francs et dans quelle me- 
sure il possède des intérêts dans la puhli- 
cité de Radio-Monte-Carlo. M. Barel a parlé, 

ar ailleurs, d'un directeur des émissions 
ramatiques. 

Ces deux questions, s’ajoutant à d’au- 
tres, lui paraissent justifier une demande 
de commission d'enquête, 

Sur le premier point, je réponds à M. Ba- 
rel que, mème si ses assertions élaient 
exactes, l'affaire ne concernerait pas la Ra- 
dioditfusion française, Je l'ai déjà dit, je 
le répète, je le répélerai aussi souvent 
qu'il sera nécessaire, (Mouvements divers.) 

Mes chers collègues, je dois répondre 
aux questions qui me sont postes. Croyez 
bien que je suis, tout le premier, navré de 
servir de point d'embouteillage, alors que 
nombre d'entre vous attendent impatiem- 
ment que viennent en discussion les ques- 
tions qui les intéressent. 

IL vous appartient de vous retourner vers 
ceux dont les questions renouvelées ap- 
pellent de ma part de nécessaires réponses 


M. Virgile Barel, Vous avez dit vous- 
même, monsieur Je secrétaire d'Etat, que, 
par l'intermédiaire de la Solirad, vous 
aviez le droit de regard sur le poste de 
Monte-Carlo, La radiodiffusion française 
est dons bien en cause, (Protestations sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Monsieur Barel, vous 
avez posé des questions, Permettez à M. le 
secrétaire d'Etat de vous répondre, 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Elat 
R La présidence du conseil. A la suite 
d’une convention passée par MM. Daladier 
et Rollin en 1939, M. Michelson a acquis 
des droits sur des terrains et sur Ja cons- 
truction d'un poste émetteur à Tanger. 
Après la guerre, le gouvernement fran- 
çais n'avant pas rempli ses engagements 
au gré de M. Michelson, qui lui reprochait 
de n'avoir pas fourni le matériel néces- 
baire à la construction de ce poste, le 
concessionnaire s'est relourné contre l'Etat 
Français pour Jui demander des dom- 
mages-intérêts. Un arbitrage eut lieu, 
mais sous les auspices du ministère des 
affaires étrangères, La radiodiffusion fran- 
aise ne fut à aucun moment en cause. 
cetle affaire ne me concerne donc aucu- 
nement. 

En conséquente de cet arbitrage, compte 
tenu de la valeur des terrains el des 
dommages subis, l'Etat devait verser 
B8S millions à M. Michelson. 


M. Fernand Grenier. M. Michelson a le 
bras long! 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à a présidence du conseil. M. Michelson a 
contesté l'arbitrage, estimant que la 
somme proposée n'était pas suffisante. 
Alors, toujours par décision du ministre 
des affaires étrangères, lui fut proposée 
une option sur la publicité par ondes 
courtes de radio Monte-Carlo. 

On s’étonnera peut-être de ce que la 
padiodifflusion française n'ait pas eu à 
Mtervenir dans un tel conflit. 

En fait, il est exact que, par l’intermé- 
diaire de la Sofirad, société dont elle pos- 
sède 99,5 p. {00 des actions, la radiodiffu- 
sion controle la gestion de radio Monte- 
Carlo. Mais peut-on prétendre que M. Mi- 
chelson ait réalisé une si bonne affaire 
que soient justifiées les protestations émi- 
ses devant l'Assemblée ? Voici la preuve 
du contraire: M. Michelson a estimé qu'il 
avait fait un marché de dupe et a renoncé 


à l'option sur la publicité par ondes cour- 
tes de radio Monte-Carlo. Ë 

Aiosi, à l'heure actuelle, M. Michelson 
n'a rien à voir avec Radio-Monte-Carlo, 
la radiodiffusion française n’a rien à voir 
avec Radio-Tanger, et jè me demande pour- 
quoi on m'interpelle sur cette question: 

Je me le. demande... mais Je avise 
que, profitant d’un après-midi de juil- 
let, on se propose peut-être de prolonger 
les débats en vue de lasser l'attention de 
l’Assemblée et de réaliser, comme sem- 
blait l'indiquer tout à l'heure la présence 
inusitée d'un certain nombre de parle- 
mentaires, une opération politique. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs à gau- 
che et au centre.) 

M. Raymond Triboulet., Il s’agit plutôt 
d'une opération financière ! 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Monsieur Tri- 
boulet, quand on accuse, on doit apporter 
des preuves. 

M. Raymond Triboulet. C'est une impres- 
Sion. 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Vous venez de 
lancer une affirmation gratuite. Et j'at- 
tends encore des preuves à l'appui de l'in- 
tervention de M. Bergasse, d’avant-hier 
soir. 

J'aimerais qu'avant la fin de cette séance 
MM. Triboulet et Bergasse voulussent bien 
fournir à l’Assemblée nationale les preuves 
de ce qu'ils ont avancé. (Très bien ! très 
bien ! a gauche et au centre.) 

Aussi longtemps qu'ils ne l’auront pas 
fait, je demanderai à l’Assemblée de ne pas 
accorder foi à leurs accusations. 

M. Joseph Defos du Rau. Oui ! Nous 
n'avons pas de temps à perdre ! 

M. Henry Bergasse., Qu'on ne me mette 
pas en cause là où je n'ai que faire ! 

M. Raymond Triboulet. C'élait une im- 
pression tout à fait désinitressée, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Quant au direc- 
teur des émissions dramatiques, dont 


| M. Barel prétend qu'il aurait confonäu ses 


affaires personnelles et son rôle de direc- 
teur de la radiodiffusion, ce qui a motivé 
l'émotion de notre collègue, j'indique que 
cs fonctionnaire a été privé de son em- 
J'invite toutefois M. Barel à lire le rap- 
port de l'inspection générale d’où il ressort 
que n'a été relevé aucun fait précis à la 
charge de ce directeur des émissions dra- 
matiques. Nous n'avons pas jugé bon de 
renouveler son contrat; mais ceci est une 
autre affaire: nous ne voulons pas que la 
radiodiffusion prête flane à quelque attaque 
que ce soit et, chaque fois qu'une enquête, 
à défaut de résultat positif, laisse piace à 
contestation, nous n’hésitons pas à tran- 
cher comme dans l'affaire en cause. 

Et l'on veut, enfin, en appeler à une com- 
mission d'enquête. En réalité, on cherche 
à faire rebondir, encore une fois, l'affaire 
politique. 

Sur quels faits la commission d'enquête 
aurait-elle donc à faire la lumière ? 


M. Virgile Barel. Sur tous les scandales ! 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Apportez des 
preuves! Ne vous contentez pas d'’affirma- 
tions qui jettent le discrédit sur d’honora- 
bles fonctionnaires. 

On atlaque la Sofirad. qui est la société 
financière dé la radiodiffusion et société 
d'Etat. Voici la composition de son conseil 
d'administration ; M. Jacques Meyer, 


conseiller d'Etat en service extraordinaire; 
M. Jauffre, contrôleur d'Etat, dépendant 
du ministère de l'économie nationale; 
M. Robert Belin, directeur, maître des re- 


quêtes au conseil d'Etat; M. Doublet, ad- 
ministrateur, maître des requêles au con- 
seil d'Etat; M. Pierre Féneion, adminis- 
trateur, inspecteur général de la eadiodif- 
fusion française; M. Jean-Marie Fougeron, 
administrateur civil au ministère des 
finances ;- M. Jacques Francès, inspecteur 
des finances; M. Xavier Flury, directeur 
du Grédit national: M. Jean-Maurice Her- 
mann, journaliste ; M. Jean Leproux, admi- 
nistrateur au ministère des affaires étran- 
gères; M. Louis Mérat, inspecteur général 
de la France d'outre-mer; M. Vacher, ins- 
pecteur des finances; enfin M. Miesa, ins- 
pecteur de la radiodiffusion nationale, 

Si vous croyez pouvoir attaquer l’honn- 
rabilité de l’une quelconque de ces per- 
sonnes, faites-le! (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et à droite. — Ay- 
plaudissements au céntre.) 

M. le président, M. Barel ayant réclamé 
l'octroi de pouvoirs d'enquête à une com- 
mission, je rappelle les termes du premier 
alinéa de l’articie 68 du règiement: 

« ll ne peut être introduit dane les lois 
de budget ou les lois de crédits provision- 
neis ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement recettes ou 
les dépenses de l'exercice; aucune propo- 
silion de résolution, aucune interpellation, 
aucun ordre du jour motivé ne peuvent 
leur être joints; aucun article additionnel 
ne peut y être présenté, sauf s’il tend à 
supprimer ou à réduire une dépense, à 
créer où à accroître une recette ou à assu- 
rer le contrôle des dépenses publiques. » 

En conséquence, s’i] est loisible à M. Ba- 
rel ou à tel autre de nas collègues de dé- 
poser une proposition de résolution ten- 
dant à l'octroi de pouvoirs d'enquête à 
une commission, jl apparaît qu'une telle 
demande ne saurait être formulée à l'oc- 
casion du présent débat, 

M. Virgile Barel. Mon amendement tond 
à augmenter de 100 francs l'abattement 
proposé au chapitre 100, mais je lui donne 
cette signification que la commission de 
la presse aura pleins pouvoirs pour en- 
quêter sur les faits en cause. 

M." le président. Aux termes de l’ar- 
ticle 68 du règlement, un amendement 
avant cette signification n'est pas receva- 
ble. C'est done votre texte, pris dans son 
sens strict, que jé vais metle aux voix. 

M. Virgile Barel. Nous sommes d'accord, 
monsieur le président, 

Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Barel. à 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants........, 527 
Majorité absoue .........,.. 264 


Pour l’adoption ..... 182 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Marcel Noël a déposé un amende- 
ment ainsi rédigé : 

« f. — Chapitre 100. — Traitements du 
personnel fonctionnaire de l’administra- 


[tion centrale et des services extérieurs ré- 


gionaux. 
« Abatlement proposé, 2.870.000 francs. 
« Réduire cet abattement de 1 million 
de francs. 


le 
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« HE. — Chapitre 104. — Emoluments du | 
personnel contractuel de l'administration 
centrale et des services extérieurs régio- 


naux : 

« Abattement proposé, 3 millions de 
francs. ÿ 

« Augmenter cet abattement de 1 mil- 
lion de franes ». 

La parole est à M. Noël. * 


M. Marcel Noël. Mesdames, messieurs, 
mon amendement à trait au personnel de 
la radiodiffusion française. 

Notre Assemblée a voté l’année dernière 
des transformations d'emplois de contrac- 
tuels en emplois de titulaires. 

Ces transformations devaient, en unifiant 
le personnel, faciliter sa gestion et aug- 
menter le rendement tant des services du 
personne] que des services techniques, 
par suite de la simphfication obtenue. 

Nous avons le ‘regret de faire diverses 
constatations. 

L'administration de la radiodiffusion n’a 
pas encore procédé aux titularisations des 
agents contractuels originaires des postes 
privées ou remplissant certaines condi- 
tions, comme cela avait été entendu l’an- 
dernier. 

Les concours iutereurs, permettant ëéga- 
lement de nombreuses titularisations 
Lee contractuels, n’ont pas encore eu 

eu. 

IH semble d’ailleurs que, dans ce der- 
nier cas, la responsabilité de la direction 
de la radiodiffusion ne sait pas seule en 
cause, mais que la fonction publique et 
et les bureaux du ministère des finances 
aient systématiquement refusé d'accorder 
les autorisations de concours. 

La volonté manifestée par notre Assem- 
blée n’est donc pas respectée. 

Enfin, si des transformations avaient été 
demandées et obtenues il y a deux ans et 
l'an dernier, la radiodiffusion, bien que 
le nombre d’agents contractuels soit en- 
core fort élevé, abandonne celte année 
l'unification indispensable à une amélia-, 
ration de ses services. 

Il s’agit là, à notre avis, d’une erreur. 
Nous ne comprenons pas qu'après avoir 
tant insisté jusqu’à maintenant, la direc- 
tion de la radiodiffusion s’estime - satis- 
faite des résultats obtenus. 

En partieulier on peut évaluer à plus 
de 300 le nombre des agents contractuels 
et ouvriers spécialisés de toutes corpora- 
tions qui pourraient étre titularisés sans 
aucune difficulté dans des emplois d’ou- 
vriers d'Etat, de maîtres ouvriers et de 
contremaitres. 

C’est pourquoi nous demandons à l’As- 
semblée et à M. le secrétaire d'Etat d’ac- 
cepter notre amendement, afin que les au- 
lorisations de concours soient accordées 
sans délai, ainsi que les transformations 
d'emplois d'agents contractuels ouvriers 
en emplois d'ouvriers d'Etat, le transfert 
correspondant des erédits étant effectué 
entre les chapitres 100 et 101. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur spéeial, La commission 
repousse cet amendement, étant donné que 
les virements de erédit d’un chapitre à 
un autre ne sont pas admis et que Fac- 
cord s’est réalisé, lors de l'examen du cha- 
pitre 184, pour supprimer 15 emplois de 
centractuels de quatrième catégorie. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Le Gouverne- 
ment s'en remet à l'avis de la commission 
des finances. ‘ 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Noël, repoussé par la com- 
mission et par le Souvernemenit. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’abat- 
tement de 2.870.000 francs proposé pour 
le chapitre 100. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 101. =— Emoluments du person- 
nel contractuel de administration cen- 
trale et des services extérieurs régionaux : 

« Abattement proposé, 3 millions de 
francs. » — (4 ag 

« Chap. 102. — aires du personnel 
auxiltaire de l'administration centrale et 
des services extérieurs régionaux : 

« Abattement proposé, 4.600.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 103. — Services 
administratifs et techniques. — Indemni- 


« Augmentation proposée, 31.046.000 
francs. » 

M. Brault a présenté un amendement 
tendant à réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Brault. 


M. Armand Brault. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé un amendement tendant à opé- 
rer une réduction de 1.000 franes sur le 
crédit inscrit au chapitre 103, pour trois 
Yaisons. 

Tout d’abord, nous voudrions voir ins- 
crits au budget des crédits permettant de 
payer aux ingénieurs de la radiodiffusion 
la prime de rendement que les ingéaieurs 
des autres corps de l'Etat perçoivent. 

En second lieu, nous voudrions que les 
techniciens de la radiodiffusion sollicitent 
la création d’une prime reconnaissant le 
caractère particulier de leurs fonctions et 
ia responsabilité directe qu'ils ont dans 
la prise de son et la radiodiffusion des 
œuvres auxquelles ils participent, 

Enfin, le crédit de 450.000 francs inscrit 
sous la rubrique : « Indemnités de respon- 
sahilité » est insuffisant pour payer celte 
indemnité aux chefs de centres. 

En conséquence, cet amendement a pour 
objet de marquer notre volonté da voir 
aboutir ces revendications. 

Que va-t-on nous répondre ? 

Hl n’est pas mauvais de rappeler qu'en 
1946, le personnel des postes, télégraphes 
et téléphones a fait grève pour obtenir 
des primes de rendement et des indemni- 
tés complémentaires. 

La radiodiflusion n'a pas fait grève, mais 
des promesses formelles ont été faites par 
le Gouvernement. Ces promesses, il s'agit 
aujourd'hui de les tenir. 

Je dois également indiquer que le per- 
sonnel des postes, télégraphes et télé- 
phones a obtenu satisfaction, I a obtenu 
des indemnités complémentaires et des 
primes de rendement à la suite de sa 
grève de 1946. 

En 1948, le personnel de la radiodiffu- 
sion avait également obtenu satisfaction. 


Or, en 1949, aucun crédit n’est prévu 

ur financer les primes de rendement et 
es indemnités complémentaires. Nous 
avons l’occasion de réparer cette iniquité. 
Un crédit de 7.610.000 francs était inscrit 
au chapitre 103 pour les primes de rende- 
ment. Le ministre des finances l’a sup- 
primé. I} paraît avoir reporté ces erédits, 
au chapitre 608, sous le libellé « fonds de 
réserve ». 

Je demande que l'on procède au trans- 
fert inverse et que le erédit primitif étant 
rétabli au chapitre 108, on donne satisfae- 
tion au personnel. (Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 


M, le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le spécial. La lettre reclifi- 
<cative donne satisfaction à M. Brauit. Un 
crédit de 5.250.000 franes est prévu en fa- 
veur des agents dont il vient de parler. 


M. le président. La réponse de M. le rap- 
porteur vous donne-t-elle satisfaction, 
monsieur Brault ? 


M. Armand Biault. Non, monsieur re pré- 
sident. Le crédit primiluf était de 7 mil- 
lions 610.000 francs. 

Par conséquent, la réduction qui a été: 
opérée ne permettra pas de satisfaire les 
revendications du personnel. (Très bien 
très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur spécial. Quelques em- 
plois ont été supprimés. 

Par conséquent, le crédit de 5.250.000 
franes qui est proposé par la lettre reeli- 
ficative n° 4 permet de rémunérer ces 
agents, conformément à la loi en vigueur, 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Brault ? 


M. Armand Brault. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 

la présidence du conseil. J'estime, 
comme M. le que cet armende- 
ment est sans objet. 

La différence que l’on relève entre les 
chiffres cités par M. Brault et ceux de la 
lettre rectificative est due au fait que le 
Gouvernement n’a pas accepté d'accorder 
la prime de rendement au personnel admi- 
nistratif, mais ne l’attribue qu’au person 
nel technicien. C’est ce qui explique que 
la dotation du chapitre ne soit que à+ cinq 
millions. 

Le Gouvernement s’en tient à l'avis de 
la commission des finances. 

M. André Pierrard. Nous maintenons 
l'amendement et demandons le serutin. 


M, le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Brault. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(WM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 


Majorité absolue... 206 
Pour l'adoption... 4181 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix, au chiffre de 31 mik 
lions 46.000 francs, l'augmentation propos 
sée pour le chapitre 103. 

(L'augmentation, mise aux voix, ave 
ce chiffre, est adoptée.) 

a Chap. 105. — Emissions artistiques. — 
Emoluments du personnel contractuel de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs régionaux : 

« Abattement proposé, 750.000 francs. 3 
— (Adopté.) 

« Chap. 106. — Emissions artistiques. — 
Salaires du personnel auxiliaire de l’admi- 
nistration centrale et des services exté- 
rieurs : 

« Abattement proposé, 250.000 francs. $. 
— (Adopté.) 
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M. le président. « Chap. 107. — Emis- 
sions artistiques. — Artistes et spécialistes 


gous contrat: 
3.500.000 


« Augmentation 
Jrancs. » 

M. Desson a présenté un amendement 
fendant à réduire ce crédit de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Desson, 


M. Guy Desson. Mesdames, messieur, à 
tette heure, et soucieux du travail sérieux 
de cette Assemblée, je ne développerai pas 
l'amendement que j'avais déposé, quelque 
Gatisfaction que j'eusse pu espérer en re- 
tirer. 

Mais puisque j'ai la parole, qu’il me soit 

ermis tout de suite de rectifier une 
erreur, que je veux croire matérielle, du 
journal parlé, relatant la modeste inter- 
wention que j'ai faite à celte tribune 
mardi dernier. 

J'attacherais du prix, en effet, à ce que 
L'essentiel de cette intervention ne soit 

as ramené, pour l'auditeur moyen, au 

ait que M. Desson, socialiste, à demandé 
J'augmentation de la taxe sur les postes 
radiophoniques. 

Une erreur est certainement possible. 
Mais un proverbe nous apprend que c’est 
persévérer qui est diabolique. 

Hier matin, à Ja suite de l’adoption d’un 
amendement — que j'avais signé avec 
plusieurs de mes collègues siégeant sur 
tous les bancs de la majorité — traitant 
du montant de la taxe et comportant, en 
particulier, une modification du 
gouvernemental, aux fins d’exonérer les 
catégories dites 


proposée, 


« économiquement  fai- 
bles », le journal parlé, dans son émission 
de huit heures, à cru devoir annoncer: 
k L'Assemblée a décidé, sur la proposition 
de M. Guy Desson, socialiste, d'augmenter 
la taxe radiophonique ». 

Je me permets de rendre à César ce qui 
&st à César et de rappeler, pour cette mai- 
son comme pour Jes autres, que c’est le 
projet gouvernemental n° 7031 qui a pro- 
posé l'augmentation de la taxe radiopho- 
nique. 

M. Virgile Barel, C'est un acte de contri- 
tion. 


M. André Pierrard. M. Desson à des re- 
mords! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole 
M. Brueet, 


M. Max Brusset, M. Guy Desson vient de 
dire qu'il n’est pour rien dans l’augmen- 
tation de la taxe radiophonique. 

De lerrr côté, un certain nombre de mes 
amis désirent faire connaître qu'ils ont 
marqué Jeur sentiment en votant contre 
l'établissement de la taxe radiophonique 
À 1.000 francs. 

Ils considèrent, en effet, avec un certain 
nombre de collègues, que la radiodiffusion, 
d'une façon générale, n’est pas objec- 
tive et qu'elle ne remplit pas son devoir 
de stricte neutralité, 

Nous nous tournons de nouveau vers 
le Gouvernement et nous lui deman- 
dons de bien vouloir revoir ses program- 
mes, et notamment d'envisager qu'à la 
k tribune de Paris » et dans les autres 
tribunes libres toutes les opinions de 
d'Assemb'ée soient représentées, de sorte 
que ce que l'on peut « l'op- 
position » ne soit pas négligé. 

N y a des pays qui s’honorent d’avoir 
{ne opposition, Je rappelle ce que fait 
la Grande-Bretagne vis-à-vis de son oppo- 
sition. 

M, Emile-Louis Lambert, Comme tous les 
pays démocratiques ! 


M. Max Brusset. Aucun acte gouverne- 
mental important n'y est jamais fait sans 


est à 


que les leaders de l’opposition soient aux 
côtés de la majorité. 

C'est l'honneur des démocraties et des 
pays de liberté que de laisser aux organis- 
mes contrôlés par l'Etat une liberté totale 
et absolue. 

Je demande donc à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil de revi- 
ser Sa position, et de faire un effort 
supplémentaire pour que la radiodiffusion 
française soit enfin véritablement une ra- 
dio libre où tout le monde puisse se faire 
entendre — j'entends bien entendu les dé- 
mocrates — et non les défenseurs de 
l'étranger. Il faut qu’il n’y ait plus d’ostra- 
cisme, que nous ne revoyions pas ce 
que nous avons connu durant certaine 
période, notamment lors des dernières 
élections, que j'ai déjà évoquée et que 
je né veux pas rappeler aujourd’hui. 

Au nom de mes collègues, je vous 
demande, monsieur le ministre, de consi- 
dérer le vote émis par mes amis, en vous 
refusant la taxe de mille francs non 
comme un vote de défiance, mais comme 
un vole très significatif, avant un objet 
très déterminé: vous inciter à reviser 
votre position, obliger le Gouvernement 
à ouvrir largement.les portes de votre 
maison qui n’est pas une maison 
de verre, hélas! — et à nous donner, à 
tous, la possibilité de dire librement ce 
que nous pensons et ce que nous voulons. 
La radio ne doit pas être exclusivement 
gouvernementale, mais au service de la 
Mon intervention n’a pas d'autre 

ut. 

En ce qui concerne Ja télévision, je 
suis de ceux qui pensent qu'il faut qu’on 
vous accorde des crédits d'urgence, car 
il n'y aura pas de télévision sans crédits. 
On peut chercher des formules de ges- 
tion — gestion étatique ou par une société 
mixte. Si on ne met pas à votre disposition 
l'argent nécessaire d'urgence, il est cer- 
tain que l’on n’aura pas de télévision fran- 
çaise. 

Je me rends ne: avec un certain 
nombre de mes collègues — je dirai la 
presque totalité de la commission de la 
presse — qu'il est nécessaire de mettre 
très rapidement des fonds à votre dispo- 
sition. 

Un certain nombre de nos collègues de 
la commission de la presse, dont M. Gé- 
raud Jouve et moi, nous venons de dépo- 
ser une motion réclamant d'urgence les 
700 millians’ de francs qui vous sont in- 
dispensables. 

Nous allons la faire approuver par la 
commision, Nous espérons qu'avec vous, 
nous pourrons demander au Gouverne- 
ment, particulièrement au ministre des 
finances, de mettre à votre disposition 
les millions qui vous sont nécessaires 
pour que cette magnifique invention fran- 
çaise, à laquelle piusieurs de nos coilègues 
appartenant à tous les groupes de l’Assem- 
blée, ont rendu hammage, soit enfin une 
réalité effective au mois d'octobre. 

Nous déplorons que, pendant deux mois, 
vous soyez contraint à ne plus émettre. 
Nous voudrions qu’en octobre, les postes 
qué vous devrez construire fonctionnent, 
à la tour Eiffel et à Lille notamment, et 
qu'enfin la télévision française rayoune 


au moins sur la France. Car, aujourd'hui, 


à Ja vérité, il n’y à pas grand’chose. 

Je ne parlerai pas de la question du 
lignage qui n’a pas à être évoquée ici. 
Vous avez pris votre décision en tant que 
ministre responsable. 

Nous ne participerons pas à des que- 
relles que, pour ma part, je considère 
comme néfastes à l'intérêt francais et dont 
bénéficient nos adversaires plus en retard 
techniquement que la France, 


Je crois qu'il faut que nous nous ser. 
rions les coudes et que nous profitions de 
ces deux mois de vacances pour vous per 
mettre de travailler et d'avoir, à la ren- 
trée, des émissions dignes de notre pays, 
techniquement et artistiquement. 

A la rentrée, vous aurez pu, je pense, 
faire les efforts nécessairés pour rendre la : 
radiodiffusion et la télévision françaises 
très objectives et libres — vous pouvez le 
faire pour la radio dès aujourd'hui. Je 
vous demande de nous en faire la pro- 
messe tout de suite, dans votre réponse, 
monsieur le ministre. Vous pourrez alors 
compter sur la commission pour vous 
aider à obtenir des crédits pour la télévi- 
sion. 

Nous ferons la pression nécessaire sur 
M. le minisse des finances, que nous 
avons vu ce matin encore un peu réticent. 
Je pense que l'intérêt national primera, 
que l’on ne refusera pas des crédits qui 
sont bien peu de chose en face des cen- 
taines de millions qui sont dépensés tous 
:es jours; j'espère que l’on voudra bien 
nous accorder, s'agissant d’une œuvre 
d'intérêt national, des crédits suffisants 
pour vous permettre d'accomplir l'effort 
nécessaires qui assurera le rayonnement 
de la France dans le monde: (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Je réponds à 
M. Desson que je luï donne acte de sa dé- 
caration. 

En effet, l’Assemblée a bien voulu accep- 
ter les propositions du Gouvernement en 
adoptant l'amendement présenté par cer- 
tains de ses membres, le Gouvernement 
n'ayant pas le droit d’amendement., J'en 
remercie tous les groupes associés au Gou- 
vernement, et même certains parlemen- 
taires membres de la minorité qui, com- 
prenant l'intérêt national qu'il y avait à 

orter la redevance au nouveau taux, ont 

‘en vou.u s'associer à mon effort. 

Mais justice sera rendue. Il ne me sera 
pas difficile d'exposer la situation à l’en- 
semble de la nation, qui la comprendra 
fort bien. 

D'un autre côté, M. Brusset me demande 
de Jui donner des assurances sur la liberté 
d'expression à la radiodiffusion francaise. 

Le seul moyen d'exprimer contradictoire- 
ment des idées politiques à la radiodiffu- 
sion francaise consiste dans l’utilisation 
des « tribunes ». Or, cela c’est du travail, 
si je puis dire, administratif, auquel il faut 
toujours éviter de donner précisément une 
tournure politique. 

Nous allons pouvoir reprendre la « Tri- 
bune de Paris », ainsi que je*l’ai annoncé 
avant-hier. Il est absolument indispen- 
sable, et cela se traduira bientôt dans les 
faits, que ia minorité de l'Assemblée ait 
l'occasion, d’une facon tout à fait nor- 
male, de s'exprimer dans ces tribunes. 
Ainsi, les diverses oppositions — car il a 
en a pas qu'une — seront représentées 
la « Tribune de Paris ». 

Quant à l’objectivité générale des infor- 
mations et du « Journal parlé », je suis 
convaincu que tous nos fonctionnaires de 
la radiodiffusion nationale sont décidés à 
la respecter. 

En la matière, j'ai pu constater combien 
l'auditeur était sensib:e. Généralement, il 
ne relève que ce qui ne Jui convient pas. 

Je recois des plaintes et des récrimina- 
tions de tous les secteurs politiques de 
l’Assemblée. D'après le parti communiste, 


Ja radio est gouvernementale et un tant 


soit peu R. P. F, D'après le R. P.,F., élle 
est gouvernementale et un. tant soit peu 


— 
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communisante — il suflit de se reporter 
aux derniers articles du Rassemblement 
pour le constater. Quand au mouvement ré- 

ublicain populaire, au parti radical, à 
Ft. D. S. R. ou au parti socialiste, ils es- 
timent que la radiodiffusion exprime trop 
souvent le point de vue de l'opposition. 
Aussi, en faisant la moyenne de l'opinion 

énérale, je finis par croire que ‘la radio- 

iffusion est objective, puisqu'eile ne plait 
à personne. (Rires.) 

M. André Tourné. Si vous écoutiez les 
comptes rendus des débats pariementaires, 
vous constateriez que là radiodiflusion est 
loin d’être objective. 

M. Félix Kir. Il faut qu’elle soit indépen- 
dante. 

M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Je remercie 
M. Brusset de ses bonnes intentions, qui 


. sont celles:aussi de certains de ses collè- 


gues, au sujet des crédits qui pourräient 
être éventuellement attribués au service 
de la télévision, 

Je lui rappelle que, s’il s’est produit un 
retard dans les travaux qui permettraient 
le développement industriel et commercial 
de la télévision, je n'en suis pas respon- 
sable. Lui non plus, d’ailleurs. Cela tient 
aux dispositions législatives et au travail 
écrasant de notre Assemblée. 

Mais, comme il a bien voulu l’admettre, 
si l’Assemblée se rend compte qu'il s’agit 
d’un problème technique pouvant échap- 
per à toute discussion mm il sera pos- 
sible, à la rentrée parlementaire, de voter 
des textes législatifs qui permettront enfia 
à la télévision française de connaître un 
développement industriel et commercial 
comparable à son développement tech- 
nique. 


ne. le président. La parole est à M. Brus- 
set. 


M. Max Brusset, Vous n'avez pas besoin 
qu'on vous tresse des couronnes, monsieur 
le secrétaire d'Etat. Vous vous en chargez. 
(Sourires.) 


M. François Mitterand, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. Je suis seul à 
pouvoir le faire. 


M. Virgile Barel. La radiodiffusion vous 
aide beaucoup ! 


M. Max Brusset. Il est certain que vous 
ne pouvez pas satisfaire tout le monde. 
Mais il est incontestable — et vous le savez 
parfaitement, parce que vous avez des pos- 
sibilités de « tâter » l'opinion — qu’un 
grand nombre d’auditeurs français délais- 
sent les émissions de votre radio, parce 

u’il y a dans vos programmes, comme le 

isait mon collègue M. Desson, trop de ba- 
vardages inutiles. Les Français sont jas de 
la radiodiffusion française et écoutent les 
tips étrangers dont on parlait tout à 
‘heure; ils écoutent notamment beaucoun 
plus Radio-Luxembourg et Radio-Andorre 
que la radio française. 

S’il y a tant de défenseurs de Radio- 
Andorre, si, en particulier, tant de parle. 
mentaires de la région intéressée le défen- 
dent, c'est parce qu'il y est très écouté 
par leurs électeurs. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Si Radio- 
Andorre plait, c’est parce qu'on l'écoute. 
Et si l’on l'écoute, c'est donc que nous le 
laissons parler. 


M. Max Brusset. Je ne sais pas si vous le 
laissez parler. Mais je constate que vos -pro- 
grammes de Ja Radiodiffusion française 
sout trop chargés, qu'il y a trop de bavar- 
dages, trop de conférences. Votre radio a 
besoin d’être allégée, rajeurie, revigorée. 

Je suis certain que vous n'avez pas ob- 


tenu de votre administration un dyna- 
misme qui permette de dire que, depuis 
ue vous êtes à votre ministère, le nombre 
es auditeurs nälionaux est en augmenta- 
tion. Je crois, au contraire, qu'il dimi- 
nue tous les jours. 

Bref, ce que nous vous demandons, c’est 
d’être objectif, et de l'être strictement sur 
national. 

n effat, je ne suis pas de ceux qui pen- 
sent qu’on peut donner le micro à des ad- 
versaires de la France pour qu'ils vien- 
nent s’y disputer et s’y lancer des injures 
à la face, ce qui serait interprété par les 

ays étrangers qui nous écoutent comme 
a preuve que la France n’est plus le pays 
de la politesse et du bien parler, preuve 
qu'a souvent donnée la « Tribune de 
Paris ». 

C'est une question d’objectivité « natio- 
nale ». Il s’agit d'observer une stricte neu- 
tralité et de laisser une très grande liberté 
d'expression. Vous êtes le ministre, et vous 
pouvez très bien trouver la formule per- 
mettant d’assurer cette liberté d'expres- 
sion. 

Avant la guerre, on avait laissé le micro 
à tous les partis. Tout s'était bien passé, 
il n'y avait pas eu d'incidents. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. I! ne faut 
pas mettre les parlementaires sous le 
contrôle des ministres. 


M. Max Brusset, On peut permellre à tous 
les Français de s'exprimer au micro. 
doivent pouvoir le faire sans échanger des 
injures, sans dégrader la nation, sans 
donner de la France l’image d’un peuple 
ayant perdu le sens de la plus élémentaire 
courtoisie. 

En tout cas, pour la télévision, nous es- 
saierons de vous donner, sinon un statut, 
puisque nous allons être en vacances, du 
moins les crédits nécessaires, IL faut que 
les efforts des techniciens français puis- 
sent être utilisés, afin que nous ne voyions 
pas, par suile d’un retard trop long, les 
adversaires de la télévision et de la techni- 
cité françaises prendre en Europe ou ail- 
hat des places auxquelles ils n’ont pas 

roii. 


M. le président. Monsieur Desson, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Guy Desson. Je le retire, monsieur le 
président. 


M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'augmentation de 
3.500.000 francs proposée pour le cha- 
pitre 107. 

(Cetle augmentalion, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. « Chap. 108. — Emis- 
sions artistiques. — Collaborations au ca- 
chet ou à la vacation. 

« Abattement proposé : 650.0009 francs. » 

MM. Desson, Buron, Pierre Chevallier, 
Chamant, André Guillant, Rivet et Gaborit 
ont déposé un amendement qui tend à 
subetituer à l'abattement de 650.000 francs 
proposé par la commission une ouverture 
de crédit de 49.350.000 francs. 

La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. L’amendement n° 5 que 
j'ai déposé en mon nom et au nom de dif- 
férents collègues qui avaient déposé 
l'amendement qui a permis d'adopter l'ar- 
ticle 2 — c’est le revers de la médaille, 
mais le bon revers — tend à sanctionner 
les améliorations que l'augmentation de la 
taxe permettra d'apporter aux différents 
programmes. 

Ce que je vais dire vaut également pour 
tous les amendements que j'ai déposés sur 
les chapitres 111, 301, 307, 401 e1 604. 


Avec la plus-value perçue, la chaine ps 
risienne pourra émettre toute la journée, 
Paris-Inter sera étendu à vingt-deux cena 
tres provinciaux et les émissions régios 
nales verront leur temps doublé. 

C'eêt la sanction chiffrée de ces avans 
tages qui est marquée par les différents 
amendements, dont point n'est besoin 
d'expliquer par le détail i'économie. 


M. le président. Quel: est l'avis de la 
commission ? À 


M. le rapporteur spécial. M. le räppom 
teur général disait hier qu'il était regrets 
table de modifier certains tarifs en cour 
d'année. Cette observation peut s'appliquer 
au budget de la radiodiffusion, et nous 
sentons combien il est regrettable de le 
discuter le 20 juiilet. 

Les chiffres proposés par les divera 
amendements de M. Desson tendent à fixer 
les crédits à leur montant utile à la pré« 
sente date, ce qui correspond à l'opinion 
de la commission des finances. 

Cette observation est valable pour les 
amendements présentés par notre co!lègua 
aux chapitres 198, 111, 301, 307, 401 et 604, 
et que la commission vous demandé 
d'adopter. 


M. le président. Quel est l'avis du Gows 
vernement ? 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etad 
à la présidence du conseil. Le Gouvernes 
ment n’a pas d'observation à présenter 
l'amendement de M. Desson. 

Il aurait pu insister sur une des consés 
quences de cet amendement concernant 
les inédits, pour lesquels le chiffre auquel 
nous risquons d'arriver me 

Toutefois, pour ne pas prolonger les træ 
vaux de l’Assemblée, j'accepte les amenes 
dements de M. Desson. 


M. le président. Je mets aux voix l’amens 
dement de M. Desson, accepté par la come 
mission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, es 
adopté.) 


M. le président, MM. Thuillier, Picrraré 
et Barel ont présenté un amendement tens 
dant à réduire le crédit du chapitre 1@4 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Thuillier. 


M. René Thuillier, Au nom du groupé 
communiste, je propose une 1éduction in 
dicative de 1.000 francs, avec la significæ 
tion suivante : 

Nous demandons que la vieille revendi 
cation des auteurs et compositeurs de 
sique consistant à obtenir que 3 p. 100 du 
budget de la radiodiffusion soient réservég 
à ses artistes soit enfin satisfaile. 

Dans la discussion générale, divers or& 
teurs ont fait ailusion à la situation def 
auteurs et des compositeurs de musiques 


Le directeur général de la radio, uk 
même, a souvent reconnu, parfois 
écrit, que les doléances des auteurs ef 
compositeurs sont et demeurent justifiées, 


maigré les augmentations accordées rés 
cemiment. 


Si l’on veut des émissions de qualité & 
la radio, il va de soi qu'il faut rémunérez 
convenablement les artistes et les auteurs 
Or les cachets alloués, mêime agctuellss 
ment, sont encore ridicules, Ils sont de 


l'ordre de un contre douze par rapport a& 
cinéma. 
3 p. 100 au moins du budget de la radid 


devraient doræ être réservés aux auteurs 
et compositeurs. Je pense que MM. Desson 
et Schumann, qui ont trouvé ecetle revcene 
dication légitime dans leurs discours, ses 
ront heureux que ie leur offre, par l'amens 
dement que j'ai déposé, l'occasion qu'ils 


attendaient sans doute de mettre Jleur 
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actes en accord avec leurs discours, en 
votant ce texte qui signifie explicilement 
ue le Gouvernement doit offrir des ca- 
chets décents à ceux qui contribuent ini- 
niment plus que les ministériels 
au rayonnement de la pensée française. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances est enticrement d'accord avec 
M. Thuillier, Je l'avais précisé dans mon 
rapport: nous avons opéré un abattement 
de 139 millions de franes sur un chiffre 
de 165 millions de franes et j'ai lien pré- 
cisé que la somme maintenue de 35 mil- 
lions de francs était destinée à réemunérer 
les auteurs. 

M. Thuillier avant satisfaction, je lui 
demande de retirer son amendement. 


M. René Thuibllier. Pas du tout, je main- 
liens mon amendement, Je demande 
même un scrutin public et je rappelle à 
M. le rapporteur qu'il est absolument 
inexact que les anteurs et compositeurs 
aient satisfaction avec le régime actuel. 


M. le rapporteur spécial. Ils ont certaine- 
ment satisfaction, étant donné que les 
30 millions de francs que l’'Assembiée veut 
bien voter correspondent à peine à cinq 
mois de l’année. La somme totale pour 
l'année correspond à leurs revendications 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Il n'y a 
donc aucun inconvénient à voter l'amen- 
dement. 


M. Pené Thuillier, Je signale à M. le 
rapporteur que les services dramatiques 
de la radiodiffusion offrent 22.000 franes 
à des professionnels éprouvés, à des éeri- 
Vains cotés, pour un ouvrage original 
d'une durée de trois quarts d'heure, 
c'est-à-dire égale à Ja moitié de la durée 
de projection d'un film. 

Il est évident que 22.000 francs pour 
une «uvre originale de trois quarts 
d'heure, qui a demandé des semaines, 
parfois même des mois de travail, c’est 
absolument insuffisant, C'est pourquoi je 
maintiens mon amendement et demande 
un scrutin. (Applaudissements à  l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à La présidence du conseil, Mesüames, 
messieurs, je ne sais pourquoi M. Thuil- 
lier tient tant à un scrutin, étant donné 
que son amendement ne rencontre au- 
cune opposition. 

Je lui ferai remarquer que sa demande 
en faveur des auteurs et compositeurs 
risque de se traduire en fait par l'inserip- 
tion d'un crédit diminné de 1.000 franes. 
C'est là une observation classique sur la- 
quelle je n'insiste pas. 

D'autre part, ses arguments tout à fait 
judicieux vont me permeltre, avec l'assen- 
timent de l'Assemblée, de reprendre une 
conversation fort utile, 

Nos rapports avec les auteurs et com- 
positeurs seront d'autant plus facilités 
que, si une majorité n'avait pas eu Île 
courage d'accepter Faugmentation à 
1.000 francs de la taxe radiophonique, 
nous serions dans l’impossihilité d'accep- 
ter l'amendement. \pplaudissements à 


gauche, au centre el à droite.) 
M. le président. La purole æst à M. Thuil- 
lier. 


M. René Thuillier. Je réponds à M. le 
Mminisére qu'il avall une ruagnifique occa- 
sion d'ohtenir le miiliard qu'il cherchait 
en acceplant ce que nous lui avons offert 


cet après-midi: en faisant accepter par ses 
collègues du Gouvernement le principe de 
la rémunération par les différents minis- 
tères des services effectivement rendus 
par la radiodiffusion. 

Nous nous relusons à nous laisser enfer- 
mer dans cette alternative: on bien accep- 
ter l'augmentation de la redevance, ou 
bien ne pas accepter les revendications des 
auteurs et compositeurs. 

Il était possible à la fois de donner sa- 
tisfaction aux auteurs et aux composi- 
teurs de musique en obtenant la rémuné- 
ration des services rendus et de me pas 
augmenter la redevance radiophonique qui 
frappe lourdement un certain nombre de 
budgets qui se seraient bien passés de 
cette nouvelle charge. 

Par conséquent, je maintiens ma de- 
mande de scrutin, en repoussant l’inter- 
prélation de M. le secrétaire d'Etat. 


M. le président. Monsieur Thuillier, je 
vous demande de bien vouloir retirer vo- 
tre demande de scrutin, puisque le Gou- 
vernement est disposé à accepter votre 
amendement et que celui-ci sera prabable- 
ment adopté. à 

Je vous adresse cette demande pour 
ménager le temps de l’Assemblée. 


M. René Thuiilier, Je relire ma demande 
de scrutin. 


M. le président. Je vous en remercie. 

La demande de serutin cest retirée. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Thuillier, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adop'é.) 


M. le président. M. Desson a déposé un 
amendement tendant à réduire le crédit 
du chapitre 108 de 1.000 franes. 

La parole est à M. Desson. 


M. Guy Besson, Mon amendement vise 
Particle 5 où un crédit de 131.000 franes 
est prévu comme participation française 
au prix Italia, 

Je m'excuse d'en parler, mais il faut 
bien y arriver. 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Elat 
à la présidence du conseil. On en a déjà 
beaucoup parlé. 


M. Guy Desson. Nous n'avons pas ob- 
tenu les apaisermments que nous espérions. 

Beaucoup de Nos collègues pensent 
qu'on aurait mieux fait de supprimer pure- 
ment et simplement la participation fran- 
çaise. Ce gesle serait pour le moins dis- 
courtois, étant donné qu'un engagement 
a été pris sur le plan international, mais 
sans l'accord, semble-t-il, de la direction 
du budget. 

Sans donc aller jusque-là, nous enten- 
dons, par l'abattement symbolique de 1.000 
francs opéré sur ce chapitre, marquer Ja 
désapprobation de l’Assemblée à l'égard de 
ce qui s'est passé et sa ferme volonté d’ob- 
tenir que, si la radiodiffusion française 
rüainticnt l’année prochaine sa participa- 
tion au prix Halia, la désignation des œur- 
vres destinées à représenter la culture 
francaise ne soit faile qu’au terme d’un 
concours organisé avec toutes les garan- 
ties de publicité et d’impartialité, (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, on à beaucoup parlé, l’autre jour, 
de ce prix Italia. Je désire apporter quel- 
ques éclaircissements. 


Ce prix a été créé en vue d'intéresser à 
la radiodiffusion des écrivains et des com- 
positeurs de musique. Mais il a été établi 
qu'il appartenait aux radjodiffusions na- 
tionales — c’est le cas notamment en 
Suisse et en Italie — de proposer des œu- 
vres. - 

En effet, le problème est très délicat, Je 
concois que les milieux artistiques et mu- 
sicaux s’émeuvent de l'absence de grands 
concours. Mais il faut bien. reconnaître; 
c'est un fait, que lorsqu'on organise un 
grand concours, les plus grands noms et 
les plus grands talents, généralement, 
s’abstiennent. 

C'est ainsi que nous avons demandé à 
Mme Colette de mous confier une œuvre: 
elle a refusé, de même qu'ont refusé 
Georges Neveux et Georges Auric. Nous 
avons donc dû procéder comme les autres 
radiodiffusions nationales. 

La radiodiffusion française à demandé 
à M. Sauguet de présenter une œuvre mu- 
sicale et à M. André Beucler de présen- 
ter une œuvre musico-littéraire sur des 
textes de Léon-Paul Fargue. C'était, je 
crois, un choix équitable et c'était aire 
appel à des hommes de talent. 

Dautre part, et sans vouloir préjuger les 
décisions du jury international, il y a tout 
lieu de supposer qu'à Venise des hommes 
comme M. Arthur Honcgger ou M. Della 
Piecola se trouveront dans une situation 
peut-être plus favorable que nos composi- 


‘teurs. 


I n'était done pas indispensable — j'en 
laisse l’Assemblée juge — d'organiser un 
vaste concours national, qui eût paru 
l'expression supérieure du talent français 
et qui nous eût conduit à proposer certai- 
nes œuvres dans des condilions qui 
n'étaient pas des plus favorables. 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
n'a pas eu connaissance de cet amende- 
ment. 


M. te président. La parole est à M. Barel. 


4. Virgile Barel. M. le ministre nous à 
dit ce qu'il à fait. Mais il ne nous a pas 
d'explication sur ce qu'il n’a jpas 
ait. 

Nous lui reprochons de ne pas avoir 
fait connaître à la France entière, par la 
radiodiffusion française, qu'il y avait un 
concours international pour le prix Italia. 
De sorte que la participation française à 
ce concours à été limité à quelques per- 
sonrnes. 

M. le ministre nous apprend que ses sèr- 
vices ou lui-même se sont adressés à quel- 
ques candidats éventuels ou peut-être 
mème à des auteurs qui avaient déjà éerit 
des œuvres qu’on voulait utiliser dans ce 
concours international. 

C'est là précisément que réside l'erreur. 
ll se peut très bien, monsieur le ministre, 
qu'il y ait en ce moment, à Paris ou dans 
nos départements, des hommes et des 
femmes ayant une conception particulière 
de la radiodiffusion, qui pourraient certai- 
nement faire preuve de talent dans l'art 
radiophonique et présenter à ce concours 
des œuvres de valeur. Elles ne pourront 

être parce que vous ne les avez Eas 
sollicitées. 

Nous voterons donc l'amendement de 
M. Desson en vous demandant, monsieur 
le ministre, de réfléchir à la critique que 


nous vous adressons, d’enquêter sur la 


responsabilité dans ce silence, avec sanc- 
tion si c'est nécessaire, et d'envisager pour 
l'année prochaine et les suivantes, en es- 
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pérant que ce concours aura lieu de nou- 
veau, une méthode différente de celle qui 
a été adoptée cette année, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Desson. 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... . 


Je mets aux voix, pour le chapitre 108, 
l'augmentation de crédit de 49.348.000 


francs résultant de l'adoption des divers 


amendements. 

(Cette de crédit, mise aux 
voir, est adoptée.) 

M. le président. « Chap. 109. — Emissions 
artistique. — Indemnités: 

« Abattement proposé, 150.000 francs. » 

MM. Thuillier, Pierrard et Barel ont pré- 


senté un amendement tendant à augmen- : 


ter de 1.000 francs l'abattement proposé. 
La parole est à M. Thuillier. 


M. René Thuillier, Cet amendement a 
le même objet que celui que j'ai présenté 
au chapitre 108 et qui a été adopté à l’una- 
nimilé. Je ne le développerai donc pas 
davantage, espérant qu'il subira le même 
sort que le précédent. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur spécial. La commission 
accepte l'amendement, 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. François Mitterand, secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil, Je me réfère au. 


vote précédent. 


_… M. le président. Je mets aux voix l'amen- 

dement de MM. Thuillier, Pierrard et Barel. 
(L'amendement, mis aux voix, est 

adopté.) - 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ? 

Je mets aux voix l'abattement proposé 
pour le chapitre 109 au nouveatt chiffre 
de 151.000 francs résultant de l'adoption 
de l'amendement. 

(Cet. abattement, 
adopté.) 

« Chap. 110. — Emissions d'informations. 
— Rémunération du personnel. 

… « Abattement proposé, 950.000 francs. » — 
{Adopté.) 

M. le président. « Chap. 111. — Emis- 
gions d'informations. — Collaborations au 
cachet ou à la vacation. 

« Abattement proposé, 12.759.000 francs. » 

MM. Desson, Buron, Pierre Chevallier, 
Chamant, André Guillant, Rivet et Gaborit 
ont présenté un amendement tendant à 
ramener l'abattement de 12.759.000 francs 
à 5.259.000 francs. 

La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Je me suis déjà expil- 
ué, à l’occasion du chapitre 108, sur les 
ifférents amendements que j'ai déposés 
aux chapitres 111, 301, 307, 401 et 604. 
Je ne crois pas nécesaire de renouveler 
ces explications, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur spécial. La commission, 
de son côté, a fait connaître qu’elle accep- 
tait ces amendements, 

M. le président. Et le Gouvernement ? 
. M. François Miiterand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. J'ai déjà pré- 
senté les observations que j'avais à for- 
œuler au nom du Gouvernement et c’est 


aux voir, est 


| 
| 
| 
| 


- manents 


sous le bénéfice de ces observations que 
j'accepte les amendements de M. Desson. 


M. le président. Je mets donc aux voix 


l'amendement de M. Desson, accepté par la 
commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la 
parole 


Je mets aux voix l'abattement proposé 
pour le chapitre 111 au nouveau chiffre 
de 5.259.000 francs résultant de l'adoption 
de l'amendement. 

(Cet abattement, 
adopté.) 

« Chap. 113. — Emissions d'informations. 
—. Indemnités. 

« Augmentation proposée, 300.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 114. — Région d'Alger. — Emo- 
luments du personnel et cachets. 

« Augmentation proposée, 1.230.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 115. — Région 
de Tunis. — Emoluments du personel et 


cachets. 

« Augmentation proposée, 12.393.000 
francs. » 

MM. Thuillier, Pierrard, Barel ont pré- 
senté un amendement tendant à réduire 


cette augmentation de 1.000 francs. » 
La parole est à M. Thuillier, 


M. René Thuillier. Mesdames, messieurs, 
cet amendement est destiné à attirer l'at- 
tention de l’Assemblée et du Gouverne- 
ment sur la situation du personnel du 
poste de radiodiffusion de Tunis. 

En effet, dans certaines stations d’Afri- 
_ du Nord, ce personnel est traité d'une 
açon plutôt curieuse. 

A Tunis, par nes. le nombre des 
agents auxiliaires est beaucoup plus etevé 
qu'à Alger: 20 auxiliaires pour 39 titu- 
laires à Tunis, contre 27 auxiliaires pour 
102 titulaires à Alger. 

La direction de la radiodiffusion a trans- 
formé, au budget de 1919, des emplois 
d'ouvriers temporaires et d’ouvriers per- 
en emplois d’auxiliaires. Cela 
simplifie sans doute la gestion de ce per- 
sonnel, mais nous trouvons cependant 
que ce geste est insuffisant, ’ 

La plupart des auxiliaires sont des tech- 
niciens, opérateurs de studios et d’émet- 
teurs. Ils percoivent cependant des sa- 
laires ridicules, des -salaires de famine: 
460 francs par jour pour bon nombre d’en- 
tre eux, c’est-à-dire moins que des agents 
ou des plantons dans la métropole. Cette 
situation infériorisée leur est faite unique- 
ment parce qu'ils sont issus du cadre 
local, c'est-à-dire originaires de Tunisie, 
qu'il s'agisse d’ailleurs de Français ou de 
Tunisiens. 

Notre amendement a pour but d’indi- 

uer clairement à la direction de la radio- 
diffusion française et au ministre des finan- 
ces notre désir que soit réalisée Funifica- 
tion de la situation du personnel quelle que 
soit la région dans laquelle ce personnel 
est appelé à travailler, Nous sommes per- 
suadés que l’Assemblée nationale voudra 
l'adopter. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. le présisent. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. !e rapzorteur spécial. Il s’agit d’un 
problème général que nous ne pouvons pas 
résoudre à Foccasion de la discussion du 
budget de la radiodiffusion. 

La coramission propose donc de repous- 
ser cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


mis aux voir, esl 


M. François Mitterrand, secrélaire d Elta 
à la présidence du conseil. Le Gouvernez 
ment partage l'opinion de M. le rapporteur 
de la commission des finances. M. Thuilk 
lier pose la question du statut des auxi« 
liaires dans les différents territoires. Cettæ 
question, qui n’est pas spéciale à la radio« 
diffusion française, ne peut être résolua 
par le biais d’un tel amendement. 


M. le président. La parole est à M. Thuil« 
lier. 

M. René Thuillier. Certes, comme le dit 
M. le rapporteur de la commission deg 
finances, nous ne pouvons pas régler ce 
soir l’ensemble de ce problème. Mais ja 
croyais m'être exprimé clairement. En des 
mandant le vote de cet amendement, j'ai 
bien spécifié que je lui donnais le sens 
du désir de l’Assemblée de voir accélérer 
la transformaiion du personnel auxiliaire 
en personnel titulaire, aussi bien en Francë 
que dans les territoires d'outre-mer. 

Rien donc dans les arguments de M. le 
rapporteur n'est de nature à faire re< 
pousser cet amendement. 

Au contraire, le vote de cet amende- 
ment signifierait, au ministre chargé de 
la radiodiflusion et au ministre des 
finances, la volonté de l’Assemblée que 
des techniciens ne continuent plus à 
gagner 460 francs par jour et même moins, 
uniquement parce qu'ils travaillent dang 
les territoires d'outre-mer ou en Afrique 
du Nord. | 

Je maintiens donc mon amendement et 
je demande le serulin. 


M. le président. Je mets aux voix, 
l'amendement de M. Thuillier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin! 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 501 
Majorité absolue............. 281 


Pour l’adoption...... 182 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la paroie 

Je mets aux voix l'augmentation de cré- 
dit proposée pour le chapitre 115, au 
chiffre de 12.393.000 francs. 

(Cette augmentalion, mise aux voir, 
adoptée.) 


« Chap. 117. — Antilles et Réunion. — 
Emoluments du personnel et cachets: 

« Abattement proposé, 4.277.000 francs. 3 
— (Adopt.) 

« Chap. 118$. — Indemnités "du personnel 


des services d'outre-mer : 

« Abattement proposé, 110.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 120. — Indemnités de résidence: 

« Abattement proposé, 2 millons de 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 121. — Supplément familial de 
traitement : 

« Abattement proposé, 500.000 francs, 3 
— (Adopté.) 

« Chap. 126, — Rajustement de la rému- 
nération des fonclionnaires et contractueis 
de la radiodiffusion francaise. 

« Augmentaton proposée, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Amélioration de la situa- 
tion du personnel de ja radiodiffusion fran- 
çaise, 


67.224.000 


| 
| 
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| 
| 
| 
| 
| 
| 


4942 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 21 JUILLET 1949 


Augmentation proposée, 4145.656.000 
Brancs, » — (Adopté.) 

5° partie, — Matériel; fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 300. — Dépenses d'entretien et 
ide fonctionnement des services. 

& Abattement proposé, 1.200.000 francs. » 
— (Ædopté.) 


‘M. le président. « Chap. 301. — Matériel 
d'exploitation technique et d’expérimenta- 
#ion. 

« Abattement proposé, 40 millions de 
‘francs. » 

MM. Desson, Buron, Pierre Chevallier, 
Chamant, André Guillant, Rivet et Gaborit 
ont déposé un amendement tendant à sub- 
stituer à l'abattement de 40 millions de 
francs proposé par la commission une ou- 
verture de crédit de 20 millions de francs. 

Je mets aux voix cet amendement ac- 
éepté par la commission et par le Gouver- 
nement, 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix, pour le chapitre 301, 
l'augméntation de 20 millions de francs re- 
sullant de l'adoption de l’amendement. 

(Cette augmentation, mise aux voix, est 
adoptée.) 

« Chap. 302. — Emissions artistiques, — 
Dépenses de matériel. 

« Abattement proposé, 3 millions de 
francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 303, — Emissions d'information. 
— Dépenses de matériel. 

« Abaltement proposé, 1.100.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 304. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 

« Abattement proposé, 800.000 francs. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 306. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile. 

« Abattement proposé, 415.000 francs. » 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 307. — Droits 
d'auteur et industrie du disque. 

« Abattement proposé, millions de 
franes. » 

MM. Desson, Buron, Pierre Chevalier, 
Chamant, André Guillant, Rivet et Gaborit 
ont déposé un amendement tendant à por- 
ter l'abattement de 9 millions à 26 mil- 
lions de francs. 

Je mets aux voix cet amendement, -ac- 
ceplé par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, 
adopté.) 

« Chap. 308. — Frais de réception et de 
représentation : 

« Abattement proposé, 300.000 francs. » 
== (Adopté.) 

à Chap. 311. — du personnel : 

« Abaitement de crédit 2 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


mis aux voix, est 


G* partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales: 
*« Augmentation proposée, 7 millions de 
francs, — (Adopté) 


— Conven- 


M. le président, « Chap. 
allocations fami- 


tions avec les caisses 
liales : 

« Abattement propoé, 7.500.000 francs. 5 

MM. Desson, Buron, Pierre - Chevalier, 
Chamant, André Guillant, Rivet et Gaborit 
ont présenté un amendement tendant à 
substituer à l'abattement de 7.500.000 
francs proposé par la commission une ou- 
verture de crédit de 9.500.000 francs. 


Je mets aux voix cet amendement ac- 
cepté par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendeimnent, 
adopté.) 


mis aux est 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?…. 

Je mets aux voix, pour le chapitre 401, 
l'augmentalion de crédit de 9.500.000 
francs, résultant de l'adoption de l’amen- 
dement. 

(Cette augmentation, mise aux voix, est 
adoplée.) 


8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Conférences et organis- 
mes internationaux : 

« Abattement proposé, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603. — Participation à divers or- 
ganismes d'outre-mer : 

« Abattement proposé, 2.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 604. — Rem- 
boursement des services rendus à la radio- 
diffusion francaise: 

« Augmentation proposée, % millions 
399.000 franes. » 

MM. Desson, Buron, Pierre Chevalier, 
Chamant, Guillant, Rivet et Gaborit ont 
pue un amendement tendant à porter 
’ouverture de crédit de 95.399.000 francs 
à 117.899.000 francs. 

Je mets aux voix cet amendement ac- 
cepté par la commission et par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix, pour le chapitre 604, 
l'augmentation de crédit de 117.899.000 
francs, résultant de l'adoption de J’amen- 
dement, 

(Cette augmentation, mise aux voix, est 
adoptée.) 


1 million de 


mis aux voix, est 


« Chap. 607. — Financement de travaux 


de reconstruction et 

« Abattement proposé: 869 millions 
18.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 608, — Versement au fonds de 
réserve. » — (Adopté.) 


M. le président, Nous revenons à l’arti- 
cle 1° qui avait été réservé. 

J'en donne lecture avec Jes chiffres ré- 
sultant de l'adoption de l’état annexé; 

« Art. 1%, — L'abattement global de 
1.451.000.000 de francs opéré sur les cré- 
dits ouverts au budget annexe de la ra- 
diodiffusion française par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1949 (dépen- 
ses ordinaires civiles) est ramené à 
466.654.000 francs. 

« Cet abattement est ventilé par chapi- 
tre, conformément à l’état annexé à la 
présente loi. » 

Personne ne démande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1 ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 3] 


M. le président. L'article 2 à été anté- 
rieurement adopté. 

Nous en arrivons à l’article 3. 

J'en donne lecture: 

« Art, 4. — la réduction globale opérée 
au titre des évaluations de recettes du 


budget annexe de la radiodiflusion fran. 
çaise au titre de l'exercice 1949 est rame. 
née de 1.451 millions de francs à 606 mil. 
lions 651.000 francs. Cette réduction ré. 
sulte des modifications suivantes appor- 
tées aux évaluations de recettes prévues 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948: 

« Chap. 1%. — Produit de la redevance 
radiophonique  per- 
çue dans la métro- 

« Chap. 113. — 
Avances destinées à 


— 1.115.000.000 F. 


couvrir le déficit 
d'exploitation ...... + 508.349.000 F. 
« Net en moins,  606.651.000 F. » 


MM. Desson, Buron, Pierre Chevallier, 
Chamant, André Guillant, Rivet et Gaborit, 
ont présenté un amendement tendant À 
remplacer les chiffres de: 606.651.000 
francs, 1.115.000.000 de francs, 508 mil- 
lions 340.000 francs et 606.651. franes, 
respectivement par ceux de: 466.654.000 
francs, 601.000.000 de franes, 134.346.000 
francs et 466.654.000 francs. 


-La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Mon amendement est la 
conséquence des différentes décisions pri- 
ses précédemment, et d’une façon frag- 
mentaire, par l’Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
accepte l'amendement qui ne fait que tra- 


“duire les conséquences des décisions de 


l’Assemblée. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Le Gouverne- 
ment l’accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Desson, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voiz, 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 2... ; 

Je mets aux voix l’article 3, modifié 
l'amendement qui vient d’être adopté. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voiz, 
est adopté.) 


est 


[Article 4] 


M. le président. Voici le résultat du dée 
pouillement du scrutin vérifié sur l'amen- 
dement n° 4 de M. Pierrard à l’article 4: 


Nombre des votants 536 
Majorité absolue 269 


Pour l’adoption ...ss 301 
Contre 235 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


L'amendement de M. Pierrard devient 
donc l’article 4. 


Personne ne demande la parole ?…. 


Je mets aux voix, par scrutin, confors 
mément à l’article 80 du règlement, l’en+ 
semble du projet de loi. 


Le scrutin est couvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


rapporteur général. 
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M. le Voici le réeultat du dé- 
pouiliement du serutin: 


Nombre des votants......... 578 
Majorité absolue........….... 290 


Pour l’adoption....… 343 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de. la commission des finances, Je demande 
parole. 

M. le président, La parole est à M. le 

M. le rapporteur général. L'Assemblée 
doit se rendre compte que, depuis le dé- 
but de la semaine, un certain retard s’est 
produit dans le déroulement de ses tra- 
vaux. Il reste à examiner certains projets 
dont l’urgence est indéniable, 

I nous faut d’abord en terminer avec 
la discussion du projet portant aménage- 


ments fiséaux en matière de bénéfices 


agricoles. É à 

Mais nous avons aussi à examiner en 
seconde lecture le projet de loi portant 
fixation du budget des dépenses militaires, 

ui nous est revenu du Conseil de Ja 
République. et doit ètre adopté de toute 
urgence pour éviter le vote de fuuzièmes 
provisoires, Les commissions de la défense 
nationale et des finances sont dès à pré- 
sent prêtes à rapporter ce projet. , 

Je demande à l’Assemblée d'examiner 
ce soir le projet relatif aux bénéfices agri- 
coles et de bien vouloir décider qu'en tout 
état de cause la discussion en sera pour- 
suivie jusqu'au vote final. 

Je lui demande également de décider 
que viendra demain matin, en seconde 
lecture, la discussion des crédits militaires. 

Si l’Assemblée prenait la décision d’en 
terminer au cours de là séance de demain 
matin avec la discusion des crédits mili- 
taires, nous aurions, au Moins pour un 
certain temps, ordonné nos débats, 

Je demande à l'Assemb.ée d'avoir, pour 
une fois, la sagesse de suivre Son rappor- 
teur général, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 


M. Pierre Montel, J'avais demandé Ja 
parole pour appuyer la demande de M. le 
rapporteur général. Mais après les app'au- 
dissements qui viennent d'accueillir sa 

roposition, j'y renonce, persuadé que 
FASSemblée va l'’accepter. 


M. le président. La parole est à M 
Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz, En terminer en tout 
état de cause avee l'examen du projet re- 
latif aux bénéfices agricoles signifie-t-i), 
dans l'esprit de M. le rapporteur général, 

ue Ja séance pourra se prolonger au delà 

e minuit ? 


Sur de nombreux bancs au centre et à 
droite. Oui! ouil 


M. le rapporteur général. Xous sommes 
là dans le domaine des hypothèses, N’at- 
tendez pas de moi des déclarations sur la 
durée de la discussion. (Sourires.) 

Mais tout de même, étant donné le très 
large débat qui s’est institué hier devant 
J'Assemb'ée sur les bénéfices agricoles, 
je pense qu'en trois heures nous pourrons 
maintenant le conduire à son terme, de 


telle sorte que, dès demain matin, nous 
pourrions examiner en seconde lecture le 
projet portant fixation du budget des dé- 
penses militaires. 


L M. le président. La parole est à M. L'Huil- 
ier. 


M. Waldeck L'Huillier. A l’ordre du 
jour de nos travaux figure, depuis quelque 
temps déjà, l'examen de la modification 
de la taxe locale additionnelle à la taxe 
sur le chiffre d’affaires. 

L'Assemblée a-t-elle l'intention d’en dis- 
cuter ? 


M. le président, M. le rapporteur géné- 
rale.demande que soit poursuivie, ce soir, 
la discussion du projet portant aménage- 
ments fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles, et que soit examiné demain ma- 
tin, en deuxième lecture, le projet portant 
fixation du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1919. 

Je rappelle à l’Assemblée qu’elle doit 
être consultée par scrutin sur toute modi- 
fication de son ordre du jour. 

Mais l’Assemblée parait unanime à 
approuver la modification demandée par 
M. je rapporteur général. (Très bien! très 
bien!) 

Toutefois, conformément à l'usage qui 
s’est établi, je déelarerai cette modification 
si aucune opposition ne se mani- 
este. 

L'Assemblée est-elle unanime à accep- 
ter cette modification de l’ordre du jour. 
(Assentiment.) 

Je constate l'unanimité de l’Assemblée. 
La modification est adoptée. 

M. le rapporteur général demande en 
outre qu'à la séance de ce soir l'examen 
du projet relatif aux bénéfices agricoles 
soit poursuivi jusqu’à son terme. 

Il serait néanmoins désirable qne la 
séance ne dépasse pas minuit, si nous 
voulons que la séance de demain matin 
puisse avoir lieu normalement. 


Mme Germaine Peyroles. Nous dormons 
quand les autres travaillent, nous travail- 
ions quand les autres dorment. 

C'est vraiment une méthode absurde! 
(Applaudissements sur divers bancs. — 
Mouvements divers.) 


M. le président. L'Assemblée est maï- 
tresse de son ordre du jour et peut décider 
de lever Ja séance à minuit. 

Sur de nombreux bancs au centre et à 
droite. Non! 


M. André-François Monteil, Il faut épui- 
ser le débat ét discuter demain matin les 
crédits militaires. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition de M. le rapporteur gé- 
néral tendant à poursuivre ce soir jusqu'à 
son ‘terme l'examen du projet relatif aux 
bénéfices agricoles, même si la séance doit 
dépasser minuit, étant entendu qu'en tout 
état de cause, la séance de demain matin 
sera maintenue, 

(L'Assemblée, 
proposilion.) 


M. le président. Ce soir, à vingt et une 
heures, troisième séance publique : 

Suite de Ja discussion À < projet dé loi 
portant aménagements fiscaux en matière 
de bénéfices agricoles. 

La séance est levée. 


consultée, adopte cette 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2: séance du jeudi 21 juillet 1948. 
SCAUTIN (N° 1825) 


Sur l'amendement de M. Pierrard à l'article 
du projet relatif au budget de la Rad 
fusion française pour 1919. (Résultat du poire 


tage.) 


Nombre des 539 
Majorité 268 


Pour 301 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

Aku. 

Alliot. 

Allonneau. 

Anlier. 

Apithy. 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie(d”). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Aujoulat. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin Marcel). 

Calas. 

Cmpbhin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel) 
(Drôme). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (deï. 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Chazs. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coflin. 

Cogniot. 

Condat-Mahamah, 


Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), Lan= 
des. 

Betferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean4ouis}. 

Duprat (Gérard 

Marc Dupuy (Gironde}s 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne) 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Genest, 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


4943 
mil. 
)por- 
vueg 
lier, 
orit, 
À 
-000 
mil- 
nes, 
000 
.000 | 
| 
| la | 
pri- | | 
| 
| . 
4 | | | 
ion | | 
tra- | 
de | 
| 
ne- | 
en- 
| 
est | | 
| 
| | 
à 
= | 
| 
| 
nf | 
| | 
| 
Q+ | | 
| 
| 
| 


4944 
AS 4 
Gue:don, SEMBLEE NATIONALE — 2° 
Guiguen. Mudry. SEANCE DU 21 JU 
Guille Musmeaux, Bacon. ILLET 1949 
ire. -[Nazi Bc arangé i 
Ninin Nedélec. Loire.” Domunjon. Tony Révillon. 
n. e. arbier. ouai foro-Gi 
Guyon (Jean -R Noël (Marcel), Barrachin Duforest (de). (Paul), 
d) Noguères. ), Aube. | Barrot. Dumas (J (de). (Louis). 
gramont Dion (Gabriel), Finis d'Asson (de) Pantalon Sehauffer (Charles), 
1on (Marcel re. à aylet .| Dupuy (M Petit (E Schr larles) 
Henneguell Paumier Bayrou Giro arceau), C (Eugène- 
Houpho: Mme P puqueans. pee Moselle. ert). 
Hu er. (Yves). Bégouin. Duveau. Pinay. Sesmaison 
(Albert), Seine pen Chérif. Elain, Pineau. Smaïl. s (de). 
our Fagon (Yes). Queuie. Theellen. 
Lam: irque- -Cando Poumadère Beugniez. Finet Rens (de). lard. 
Lambert (Lucien) pouriaiel. Bichet. Fonlupt-Esperaber (Maurice). 
ÿouches-du-Rhône. uyet Bidault (Geo Fouyet, 
r 
(Marie), Blond N'ont pas pri 
Lamine Guèye. Frédet (Maurice). pris part au vote: 
AMpPS. rot, Bocque Gabelle. 
ier. ard >aillard Mme Germai 
antai. amette. cinal ierre- 
ra. ega me ins 
Bail. M ider. rig 
Le Coutaller. (Paul). Maunoury. Lacaze (Henri) Le 
Leenhardt !Franci Rigal (Alb Bouvier, Ille- | Ger re (de). Lambert (Emil Reille- urent. 
me Le ancis). |Rince ert), Loiret. -Vilaine. 1er volino. Louis ), D lie- Riga! 
. Jeune incent. Bouvier - O’Cot Godin. Mile Lan oubs. (Eugène) 
a èn?), Côtes-du-Nord Rivet. Mayenne tereau, | Gosset La e Lamblin. Seine, > 
1 Roca. Bouxom j Grimaud Debaghine 
Troq André Roucaute Bur ot Guilbe I cine), Seine. Scherer (Marc) 
evindres Ga (Gabriel), Buro Guillant (André Schm'dt (Robert) 
uillier  (Waldeck RoucA C Haute-Vi 
aute (Ro adi Abd uillou (Louis). Fi Letour ienne. 
| ger), Caillavet. c tère. (Louis), Finis- (Albert), Bas- 
Lozeray He bout. Marc-Sangnier (Maurice) 
Lussy. Savard. Lambert, Norma Ould B Martin (Louis). Sierridt 
abrut Am ise. Hug abana Alaruneau, Sigrict 
Maillochear Sel e Schell. astellani. ugues (Emile) | Mauroux Simon 
chmitt (René) Catoire Alpes-Maritimes  Meck. Simonnet, 
) Manc! Cacri Hugues times. Solinhac 
ba Segel (Joseph- Mehaignèrie Taillade. 
prime. Servin. Chaban-Del Jacquin Mercier  (André-Fran 
(Marty (André). Signor. Chamant Deux-Sèvres. _[Teitgen (Pie 
Loire, (Albert), Charnentier, Jeanmat. Michaud et-Vilaine. rre), Ie- 
jMaton. Sissck Vendée. s), 
azel. | ‘hasteliain, onjaret. horal, 
Sportisse. Chautard. Kaufmann. Monte (André) Tingus (de). 
azuez (P r. ‘valier (Fern ‘inistère. aut. 
André Mercier (OI Tillo lier. evallier (Uacques), |! uehn (René). Müller (André) Viatte. 
ean Me lanc. allier e. me. , 2. | Wa: 
(Meunier (Pierre) Chevallier (Pierre) Yvon. 
Michaut (Vie ourtaud. stiaens rivain-Servoz. e peuv 
Tricart. Clemenceau (Michel Lefèvre-Pontalis. ent prendre part au vote: 
M: hel rieure. Mme Vaillant Clostermann ). Legendre. MM eo: 
Mido!. - Coutu- | Colin. Lejeune (Max), Somm Rabemana Raseta 
Valentino. Coste-Floret (Alfred Lspès. Ravoahan 
"ce. oste-Flore ivry-Level. 
(Guy). Vergès. (Paul), Macouin, Excusés ou absents 
‘Mont. Mme Vermeersch. Coudray. Malbrant, par congé ! 
\Montagnier, Verneyras. Courant. Mallez. MM. 
ora. ierre Villon. rouzier dr (André). Bessac. Nüegeicn (Marcel) 
jMorand Vuillaume. Daladier (Edouard Marin (Louis) Chevigné (de). Nisse: 
'Mouchet, Wagner. David ). Maroselli. Giacobbi. Tinaud {Jean- 
(Jean-Paul L {Jean-Loui 
Mouton. Zunino. Masson (san), Haute 
efos du Rau. arne. 
Degoutte Maurice-Pet N'ont 
Delahout: pas pris part 
MM. elcos. stan- | blé erriot 
lAbelin. à e. ce nationale, et M lent de l’Assem- 
az. ais (Joseph) eCcin. a seance. . Rociore, qui présidai 
Ahnne. Asseray. Denis (And c Mekki , qui présidait 
‘Amiot (Oc Aug Andre), Dor- 
xt (Octave) garde. dogne. Michelet 
André (Pierre), Aumeran. Devemy. Mitterrand. 
Babet (Raphaël). Dorinal Moch (Jules). comme scrutin, M, Goss 
ezarnauldg, Mondon. voulu v avant voté « parté 
Monte! (Pierre). oter « pour ». 6 », déclare avoir 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 21 JUILLET 1949 


4945 


SCRUTIN (N° 1826) 
Sur l'amendement de M. Genest à l'article 4 
du projet relalif au budgel annexe de le 
Radiodiffusion française. 


Nombre des votants.............. 616 
Majorité 289 


Pour l'adoption........... 183 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


Ont voté pour: 
MM, Girandot. 
Gosnat. 
Alliot. Goudoux. 
Mlle Archimède. Gouge. 
Arthaud. Grefüer. 
Aslierde La Vigerie{d”}. | Grenier (Fernand). 
Auguet. Gresa (Jacques). 
Ballanger {Robert}, Gros! 
seine-el-Dise, Mme Guérin (Lucie), 
Barel. Seine-Inférieure. 
Barthélémy. Mme Guérin {Rose}, 
me Bastide (Denise), | Guigue 
Loire. Guillon (Jean), Indre- 
Benoist (Charles). et-Loire, 
Berger. (Raymond), 
Besset, Seine. 
Billat. Mori. 
Hamon {Marcel}. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Bissol. Houphouet-Boigny. 
Blanchet. Hugonnier. 
BRoccagny. Joinville (Alfred 
Bonte (Florimond). Malleret). 
Bourbon. Juge. 
Mme Boutard. Jilian (Gaston), Hau- 
Boutavant. tes-Alpes). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. | Lambert (Lucien), 
Brilouet. Bouches-du-Rhône. 
Cachin (Marcel). Mme Lambert (Marie), 
Cala. Finistère. 
Camphin. Lamps. 
Cance. Lareppe. 


Lavergne. 

Lecæur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Non. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Walkdeck). 


Cartier (Marius) 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 


Chambrun (de). Lisette. 

Mme Charbonnel. Llante. 

Chausson. Lozeray. 

Cherrier. Maillocheau. 
Citerne. Mamadoz Konate. 
Mme Ciaeys. Manceau. 

Cogniot. Marty (André). 
Costes (Alfred), Seine. | Masson (Albert), 
Pierre Cot. Loire. 

Coulibalty Ouezzin. | Maton. 
Cristofol. André (Mercier), Oise. 
Croizat. Meunier (Pierre), 
Mme Darras. Côte-d'Or. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Dassonville. 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. Michel. 
Djemad. Midol. 
Mme Douteau. Mokhtari. 
Drevlus-Schmidt, Monlagnier. 
Duclos (Jacques), Môquet. 

Seine. Morya. 
Ducios Qean), Seine-| Morand. 

et-Oise, Mouton. 
Dutour. Mudry. 
Dumet (Jesndæeuis). Musmeaux. 
Duprat (Gérard). Mme Nautré. 
Mare Homes Gironde. | Mme Nedelec, 
bultard. Noël {Marce'), Aube. 
PBuvernois. Patinaud. 

Fajon {Etienne}. Paul (Gabriel), Finis- 
Favyet. tère. 
Tehicaya. Paumier. 
Fievez. Perndon (Hilaire). 
Mme François. Mme Péri. 


Péron (Yves). 


Frédéric-Pupont. 
Pelit (Albert), Seine. 


Mme Galicier, 


Garaudy. Peyral. 
Garcia. Pierrard. 
Gautier. Pirot. 
.Genest. Poumadère. 
Ginestef. Pourtalet. 
Mme GinoWin. Pouyet. 
Gioveni. Pronteau. 


Girard. Prot. 


Mme Rabaté. 
Ramelle. 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet. 

Mme Roc 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rufte. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 


Signor. 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

Tnorez (Maurice). 

Thuilher. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau, 
Amiot {Ociave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz, 
ArchHice, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Pau! Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bavlet. 
Bayrou. 
Beausuier. 
Bèche. 
Becquet. 
Pégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger -(André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billères 
Binat. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet Paul). 
Bour. 
ourgès-Maun 
Xavier 
et-Vilkine., 
Bouvier-0O'Cotterean, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caïillavet. 
Capde ville. 
Capitant (René). , 
Caron. 
Cartier (Gfibert), 
Seine<t<ise 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Caloire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayaol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas.- 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chessaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

(Fernand). 
4 

Cheveñier (Jacques), 

er. 


Chevallier (Louis), 
In 
Che va lier 
Loiret 
Christiaens. 
Clemencean ‘Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret {AWMred}, 
Haute-Garonne. 
Cosie-Flnret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couslon. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darnas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-etOise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Dkicos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinal. 

Dezarnauls. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrelliot. 

Draveny. 

Dutorest. y. 

Dumas (J 

Dupraz 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuis (Marceau), 
Gironde. 


(Pierre), 


Duquesne. 
Durroux. 


Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errexart, 

Evrard. 

Fabre. 

=. “1 
Fara 

Far (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvyet. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabele. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet. 

Galv-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gcoffre {de). 

Gernez. 

Gervalino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozani (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurite), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyvoman. 

Guyon (Jean-Rav- 
mond), Gironde 

Halhout. 

Horma Bafbana. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Husse1. 

Iutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

(Géraud). 

Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Menri). 
Lacoste. 
Laïe. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guève. 
Laniel (Joseph). 
Lapie 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaler. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legenire. 


Lejeune | (Max), Sommes 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Li 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maïbrant. 
Mailez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Mhrin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 
MauricePetsche. 
Mauroux. 
Maver (Danie!\. Seine. 
René Mayer, Constan- 
tine. 
Mazier. 
Mazuez (PicrreFer- 
nand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (Andmw-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre- 
etLaire, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Min;joz. 
Mifterrand. 
Moch (Jues). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 
Mont, 
Ménteil (André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouc het. 
Mot JSSU. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Ninine. 
Noël (André), 
Dôme. 
Noguères, 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit 
dius). 
Mroe Gemaine 
Pevroles 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poi mbœuf. 
Mme 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Oueuile. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 


Haute. 


Puy-de 


Ramonet. 
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Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Recb. 
Resgaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
xicou. 
Rizal (Eugène), 
Scine. 
Rincent. 
Rollin (Louis). 
Reques,. 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder. 
Schaf. 
Schauffler (Charles). 
Scherer ‘Marc. 
Schmidt (Robert), 
Faute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneller, 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Bigrist. 


Bas- 


Silvandre. 
net, 


(Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetlen. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Vernevras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


Ille- 


N'ont pas pris part au vote: 


Antier. 

Apithy. 

Aubarme. 
Aujoulat. 

Bardoux (Jacques). 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
Delachenal, 
Derdour. 

Deshors. 
Desjardins: 
Dixmier. 

Guissou (Ienri). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Matnba Sano. 

Martine. 

Mazel. 

Mezerna. 

Monin. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Sarav Lambert. 

Senghor, 

Sourbet. 

Toublanc. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Bessac. 
Chevigné (de) 


Mendès-France. 
(Marcel). 
Niss 

Tinatd (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pdouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
séante. 


président de l’Assem- 
Roclore, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avalent 


de: 


Nombre des 
Majorité 


pour l'adoption. 


Contre 


578 
281 


483 
390 


Mails, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


Un ci-dessus, 


© 


SCRUTIN 


Babel Raphaël). 

Badie. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet, 

Bayrou, 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Billères, 

Mile Bosquier. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Castellani 

Chabar-Delmas, 

Chasteïlain. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 


Christiaens. ; 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 


Condat-Mahaman. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Dusseaulx. 

Fabre. 

Félix. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Geoffre (de), 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Archidice. 
Arnai. 
Asseray, 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban, 
Aubry. 
Audegufl. 
Augarde, 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine- et-Loire. 

Barrot 
Bas. 
Paul Bastid. 
Paurens. 
Beauquier. 


Bèche 


(N° 

Sur l'amendement de M. Forcinal à l'arti- 
cle er, chapitre 100, du ‘budget de la Radio- 
diffusion pour 1949. 


Majorité 


1827) 


425 
213 


Pour l'adoption............ 108 
Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Godin. 
Aku. | Guissou (Tenri). 
Antier. Henault. 
Anxionnaz, Jacquinot, 
Apithy. Joubert, 
Aubame, July. 
Aujoulat, Kauffmann. 
Aumeran. Krieger (Alfre4}, 


Kuehn (René), 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camiile), 
Cantal, 

Lécrivain-Servoz: 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard, 

LivryLevel, 


.|Macouin. 


Matbrant. 


Mallez. 


Mamba Sano. 

Marin (Louis). 

Marline. 

Mazel, 

Michelet. 

Mondon, 

Monin, 

Montei (Pierre): 

Moutiliot, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André): 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski, 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel, 

Quilici. 

Ramarony. 

Paulin-Laboureur (de). 

Recy (de). 

Ribeyre (Paul). 

Roulon. 

Rousseau. 

Saravane Lambert, 

Schauffler (Charles). 

Senghor, 

Sourbet, 

Temple, 

Terenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux, 

Wolf, 


Ont voté contre : 


Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 


Richet, 
Bidault (Georgesh 
Binot, 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 

Borra. 

PBouhey (Jean): 
(Paul). 


(Henri), 


Rourgès-Maunoury. 

Bouxom, 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Caïtier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier, 

Chamant, 

Charmbeiron. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chev. 
Loiret, 

Cofrin. 

Colin, 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Pierre Cat, 

Coud}ay. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Louston, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

befos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Deiacnenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), 
dogne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Levemy. 

Devinat. 

Pezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt,. 

Duforest. 

bumas (Joseph). 

DPupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux, 

Puveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel, 

Félix-Tchicaya 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Froment. 

Gäbelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Garavel. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 


Dor- 


Gazier, 

Gernez. 

Gervolino: 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis’, 
Finistère, 

Guilton. 

Guyornard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout, 

Iamani Diori. 

Henneguelie. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

flutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhôns, 

kir. 

Lab'osse. 

Lacaze (Henri, 

Lacoste. 

Lalle, 

Lamaäarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Lapie’ (Pierre-Olivier). 

Laribis 

Laurelii. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt, 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine). Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Je Troquer (André). 

Levindrey., 

Lisette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamadou Konate. 

Marcellin. 

Mare-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis): 

Maïtineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
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(Paul), 


et-Loire. 
Meunier (Pierre), Rigal (Eugène), 
Côte-d'Or, ine 
Michaud (Louis), Rincent 
: Vendée. Rivet, 
Minjoz. Roques 
Mitterrand. Sauder. 
Moch (Jules). Schaff. 
Moisan. Scherer (Marc). 


Mollet (Guy). Schmidt Robert), 


aret, Haute-Vienne, 
Monteil (André), 
Finistère, Schmitt (René), 
Morice. Manche, 
Mouchet. Schneiter 
Schuman “Robert), 
Nin Moselle. 
Noël tandré), Puy-de- | Schumann (Maurice), 
Dôme, Nord, 
Noguères, Segelle. 
Olmi, Serre: 
Orvoen. . Sesmaisons (de), 
Pantalon! Sietridt 
Penay. :. Sigrist. 
Petit Silvendre. 
Claudius). Simone! . 
Mme Germaine Sion 
Peyro'es. (Fily-Dabo). 
pfliml!in. Smail. 
Philip (André). Solinhae. 
Pierre-Grouês. Taillade. 
Pinay. Teitgen (Henri), 
Pineatu. Gironde, 
Feven (René,; Teitgen (Pierre), Ille- 
Poimbæut.' et-V rilaine. 


Terpend. 


Mme Poinso-Chapuls. 
Thibauit, 


Poirot (Maurice). 


Poulain. Thomas Eugène). 
Pourtier, Thoral. 

Pouyet. Tinguy (de). 
Mlie Prevert. Truffaut. 

Prigent (Robert), Valay. 

Nord. Valentino. 

rigent (Tanguy), Vée. 

Finistère, Verneyras. 
Queuille, Very (Emmanuel). 
KRabier. Viard, 

Ramadier, Viatte 

tamonet. Villard. 
ayrmond-Laurent. Viollette (Maurice). 

Reeb. Vuiliaume. 

Regaudie, Wagner, 

Reille-Soult, Wasmer. 

Rencurel, Mlle Weber. 


Œony Révillon, Yvon. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Errecart. 
Pougrain. Rollin (Louis). 


Brusset (Max). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Calas. 
Camphin. 
Alliot. Cancé. 


André (Pierre). 
Mie Archimède, 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 


Marc Dupuy, Gironde. 


Mme. Duvernois, - 
(Etienne). 
Fayet. : 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, - 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 


| Giovoni. 


Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge 

Greifier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Scine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot Raymond}, 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 
Iorma Ould Babana. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 


Malleret). 

duge. 

Julian (Gaston), Jau- 
tes-Alpes, 

Khider. 


Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du- Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larnine-bepaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Iélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand: 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mezerna. 


Michaut (Victor), 
Scine-Inférieure: 

Michel. 

Midol, 

Mokhtari. 

Motagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier, 

Perdon (Hiïaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert}, Seine. 

Pevrat, 

Pietrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau. 

P:ot: 

Mme Rübaté. 

Rarmette, 

Renard. 

Mme Revraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Poca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Koucaute {Gabriel}, 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe, 

Mile Rumeau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Savard, 

Mme Schell. 
Servin. 

Signor. 
Mme Sporlisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier, 

Tillon (Charles), 
Touchard, 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 


[Mme Vaillant-Coutu- 


rier. 

Vedrines, 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon, 
Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Rasel!a. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'). 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 


Mendès-France. 
(Marcel). 


(Jean-Louis), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


président de l’Afsem- 
Roclore, qui présidait 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants............e 44 


annoncés en séance avaient 


Majorité 223 


Arthaud, Casanova. 
Auguet. Castera. 
Bolianger (Robert), Cermo'acce. 
Seine-et- Oise, ‘ Césaire, 
Barel. Mme Charbonnel. 
Barthélémy. Chausson. 
Bartolini. Cherrier, 
Mme Bastide (Denise), | Citerne. 
Loire. Mme Claeys. 
Benoist (Charles). Cogniot. 
Berger. Costes Seine. 
Besset. Cristofol. 
Rillat. Croizat. 
Bilioux. Mme Darras. 
Biscarlet. Dassonville. 
Bissol. Degoutte. 
Blanchet. Denis (Alphonse), 
Boccagny. Baute-Vienne. 
Bonte (Florimond). Derdour, 
Boukadoum, Djemad. 
Bourbon, Mme Douteau. 
Mme Boutard. Duclos (Jacques), 
Boutavant, Seine 
Brault. Duclos (Jean), Seine- 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouct. 
Cachin (Marcel). 


:Cadi (Abdelkader). 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumnei (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 


Pour l’adoption............ 116 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclififs conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


(N° 1828) 


Sur l'amendement de M. Barel au chapitre 100 
de l'article 4er du st de la radiodiffu- 


sion pour 1919. 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption. 
Contre 340 


L'Assemblée nationale n'a adopté, 


Ont voté pour F 


MM, 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlie Archimède. 
Arthaud, 
Astier de LaVigerie (d”}. 
Auguet. 
Balfanger (Robert), 
Seine-et- Oise. 
Bàrel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat, 
Billuux, 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond). 
Bourbon. 
Bou‘ard, 
Boulavani, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel); 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne. 
Mme Claeys, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fay et. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginol!in. 
Giovoni. 
Girard, 


Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greîf.er 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
‘Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 


sein €. 
Hamani Diort. 
Hamon :!Marcel). 


Mme Hertzog-C Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Tugonnier. 

Joinville (Alfrcd 
Malleret, 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes- -Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistè re, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côles-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L’ Ilier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Qise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seins 

Peyrat. 

Plerrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtal 

Pouyet. 


 Pronteau. 


1835 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 21 JUILLET 1919 


Prot. Signor. Gau. {-Menthon (de), Teitgen (Pierre}, Vée. 
e a rancis is), Deux- Temple. 
Mme Revyraud. Thuillier Gernes. Jean Meunier, Thibault. Viatie. 
Rigal (Albert). Loiret. Tillon (Éharles). Gervolino. Indre-et-Loire. LE (Eugène). Villard. 
Mme Roëéa. Touchard, Godin. Michaud (Louis), } Thoral. Violette 
Rochet (Waldeck), Toujas. Gorse Vendée. 1y (de). Vuillaume. 
Rosenblatt. Tourne. Gosset. Minjoz. 1%. Wagner. 
Roucquie (Gabriel), Gouin (Félix). Mitterrand. Truffaut. “Wasmer. 
Gourdon, Moch (Jules), . | Vala MII cher. 
Roucauté Mme Vaillant-Coutu- | Gozard (Gilles). Valentino. 
Mie Rumeau. (Maurice), | Se sont abstenus volontairement: 
Savard. me Vermeersch. Guesdon. À 
Mme Sche:l. Pierre Villon. Guilbert. Nooile (André) André (Pierre) Pme À (de). 
Servin. Zunino. {André}, Finistère. Aumeran, Kauffmann. 
uille Morice ct . 
Ont voté contre : Guillou (Louis), Moro- Giafterri (de). (de). René)” 
Finistère. Mouchet. : | Bergasse. . | Legendre. 
MM, (Jacques), Guitton. Moussu. Bougrain. Lespès. 
Abelin. Alger Mutter (André). Bouvier {Xavier}, Liquard, 
Abnne. Chevallier (Louis), yon (Jean-R Ninine. Ile-t-Vilaine, Livry-Level. 
Allonneau. And ne" - Giro e. Noël (André) Bouvier - O’Cottereau, | Malbrant. 
Amiot (Octave). cheval lier (Pierre), Halbout. Puy-de-Dôme. Mayenne Montel {Pierre} 
Antier. Loiret. Henneguelle, Noguéres. À Brusset (Max) Montillet. 
Archidice. Coffin. Horma Ou Babana. | Ohni. Clemenceau (Michel) Mous tier (de) 
Arnal. Colin. Hugues (Emile), Alpes Orvoen Crouzier. evtel. 
Asseray, Cordonnier. Maritimes. Pantaloni. Denais (Joseph) ollin (Louis). 
Auban. Coste-Floret (Alfred), Ilugues (Joseph- Penoy Desjardins, pes 
Aubry. Haute-Garonne, André), Seine, Petit (Euzène- Félix. Rousseau. 
Audeguil. Coste-Floret (Paul), Hulin. Claudius) Frédéric-Dupent, Schauffler (Charles), 
Augarde, Hérault, Hussel. Petit (Guy) Frédet (Maurice) Sesmaisons (de) 2 
Bacon. Coudray. Hutin-Desgrèes. Basses-Pyrénees. 
Badie. Courant. ‘Ihuel. Mme Germaine 
Badiou. Couston. Jaquet. | Pevroles N'ont pas pris pait au vote : 
Barangé (Charles), Dagain. Jean-Moreau. Pflimlin. | 
Maine-et-Loire. Daladier (Edouard). Jeanmot. Philip (André). MM. Lamine Pebaghine, 
ardoux (Jacques). Damas. Jouve (Géraud). Pierre-Grouès AKu. Laniel (Joseph). 
Barrot. Darou. Juglas Pinay Anxionnaz. Lefèvre-Pontalis. 
Bas. | David (Jean-Paul), Jules-Julien (Rhône). | pineau. Apithy. Macouin. 
Paul Bastid, Seine-t-Oise. kKir Pleven (René). Aubame: Maliez. 
Baurens, David (Marcel), Labrosse. Aujouiat. Maraba Sano. 
Baylet. Landes. Lacaze (Henri). Mme Poinso-Chapuis. Babet ‘Raphaël). Marin (Louis). 
Beauquier.” Defferre. Lacoste. Poirot (Maurice). Barbier. Martine. 
Bèche. Defos du Rau, Lalle. Poulain. Bayrou. Mezerna, 
Bégouin. Degoutte. Lamarque-Cando. Pourtier Becquet. Michelet. 
Ben Aly Chérif. Mme Degrond. Lambert (Emile- Mlle Prevert Edouard Bonnefous. Mondon. 
Benchennouf, Deixonne. Louis), Doubs. Prigent (Robert) Boukadoum. Moynet. | 
Réné (Maurice), Delachenal. Mile Lamblin. - Capitant René). Nazi Boni. 
Bentaieb. Delahoutre, Lamine-Guèye. Prigent (Tanguy) Castellani. Ouedra Mamadou. 
Ben Tounes. Delbos (Yvon), Lapie (Pierre-Olivier).| pinistère. Chastellaïn, Palews 
Béranger (André). Delcos. Laribi. Queuille. Christiaens, Quilici. 
Denis (André), Clostermann. Raulin-Laboureur {de}s 
Bétolaud. Dordogne. Laurens (Camille), | Ramadier Condat-Mahaman, Rivet. 
Beugniez. Depreux (Edouard). Cantal. Ramarony Derdour. Saravane Lambert, 
Doshèrs, Laurent (Augustin), | Ramonet_ 
Bidault (Georges). Devemy. Le Bail. Garet. Theetten. 
Rillères. Devinat. Lecourt Guissou (Henri). Thiriet. 
Binot. Dezarnaulds. Le Coutaller. Regaudie. Jacquinot, Triboulet. 
hiondi. Dhers. Lécrivain-Servoz. Relle-Soult. Joubert. Vendroux. 
Blocquaux, Diallo (Yacine). Leenhardt (Francis). | el. July. Wolff. 
Bocquet. Mile Dienesch, Mme Lefebvre (Fran- | 604 Révillon. Khider. 
Boganda. Dixmier. Line), Seine Revaaud (Pauit. 
onnet, Jomin;jon. jeune(Max),Somme. endre part 
e Bosquier. outrellot. Le Sciellour. na MM. Raseta. 
Bouhey (Jean). Draveny. Lescorat. Eugène), ‘ni 4 
jour Dumas (Jose ( Saïd Mo 
(Joannês). (André) Salé Mohames Cheikh. Excusés absents par congé : 
Bourgès-Maunoury. Mile Dupuis (José), Loustau. sauc 
Bouxom. Seine. Louvel. Schafl. MM. Mendès- France. 
Charles Lussy. “Haute-Vienne.” Chevigné (de). Tinaud (Jean-Louisÿ, 
Cadi (Abdelkader). Durroux. Marcellin. (Albert). Giacobhi. 
Caillavet. Duveau. Marc-Sangnier. Schmitt (René) 
Capdeville. Elain. Marie (André). Manche , N'ont pas pris part au vote. 
Car tier (Gilbert), Martel (Louis). Schneiter 
artie fartel M. Edouard président de l'Assem 
Cartier (Marcel), Fagon (Yves). Masson (Jean) Moselle. la séance 
Drôme. Haute-Marne. Schumann (Maurice), 
Catoire. Farine (Philippe). Maurellet. 
Maurice-Petsche. Serre. Les nombres annoncés en séance avaiené 
Cayeux (Jean). Faure (Edgar). M: été de: 
Cayo. Fauvel. Mayer (Daniel) Seine Ce 
Charlot (Jean). Fouyet. Maze!. Sio Pour l'adoption. 482 
Charpentier. Froment. Mazier, Sissüko (Fily- -Dabo). Contre DAS 
Charpin. Gabelle. Mazuez (Pierre- Smaïl. | 
Chassaing. Gaborit. Fernand). Solinhac. Mai:, après vérification, ces nombres ont éW 
Chautard, Gaillard. Meck. Sourbet. rectifiés conformément à la liste de scrutin 
Chaze Gallet. Médecin. Tâillade ci-dessus. 
Chevalier (Fernand), | Galy-Gasparou, Mehaignerie. Teitgen (Henri), 
Alger. Garavel. Mekki. | Gironde. &- 


| 
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utin 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 21 JUILLET 1919 


4949 


SCRUTIN (N° 1829) 
Sur de M. Brault au chaypi- 


tre 


03 de l'article 4er du budget de la 


Radiodiffusion française pour 1949. 


Nombre des 590 


Pour l'adoption. 181 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Gosnat. 
Airoldi. Goudoux, 
AlHiot. Gouge. 


Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerle (d”). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Bilioux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Cheys. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


Seine. ; 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Ginestet. 

Mme Ginollla. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 


Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. ’ 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre-. 
et-Loire. 

(Raymond), 
eine. 


Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville 
{Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune ‘jHé- 
lène), Côtes-du-Ncrd. 

Lenormand. 

Lepervanche (dei. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudrs. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau, 


Prot. 
Mme Rabaté. 


Renard. 

Mme 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

oucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Sche!l 


Servin. 
Signôr, 


Mme Sportisse. 
Thamier, 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tilon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 


Pierre Villon. 
Zunino. 


Ont voté contre. 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Alcnneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal. 
ASseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
bougrain. 
Bouhevy (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-ct-Oise, 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
ayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
(Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret, 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David {Marcel}, Lan- 
des 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte, 

Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 
Delcos. 

Denais 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardina, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

hers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 


Gironde. 


Tricart. 
Mme Vaillant - Coutu- 


(Michel). 


Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain. 
Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farauä 


araud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esreraber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Euraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque;. 
Gazier. 

Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervo!ino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 


1 Gozard (Giles). 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 


Guillou (Louis), Finis- 


tère 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout, 
Henault 
Henneguelie. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussei. 
Hutin-Desgrèes. 
Fhuei 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann, 
Kir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 


| Lalle 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emiie-Louis) 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-OHrier). 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camilie), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 


Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lejeune Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Sciellour, 

Lescorat. 

£Lespès. 

e Troquer (AndréY, 

Levindrey. ( 

Liquard. 

L'vry-Level, 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer, Cons- 
tantine. 

Mare! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nänd),. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Mekk:! 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer 

Jean Meunier, indre@e 
et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies}, 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 
Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André}ÿ, 
Finistère. 

Mentel (Pierre), 

Montillot 

Morice 

Moro-Giaterri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André), 

Ninine. 

‘André), Pur de 
Dôme 

Noguère3. 

Orvoen. 

Palewsk!. 

Pan'aloni, 


Pency. 

Petit (Eugène - Clatte 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Gerrnaine 
Peyrotes, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André}. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René}, 

Poiro bœuf. 


Mina Poinso-Chaouis 
Poiro! (Maurice 


| 
rier. 
Vedrines, 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | | | 
| | | 
| | | | 
| | | | 
| | 
| | | 
| | | 
| | | | | 
| 
| | | D | 
ni | | | 
| | 
| | 
| 


4950 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 21 FREE 1949 ue 
lourtier. ha- | Ramette, 
endement de M. Thuillier au cha Renard. Thorez (Maurice}, 
Robert) de Particle du budget de | une Rovrand. Thuiïllier, 
N) Radiodijfusion française pour 4949. (Albert), Loiret. À: 
Ouiliei. Sissoko  (F1lÿ-Dabo). Pour 182 Rosenbl 
Ramadier. 1nac, 
Ramaronÿ. L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Raulin-Laboureur (de). | Teityen ‘Henri}, Ont voté pour: Rufle 
Raymoud-Laurert. Gironde Mile Rumeau, Pierre VHlon, 
( Teitgen (Pierre), ILe- MM. Giramot, hell Zunino 
Reeb. et-Vilaine. Ainoldi. Gosnat. Scheil. 
Pegaudie. Allint. Goudux. Servin. 
Relile-Soult, Terpend. Mlle Archimède. Geuge. 
Rencurel Terrenoire. Greffior Ont voté contre : 
Tony Révillon. Theetten. Astierde La Vigerie (4') Grenier {Fernand}, MM Cayeux (Jean). 
Reynaud (Paul). Thibault, Augnet, Gresa (Jacques). Ca yol. 
Ribeyre (Paul). Thiriet. Ballanger Gros Abnne. Cerclier, 
ticou. Thomas (Eugène). Seine-et me Guérin (Lucie), | Chaban-Delmas. 
Rigal (Eugène), Tho:al. Bare! Seine-bnférieure. Amiot tOctave). Chamant. 
Seine. Tinguy (de). Barthélémy. Mme Gwrin (Rose}, andré (Pierre). Charlot (Jean), 
Rinc ent. Toubiane, Bartohni. Seine. Antier. Charpentier. 
Rollin (Louis), Triboulet. Mme Bastide (Denise), | Guguen. Anxionnaz. Charpin. 
Roques Truffaut. Loire. Guillon (Jean), Indre- | rch'dice. Chassaing. 
Rou’on Valay. Benoist (Charles). et-Loire, Arnal. Chastellain. 
Rousseau Valentino. Berger. Guyot (Raymond), Asseray Chautand. 
Saïd Mohamed Cheikh. Seine Chase 
Vendroux, Rillat. Hamani Don, Aubry. {Jacques}, 
Verneyras Bitloux. amon (Marcel. 
À (Emmanuel). Biscariet Nine Caéhin. Chevalier (Pierre), 
Viard Bissol Houphouet-Boigny. Aumeran Loiret. 
Viatte Bianchet, Hugonnier. Bacon. Christisens. 
Haute-Vienne. Villard Boccagny. Joinville (Alfred . Badie. Clemenceau (Michel 
Schmitt (Albert), Bas tte urice) Donte” (Fiorimond). Malleret). Padiob. Coffin 
Rhin Viollette (Maurice). a 
Vuillaume, Bourbon. Juge Barangé (Charles), Colin 
Schmitt (René), Mme Boutard, Julian (Gaston), Hau- Maine-et-Loire. Cordonnier. 
“canette < € aute-Garonrne 
Moselle, Hérat 
Schumann (Maurice), | Yvon. Couwlray, 
Nord Calas. Bastid. Couston, 
ote: Camphin, Larnps. Baudry d’Asson (de). 
Mamba Sano. Casanova. Mme Le Jeune À Bèche Darou 
Martine. Castera. lène), Côtes-du-Nord. | Becquet. 
Aplihy. Mezerna Cermolaece. Lenormand. Bégouin. Seine-et-Oise. 
Nazi Boni. j Césaire. (de). Ben Aly Marcel), 
Chembrun L'Hu:lier géné (Maurice). Defferre 
Saravane Lambert. Mme Charbomnel, Liante. Bentaieb. efos du Rau, 
Derdour. enghor Chausson. Béranger (André) Degoutte 
Guissou (Henri). Seng . Lozeray. ” Mme Degrond 
Cherrier. MaiHocheau Bergasse. Mme Deg 
Citerne. Mamadou Konate Bergeret. 
t prendre part au voie: Cogniot, Mart: André). Beugniez. “+” . 
Costes Seine. Masson {Albert}, B'anchinl. Yvon). 
MM. Raseta. - Terre Denais (Joseph) 
j Ravoahangy. Coul'‘haty Ouezzin. Maton. Bidault (Georges), 
roizat. Meunier (Pierre), 
Depreux (Edouard), 
Denis (Alphonse), -Inférieure, Bocquet. esjar 
Aragon (d°}. Djémad Midol. Bonnet. 
Bessac. . |-Mme Douteau. Mokhtari. Borra JEvInat. 
Chevigné (de). Tinaud Dreytus-Schmidt. Bougrain. Dezarnaulds. 
Giacobbi. Duclos (Jacques), Môquet Bouhey (Jean). Dhers. 
Seine. Mora. Boulet (Pau, 
(Jean), Seine- | Morand. Bour ue Rep . 
N'ont pas pris part au vote: Jean), Morand, Dixpier esch 
ident de l’Assem- | Dufour Mudry rent: 
M. Edouard Herriot, préside ji présidait | Damet (Jean-Louis) Musmeaux, Xavier Bouvier, tr 
liée nationale, et M. Roclore, qui pP Duprat (Gérard). Mme Nautré. et-Vilaine. sain 
ja séance, Mare Dupuy (Gironde). | Nedelec. Bouvier-O’Cottereau, 
Dutard. Noël {Marcel}, Awbe. Mayenne. h 
Mme Duvernois. Patinaud. 
{ - | Brusset (Max). 
Les nombres annoncés en séance avaient (Btienne}, À (Gabriel), Finis Mile Dupuis (José), 
té de: Tohie ie B Sei 
été de: Félix-Tchicaya. Dupuy (Marceau), 
FH Fievez Perdon ( 1% d ronde 
Nombre des votants. Mine François. Mme Péri. er). puquesne, 
Majorité 29%6 Mme Galicier, Capdeville. Durrout. 
Mais, après vérification, ces nombres ont Poumadère, À 
rectifiés conformément à la liste de seru Mme Ginollin. Pourtalet. A pv e. Fagon (Yves). 
ci-dessus. Giovoni. Pouyet Catrice. Faraud 
Girard, | Pronteau, 
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Farine (Phäippe). 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
orciral, 

Frélcric-Du 
Frédet (Maurice). 
Froinent, 

Gabelie. 

G&hborit. 

Gaillard. 

Gahiet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Garet. 

Gavini. 

Gas (Francisque), 
Gazier. 

Geotlre (de), 

Ge: 

Gervel ino, 


Gorse. 


Gossct 

Gourdon, 

Gozari (Giles). 

Grirusud. 

Guérin (Maurice), 
Rhone, 

Gueston. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Guitt 
Gusomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mort, Gironde, 
Halb: Hit, 
Henauit. 
nesu 
Horma Babana. 
Hugues (Emile), 
Aipes-) ritimes. 
Dugues (Joseph- 
An Seine. 
Hulir 
Hussel. 
Hulin-Desgrèes.. 
Jhuel 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jear:-Moreau. 
Joanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Jugi: 15. 
Julien, Rhône. 


Kir 
Labrosse. 
Lacoze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 
Lamsrque-Candn. 
Lambert (Emile- 
Louis}, bs. 


Mlle Larnblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lap'e (Plerre-Olivier). 

Laribi. 

Laurel. 

Canta 

Laurent ‘(Augustin}, 


Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Leièvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Sornme. 

Mme Lempereur. 

le £ciellour. 

Lescorat 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas 

rles Lussy.… 


Mabeut. 

Macouin, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André}, 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean). 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Dan'el), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez {Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 

1j07. 

Mitterrand. 

Mach (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin 


Haute- 


Monteil (André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice, 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouthet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Otrai 

Orvoen. 

Pantalon!. 

Penoy. 

Petit (Eugène - Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyrobes. 

Peytci 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

(Robert), 


Prisent (Tanguy), 
Fir istère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier 

Ramadief. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Rellle-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Reynaud {Paul}. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


Rincent. 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Chartes). 

Scherer (Marc). 

Sehmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


in. 

Schmitt (René), Man- 
che. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Sesmaisons {de}. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Sifvandre. 

Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Sinaïl. 


N'ont pas pris 


MAL. 

AKu. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Babct (Raphaël), 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous, 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castelani. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Chevallier (Louis), 

Indre 
Clostermann. 
Condat-Maharman, 
Courant 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Guiliant (André). 
Guissou (Henri). 
Kauflmann. 
Khider, 


Salinhac, 

SourbelL 

Tailade. 

Teiigen (Henri), 
Gironde 


Teitgen (Pierre), [Me- 
et- Vilaine. 

Tempie. 

Tenprend. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas Eugène}, 

Theoral. 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Tribeulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very manuel}. 

Viaite. 

Viliard. 

Viollette (Maurice). 

Yuikaume. 

Wagner, 

Wusmer, 

Weber, 


Part au vote: 


Krieger {Alfred}, 
Kue hn (Renét 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Ser vez. 

Legendre, 

Lespès 

Liquand. 
Livry-Levol. 
Malbrant. 

Mamba Sans, 
Martine. 

Mezerna. 

Michelet, 

Moudon., 

Nazi Boni. 
Ouedraoge Mamadou. 
Palew 
Raulin-Laboureur (de). 
Re Cy (dei. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 

Serre. 

Terrenoire. 
'heeten. 
Verdroux, 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabermananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou 2bsents pas congé: 


MM. 
Aragon (d'}. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 


Mendès-Franre. 
Naegelen (Marcel). 
Nisse 

Tinaud (Jean-Louis), 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, €t M. 
la séance. 


président de l'Assem- 
hRoclore, qui présidait 


Les nombres annoncés 


été de: 


en séance avalent 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, L 
tectifiés conformément 
ci-dessus. 


après vérification, 


251 


462 


51% 


ces nombres ont &i6 
à la liste de scrutin 


+0 


(N° 1831) 


Sur l'ensemble du projet relutif au budgæ 


de la Radiodiffusion française pour 1%9. 
Nombre des votants............. 612 


Majorité absolue. 


287 


Pour 338 


Contre ss... 


L'Assemblée nationale ‘a adopté. 


Ont voté pour : 


M. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
Anxionnaz,. 
Archidice, 
Arnal, 
Asscray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrot. 
Bas. 
Paui Bastid, 
Baurens, 
Bayiet 
Beau quier, 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chéri, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères, 
Binot. 
Biordi. 
Hocquel. 
Boganda. 
Edouard Bonncfuus, 
Bonnet, 
Borra 
Mlie Bosquier, 
Boubhey (Jean). 
Boulet ‘Péul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxorn. 


Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi ‘Abde lkader}, 
{ aill ive 
Capdeville. 

Caron 


Cartier (Giübert, 
Seine-et-Dise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catorre. 
Catrice. 

Cayveux (Jsan). 
Cayol 

Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Char!ot n}, 
Charpe tier 
Charpi 

Chass ing, 
Chastellain. 
Chautard. 


Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

(Jacques), 
Alger 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevaliier (Pierre), 
Loiret. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred} 
Haute-Garonne, 

Coste-Fleret (Paül}, 
Hérault, 

Co: udray. 

Courant, 

Couston. 

Dagain 

Datadier (Edouard), 

Daro 

David “{Jean- Paul), 
Scine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon), 

Delcos 

Denis (André}, 
Dordogac. 

Depreux (Edouard), 

besson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diablo (Yacine}, 

Mlle Dienesch, 


Dorninjon, 

bouala 

Doutreilot. 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph}, 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (Jos), 

Dupuy (Marceau), 
Giron e. 

Duquesne 

Durroux 

Duveau 

1 in 

Errecart 

Evrard 

Fabre. 

Fagon (Yves) 

Füra ud 

Farine (Philippe}, 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

FauveL 

Finet. 


Fonlupt “Esperaber, 
Forcinal. 


Fouyet., 
Frornent. 
Gabelle. 
Gaborit. 


Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gay rar 
Gazie 
Ceres. 
Gervoline, 
Godin 
Gorse 

Gos 


cisq! 46 e}). 


Faure (Edgar). | 
| 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | | | 
| | | 
| | 
1), | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | | 
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F Rollin (Louis). 
Gouin (Félix), Moisan. Viard. ) 
Gourdon. Moilet (Guy). Viatte, Wasme Mons, Roucaute {Gabriel}, 
Gozard (Giles). Monjarel. Villard. Morand. Gard. 

Grimaud. Mont. Viollette (Maurice). Yvon. Roucate (Rog2r), 
Guérin (Maurice), Monteil (André), Vuillaume. Mudry Ardèche, 
Rhône. À Musmeaux. Roulon. 
Queen. rs Ont voté contre: Mutter (André). Rousseau. 
Guilbert. More: Giatterri (de). Ruffe. 
Guillant (André). Mouchet, MM. Félix. Mme Nedelec. Mile Rumeau. 
Guille, Moussu. Airoldi. Félix-Tchicaya. Noël (Marcel), Aube. | Savard. 
Guillon (Louis), Moyne. Alliot. Pievez. Palewski. Schauliter (Charles). 

Finistère, Ninine. : Mile Archimède, Mme François. Patinaud Mme Schell, 
Guittou. Noël (André), Puy-de- | rthaud. Frédéric-Dupont. Paul (Gabriel Finis- | Servin. 

Guyomard. Done: Astier de La Vigerie (d”). | Frédet (Maurice), Signor. 

Guyon (Jean-Ray- Noguères. Auguet, Furaud. Mme Sportisse. 
inond), Gironde. Oimi. Autneran. Mme Galicier. Perdon (Hilaire). Terrenoire. 

Ralibout. Orvoen. Babet (Raphaël). Garaudy. Mme Péri Thamier. 

Henneguelle, Pantaloni, Ballanger (Robert), Garcia. Péron (Yves : Theetten. 

Horma Ould Babana. Penoy. à Seine-et-Oise. Gautier, Petit (Hbert) Sein:3. | Thorez (Maurice): 

lugues (Emile), Petit (Eugène- Barel. Genest. = Peyrat, à Thuillier. 

s-Maritimes, Claudius), Barrachin. Geotfre (de). Peytel. Tillon (Charles). 
Hugues (Jos Mme Gernraine Barthélémy. Ginestet, Piérrard. Touchard. 

André), Seine Peyroles, Bartolini. Mme Ginollin. Pirot. Toujas. 

Hulin. Pfimlin. Mme Bastide (Denise), | Giovoni. Poumadère, Tourne. 

Hussel, Philip (André). Loire, Girard. Pourtalet, Tourtaud. 
hiutin-Desgrèes, Pierre-Grouës,. Baudry d’Asson (de), | Girardot. Pouyet. Tricart. 

Jhuel. Bayrou. Gosnat. Pronteau. Mme Vaillant - Coutä 
Jacquinot, Pineau. Benoist (Charles). Goudoux, Prot. rier. 

Jaquet. Bergasse, Gouge Mme Rabaté. Vedrines. 
Jean-Moreau, +} Poimbœuf, Berger. Greflier, Ramette Vendroux. 
Jeanmot, Mme Poinso-Chapuis. Besset, Grenier (Fernand), Raulin- | PIRE (de). | Vergès. 

Jouve (Géraud). Billat. Gresa (Jacques). Mme Verrasersch. 

Juies-Julien, Rhône. | Pourtier. Biscarlet, Mme Guérin (Luci®}, Villon. 

kir Miie Prevert. Bissol Seine-Inférieure, 

Labrosse. Prigent (Robert), Blanchet. Mme Guérin (Rose), | Rochet (Waldeck) 

Lacaze (Henri). Nord. Boccagn y. Seine. 

Lacoste. (Tanguy), Bonte (Florimond), 

Lalle inistè ougrain, uillon (Jean), 
Lamarque-Cando, Indre-et-Loire. N'ont pas pris part au vote: 
Lambert (Emile- act. Mme Boutard. uyot (Raymond), 

Louis), Doubs. Rabi?r. Boutavant. Seine. Sano. 

Mile Lamblin, Ramadier. Xavier Bouvier, Hamani Diori. André (Pierre). Mazel. 
Lamine-Guèye. Ramonet. Ille-et-Vilaine. Ilamon (Marcel). Mezerna 
Lapie (Pierre-Olivier). | Raymond-Laurent. Bouvier - O’Cottereau, | Henauït. 

Aaurehi. CD. Brau - 

Laurent (Augustin), |Regaudie. Mine M Madeleine Braun. | Hugonnier. Dacyues) 

Nord. Brillouet, Joinville Boukadoum Ouedraogo Mamadom, 
Le Bail. Pony. Brusset (Max), (ae Malieret), Condat-Mahaman Petit (Guy), Bassess 
Lecourt. Reynaud (Paul). Cachin (Marcel). Delachenal j Pyrénées. 

Lécrivain-Servoz. Rigal (Eugène), Seine. Campoin. Jufian (Gaston), 

Leenhardt (Francis). Rincent. Cance Hautes-Alpes. ixtnier Ribeyre (Paul). 

Mme Lefebvre (Fran- | Rivet. Capitant (René). July. (Henri) 
cine), Seine. Roques. 3 Cartier Marius), Kauffmann. Khid u . Senghor. 

Lejcune(Max), Somme. | Saïd Mohamed Cheikh, Haute-Marne, Kriegel-Valrimont, Sesialsons (de), 

Mine Lempereur. Sauder. Casanova. Krieger (Alfred). Laniel (Joseph) . Sberbet 

Le Scicllour. Castellani. (René). Camiile) Toublane 

Lescorat. Scherer (Marc). Castera Lambert (Lucien), { , 

Letourneau. Schmidt (Robert), Cermolacce, Bouches-du-Rhône. ntai, 

(André). Haute-Vienne. Césaire. Mme Lambert (Marie), 

-evinarer. Schmitt (Albert), Chambeiron. injistère, ote: 

Bas-Rhin (de). Lamps. Ne peuvent prendre part au vote: 

Schmitt (René), Mme Charbonnel, areppe. Raseta 

Lucas. Manche. Chausson, Lavergne. MM. eta. 

Charles Lussy. Schneiter. Cherrier. Lecæ Rabemananjara. Ravoahangy. 

Schuman (Robert), Christiaens. Lefèvre. Pontalis. 

arcellin. Moselle Citerne. egendre, 
Marc-Sangnier. Schumann (Maurice), | Mme Claeys. Mme Le Jeune Hélène), Excusés ou absents par congé: 
Marie (André). Nord. Clemenceau (Michel).| Côtes-du-Nord, “ 

Marin (Louis). segelle. Clostermann. Lenormand, MM Marcel) 
Martel (Louis). Sjefri ostes (Aïfre Seine. espès. Isse. 

Martineau. Pierre Cot. L’Huillier (Waldeck). |} Chevigné (de), Tinaud (Jeanouis}, 
Masson (Jean), Silvancre Coulibaly Ouezzin, Liquard. Giacobbi. 

(Haute-Marne), Simonnet. Cristofol. Lisette. 

Mawrellet. Croizat. Livry-Level. te 
Maurice-Petsche. Sissoko (Fily-Dabo). Crouzier. Llante. N'ont pas pris part au vote: 
Mauroux. Mme Darras. Lozeray. 
Mayer (Daniel), Seine. Dassonville, Macouin. M. Edouard Herriot, sident de l’Assemte 
René Mayer, a Made” Denais (Joseph). Maillocheau. blée nationale, et M. Roclore, qui présidaif 

Constantine. Telts F Henri), Denis (Alphonse), Malbrant. la séance, 

Mazier, Haute-Vienne, Maliez. 
Mazuez iPierre- T Desjardins. Momadou Konate. 

Fernand). citgen (Pierre), Djemad. Manceau. tent 
Meck , Ilie-et-Vilaine. Mme Douteau, Marty (André). Les nombres annoncés en séance avale 
Médecin. Dreyfus- Schmidt. Masson (ïbert), té de: 

ehaigneri + Jacques oiré. 
M À Duclos Jean), Seine- n erc er rit 2% 
Mercier (André - Pran- - 

-Sèvres. : à ulIour. 4 
Tinguy (de). Dumet (Jean-Louis), |Michaut tor), l'adoption 
Jean Meunier, Triboulet, Duprat (Gérard). Seine-Inférieure, 

Volay Michelet. Mais, après vérification, ces nombres ont 

na à ss Mais, n, 
Valentino. Dutard Midol. été rectitiés conformément à la liste de scru- 
Minjoz. Vée. tin ci-dessus, 

fitterrand. Verneyras, ajon (Etien 

(Jules), Very (Emmanuel). Fayet Montagnier, 0 


LA 


1), 
ais}e 


eidait 


vaten! 
513 
XK) 


s on? 


ASSEMBLER NATIONAIE SEANCE DÜ M JUILLET ” 


1° LEGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 174° SÉANCE 


3° Séance du Jeudi 24 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 


% — Procès-verbal. 
2 — Dépôt d'une lettre rectificative à un 


projet de loi. 


3. — Dépôt d'un rapport supplémentaire, 
4. — Aménagements fiscaux. — Suite de la 


discussion de projets de loi, 
Art. 10 quater (suite). 
Armendement de M. Hugues (suite). 
Résultat du scrutin vérilié sur le sous- 


bmendement de M. Valay: rejét du sous- 


amendement. 


Sou<-amendermnent de M. de Tinguy: MM.. 


de Tinguy, Guyon, président de la commmis- 
up Garcia, Hugues, — Adoption au scru- 


Sur l'amendement de M. Hugues, ainsi } 


modifié: MM. Tourné, Hugues. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement 
modifié. 

Armenderment de M. de Baudry d’Asson: 
MM. de Baudry d'Asson, Tanguy Prigent, 
Barangé, rapporteur général. 

Amendement de M. Jean Masson: MM. 
Fabre, Garcia, le rapporteur général — 
Adopliou. 

Adoption du dernier alinéa de l'article. 


Adoption de l’ensemble de l'article modi- 


fé et complété, 
Art. 10 quinquiès: adoption. 
Art. 10 sexiès. 


Amendement de M. Tourné: MM. Tourné, 
de Tinguy, rapporteur suppléant; Garcia, 
Edgar Faure, secrétaire d’Elat aux finances; 
Prigent. — TDisjonction par applica- 
tion dé l'article 48 du règlement. 

Amendement de M. Garcia: M. Garcia, 
— Retrait, | 

Rappel au règlement: MM. Triboulet, le 
président. 

Amendement de M. Valay: MM. Valay, 
Baurens, Tanguy Prigent, le secrétaire 
d'Etat aux finances, Garcia, le rapporteur 
suppléant, — Sous-amendement de M. Tan- 
guy Prigent: MM. Tanguy Prigent, le pré- 
Sident, Valay, le secrétaire d'Etat aux 
finances. — Retrait du sous-amendement 
de .M. Tanguy Prigent et adoption de 


l'amendement de M. Valay 


Amendement de M. Charpentier, au nom 
de la commission de l'agriculture: MM. 
Charpentier, rapporteur pour avis; le se- 
crétaire d'Etat aux finances, Tanguy Pri- 
gent, le président de la commission — 
Disjonction application de l’article 48 
dy -réglement. 


Amendement de M. de Baudry d'Asson: 
MM. de baudry d'Asson, le rapporteur géné- 
ral, le secrétaire d'état aux finances, Ga- 
cia. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Hugues: MM. Ilugues. 
— Retrait, 

MM. Marcel David, Jean Masson, le rap- 
ee général, Auguet, Sourbet, le prési- 

t. — Décision de continuer la discussion 
après minuit, 

Explication dé vote sur flarticle: M. 
Tourué. 


Adoption, au scrutin, de l'article modifié. 
Art, et 12 


Amendements de M. Charpentier, au nom 
de la commission de l'agriculture: MM. 
Charpentlièr, rapporteur pour avis, ke secré- 
taire d'Etat aux finances, le rapporteur gé- 
néral, Paumier. — Retrait des amendements 
et adoption des articles, 

Art. À. 

M. le yapporteur général. 

Amendement de M. Jean Masson tendant 
à la suppression de l'article: MM. jeun Mas- 
son, Charpentier, rapporteur pour avis; le 
de la commission, Ile secrétaire 

Etat aux finances, Dusseaulx, Coudray, 
Laurens, Waldèck Roehet, Marcel David. — 

Art. B. 

Amendement de M. Jean Masson: M. Jean 
Masson. — Adoption de l'amendement modi- 
fié et de l'article modifié, 

Art, ter bis Isuite). 

Dernier alinéa: disjoinut par la comamis- 
sion. 

Amendements de M. Waideck Rochet et 
de M. Tanguy Prigent, et sous-amendement 
de M. Pierre Meumer soumis à discussion 
commune: MM. Waldeck Rochet, Tanguy 
Prigent, Pieyre Meunier, Charpentier, rap- 
porteur pour avis; Gaillard, le secrétaire 
d'Etat aux finances, Tanguy Prigent, Dur- 
roux, le rapporteur général, Farinez, Garcia. 
— Disjonetion par application de l'article 48 
du règlement. 
. Amendement de M. Tanguy Prigent: MM. 
Tanguy Prigent, Charpentier, rapporteur 
pour avis; Lalle — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Waldegk Rochet: MM: 
Waldeck Rochet, le secrétaire d'Etat aux fi- 
nances, le président de la commission. — 
Disjonction par application de Farticle 48 du 
règlement. 

Amendement de M. Pouyet: MM. Pouyet, 
le président de la commission, le secrétaire 
pr aux finances, Mazier. — Adoption au 
scrutin. 


Amendement de M. Mauroux: MM. Mau- 
roux, Mouchet, le secrétaire d'Etat aux fie 
nances. — Adoption. 

Amendement de M. Mazier: M. Mazier, Ie 
secrétaire d'Etat aux finances, — Retrait. 

Adoption ge l'artiele 4er bis modif. 

Art. 2 (disjoint par la commission). 

Amendement de M. Jean Masson tendant 
à reprendre l’article: MM, Jean Massôn, le 
président de la commission, le secrélaire 
d'Etat aux finances, — Adoption. 

Sous-amendement de M. de Sesmaisons: 
MM. Dusseaulx, de Sesmaisons. le secrétaire 
d'Etat aux finances. — Retrait. 

Art. 1. 

Amendement de M. Jean Masson et sous- 
amendements de M. de Tinguy et de M. 
Garcia: MM. de Tinguy, le secrétaire d'Etat 
aux finances, Garcia, Jean Masson. — Adop- 
tion du sous-amendement de M. de Tinguy 
et de Famendement modifié, 

Art. 9 bis. 

Amendement de M. Jean Masson, tendant 
à la suppression de l'article: MM. Jean Mas- 
son, le secrétaire d'Etat aux finantes. — 
Adoption. 

Art. 10 bis. 

Amendement de M. Jean Masson et sous: 
amendement dé M. Eugène Rigal: MM. Eu- 
gène Rigal, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, Garcia, Jean Masson, Dusseaukx, de 
Tinguy, le président de la commission, 
Garcia. — Rejet, au scrutin, de l’amende- 
ment modifié et du sous-amendement. 

Amendement de M. Gareis, reprenant 
l'amendement de M. Jcan Masson: adop- 
tion. 

Amendement de M. Godin: MM. Godin, le 
rapporteur général, Le secrétaire d'étal aux 
finances. — Adoption, 

Adoption de F'articke modifié, 

Art. 10 septiès. 

MM, Dusseaulx, le rapporteur général. 

Amendement de M. Hugues: MM. Hugues, 
le -secrétaire d'Etat aux finances, Krieget- 
Valrimont, Dusseautx, le président, — Nog 
recevabilité de l'armmendenrent. 

Art. 10 acties. 

MM. Garcia, le: secrétaire d'Elat aux f- 
nances. — Adoption ag serutin. 

MM. le rapporteur général, Dusseaulx, le 
président de là commission. 

Sur l'ensemble du prujet de loi: MM. Tan- 
guy Prigent, Queuille, président du conseil; 
le rapporteur général, Mouechet, Waldeck 
Rochet, — Décision de renvoyer à vendredi 
après-midi les explications de vote et 
scrutin sur l’ensemble du projet de loi, 
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5. — Opposition à une discussion d'urgence, 

6. — Divergence d'avis sur une demande de 
discussion d'urgence. 

7. — Règlement de l’ordre du jour. 


8. — Report d'inscription d’une affaire sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat. 
9. — Rappel d'inscription d’une affaire sous 


réserve qu'il n’y àit pas débat. 
10. — Demandes d'interpellation. 
11. — Renvois pour avis. 
22. — Communication d'une commission. 
43. — Dépôt d'un projet de loi. 
14. — Dépôt de proposition de loi. 
45. — Dépôt d’une proposition de loi tran- 
mise par le Conseil de la République. 
16. — Dépôt de proposition de résolulion. 
17. — Dépôt de rapports. 


18. — Dépié d'avis transmis par le Conseil de 
la République 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
leures, 


PROCES-VERBAL 


_ M, le président. Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance de ce jour a été aftiché et 
distribué. 

n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


2 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
A UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des finances”et des affaires écono- 
miques une lettre rectificative au projet 
de loi portant aménagements fiscaux en 
matière de bénéfices agricoles et de reve- 
nus fonciers 6896-7176-7812-7824). 

La lettre rectificative sera imprimée 
sous le n° 7962, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
gion des finances, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Barangé un deuxième rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission des 
finances, sur: I. Le projet de loi portant 
aménagements fiscaux en matière de hbéné- 
fices agricoles et de revenus fonciers ; II, Le 
projet de loi portant aménagement de la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chitfre d’affaires et la proposition de loi de 
M. Eugène Riga, tendant à instituer au pro- 
fit des départements et des communes une 
taxe locale frappant les ventes à la con- 
sommation et les prestations de service, 
ob'igatoire dans toutes les communes, au 
taux uniforme de 2 p. 100 (en remplace- 
nent des articles 250 et 251 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948); II. Le 
projet de loi et la lettre rectificative au 
projet de loi portant aménagements fis- 
Caux (art. 13 B, 13 C, 13 E, 13 F, 13 G, 
13 H, 17, 21. 26 G, 26 H, 26 I, 26 J. 28 B, 
29, 930, 31, 33 D, 39 A, 39 E et 39.F) 
GOR2, 0915, GG1S8, GR06, 6624, 7174 et 
annexes n°* 6922, 7176, 7812). 

Le deuxième rapport supplémentaire 


sera imprimé sous Je n° 7954 et distribué. 


4 
AMENAGEMENTS FISCAUX 
Suite de la discussion de projets de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des dispositions 
concernant les bénéfices agricoles et les 
revenus fonciers. 


[Article 10 quater (suite).] 


M. le président, Hier soir, l'Assemblée 
a procédé au vote sur le sous-amendement 
n° 84 rectifié de M. .Valay à l'amendement 
n° 81 de M. Emile Ilugues à Particle 
10 quater. 


Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur ce sous-amendement: 
561 
281 


Nombre des volants. 
Majorité 


Pour l’adoption.....e 280 
Contre 281 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Nous arrivons à un sous-amendement, 
présenté par M. de Tinguy, à l’amende- 
ment n° 81 de M. Emile Hugues à l’arti- 
cle 10 quater, tendant, après les mots: 
« code des taxes sur le chiffre d’affaires », 
à remplacer la fin de l’amendement par 
les dispositions suivantes: 


« Les conditions dans lesquelles les or- 
ganismes visés aux alinéas 2° et 3° du 
paragraphe 1% ci-dessus seront soumises 
à ces contributions et taxes sont préci- 
sées à l’article 234 ci-après. » 


La parole est à M. de Tinguy. 


M, Lionel de Tinguy. Mon sous-amende- 
ment se rattache directement à l’amende- 
ment de M. Hugues actuellement en dis- 
cussion. 

L'Assemblée se souvient sans doute 
qu’hier soir il a été question de savoir si 
l'amendement de M. Hugues ne devait pas 
être rattaché à l’article 10 series traitant 
des exonérations des coopératives en ma- 
tières de taxes indirectes. . 


J'ai démandé à l’Assemblée d’accepter 
la discussion immédiate de l'amendement 
de M. Hugues qui prévoit, à l’article 
19 quater, que les exonérations d'impôts 
directs n’eutraîineront pas exonération des 
impôts indirects et des taxes sur le chif- 
fre d’affaires. | 

L'Assemblée a bien voulu me suivre. 

Mais l'amendement de M. Hugues com- 
porte en réalité deux parties. 

La pemière affirme le principe que je 
viens de rappeler, à savoir que l’exonéra- 
tion d'impôts directs n’entraine pas auto- 
matiquement l'exonération d'impôts indi- 
rects. 

Il était nécessaire de le dire, car, sous 
le régime de la taxe sur le chiffre d’affai- 
res, liée à l'impôt ‘ur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, l'exonération d’im- 
pôts sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux  entrainait automatiquement 
l'exonération de l'impôt sur le chiffre d'af- 
faires. 

La transposition dans le régime de Ja 
taxe pronortionnelle aurait lié les exoné- 
rations en matière d'impôts directs et en 
matière d'impôts indirects, 

Mais la deuxième partie de l'amende- 
ment ue M, Hugues va plus loin et prévoit 
un certain nombre ‘2 cas d’exonération 
des impôts indirects, selon la nature de 
l’activité de Ja coopérative, son équipe- 
ment, avec un certain nombre de distine- 
tions intéressantes et assez subtiles. 


La discussion de ces distinctions me 
raît mieux se placer à l’article 10 sexes 
et aux amendements qui s’y réfèrent, qui 
concernent les exonérations en matière de 
taxe sur le chiffre d’affaires et de contri= 
butions indirectes, . Frs 

Cest pourquoi, acceptant la première 

artie de l'amendement de M. Hugues, qui 
imite la portée des exonérations en ma- 
tière de contributions indirectes et de taxe 
sur le chiffre d’affaires, je propose que les 
conditions dans lesquelles les organismes 
visés aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus — 
c’est-à-dire les coopératives agricoles d'ap- 
provisionnement ou de production — se- 
ront soumis à ces contributions et taxes 
soient précisées à l’article 10 sexies. 

Si cet amendement était voté, un peu 
d'ordre serait mis dans: les débats, en ce 
sens que nous nous bornerions, à cet arti- 
cle, à affirmer un principe, en renvoyant 
toutes les questions d’exonération en ma- 
tière de taxes indirectes à une discussion 
commune. 

S'il n’était pas accepté par l’Assemblée, 
nous risquerions de prendre deux dispo- 
sitions contradictoires: d’abord l’amende- 
ment de M. Hugues prévoyant certains cas 
d'exonération, puis un amendement ulté- 
rieur modiflant ces cas 

Cela me paraît être de mauvaise mé 
thode législative, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Jean-Raymond Guyon, président de. 
la commission. La commission des finances 
donne un avis très favorable à l’amende-. 
ment de M. de Tinguy. “ 


M. le président. La parole est à M. Gar-° 
cia, contre l'amendement. 


M. Félix Garcia. Nous ne sommes pas du 
tout d'accord pour que les coopératives 
agricoles soit imposées, tant au titre des 
impôts directs qu’au titre des impôts indi- 
rects, 

C’es pourquoi nous repoussons le sous- 
amendement, comme nous repousserons 


tout à l'heure l'amendement de M. Hu- 
gues, - 
M. le président. La parole est à M. Ernile 


Hugues. 

M. Emile Hugues. Je reconnais que F 
gumentation de M. de Tinguy n’est 
sans valeur. 

En effet, il accepte la première perte de 
mon amendement. C’est la thèse que 
j'avais développée hier soir. 

Mais, d'autre, part, il doit reconnaître 
que si mon amendement était accepté’ 
il ne serait pas nécessaire de discuter sur 
l’article 10 sexies, 

C'est une préfiguration, si vous voulez; 
des décisions que prendra l’Assemblée. 

Je maintiens donc mon amendement, . 

Je regrette infiniment de ne pouvoir 
donner satisfaction à M. de Tinguy, bien 
que je sois, en somme, d’accord afec Jui 
sur le fond. Mais je préfère mop amende- 
ment. Et je demanderai, dans ces condt- 
tions, selon le sort qui sera fait au sous- 
amendement de M. de Tinguy, qu’un vote 
ait lieu sur mon amendement. 


M. le président. De toute façon, il À aura 
un vote sur votre amendement. ais Si 
l’Assemblée acceptait le sous-amendement 
de M. de Tinguy, votre texte serait mo- 
difié. 

M. Emile Hugues. Si l’Assemblée accepté 
au fond le sous-amendement de M. de Tin- 


| guy, mon amendement n’a plus de sens, 


M. Lionel de Tinguy. Je voudrais ré« 
pondre à la fois à M. Garcia et à M. Hu- 
gues. 

L'un craint que mon texte n'aille tro 
loin, l’autre qu'il n’aille pas assez loin. 
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deux craintes sont également injus- 


tifiées puisque je propose purement ct 
simplement de réserver la question pour 
faire une étude d'ensemble à article 
40 sezies. C'est un simple amendement 
de méthode. 


M. Félix Garcia. Il n’est point besoin de 
le dire puisque l'article 10 $exies viendra 
tout à l'heure en discussion. 


M. le président. Je mets aux voix le 
sous-amendement de M. de Tinguy. 


M. Félix Garcia. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groure communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos. 

{MM. les secrétaires font le  dépouili&- 
des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
poui!!ement du scrutin: 


Nombre des votants......... 590 
Majorité absolue. ......:..... 29 


Pour l'adoption...... 233 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Emile Hugues,/qui se trouve mainte- 
nant ainsi rédigé: 

« Compléter Particle 10 qualer par les 
dispositions suivantes : 

&« L'article 94 du décret n° 48-1986 du 
8 décembre 1948 est complété ainsi qu'il 
suit: 

« Les exonérations visées au présent ar- 
ticle n’emportent pas exemption des* con- 
tributions et taxes perçues au titre du 
code des contributions indirectes et du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires. 

« Les conditions, dans lesquelles les or- 
ganismes visés aux alinéas 2° et 3° du 
Paragraphe I ci-dessus séront soumis à 
ces contributions et taxes, sont précisées à 


l'article 10 sextes ci-dessous. » 


M. Emile Hugues. Si je coraprends bien, 


monsieur le président, il n'y aura pas de 
‘vote sur la seconde partie de mon amen- 


dement. 

M. le président de la commission. M. Hu- 
gues pourra reprendre la seconde partie 
de son amendement au moment où nous 
discuterons l'article 10 series. 


M, Emile Hugues. Nous sommes d'accord. 


M. le président. Pour le moment, cette 
seconde partie est rernplatte, par suite 
du vote qui vient d’avoir lieu, par le texte 


du sous-amendement de M. de Tinguy. 


M. Félix Garcia. Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président. La parole est à 
M. lourné, contre l'amendement, 


M. André Tourné, Mesdames, messieurs, 
dorsqu'est venu en discussion, hier soir, 
l'article 10 quater, j'avais déposé, au nom 
du groupe communiste, un amendement, 

ui fut d’ailleurs discuté en commission 

és finances et écarté après au’on eut re- 


tenu son esprit pour rédiger l’article 


10 quater du projet actuel. 

Mais, comme l’article 10 quater en ques- 
tion nous donnait satisfaction et que nous 
ne voulions pas prolonger le débat, nous 
avons purement et simplement retiré 
nôtre amendement. 

Un fait nouveau est survenu: l’amen- 
dement de M. Hugues, qui, normalement, 


aurait dû être présenté lors de la discus- 
sion de l'article 10 sexies. Vous avez voulu 
réaliser une opération. 


M. Emile Hugues, Laquelle ? 


M. André Tourné. Vous avez voulu, avant 
d'arriver à l’article 10 sexies, faire préva- 
loir votre opiuion, alors que vous auriez 
dû attendre, 

Nous demandons à l'Assemblée he 4 
ter purement ét simplement l'article 
10 quater tel qu'il a été voté par la com- 
mission et, comme l’a indiqué M. Garcia, 
nous demandons sur ce point un scrutirm” 

Nous nous expliquerons sur les impôts 
indirects quand viendra en discussion 
l’article 10 series. 


M. Hugues — auquel je veux rendre 
hommage, car il reste logique avec lui- 
même — s'est révélé, hier, comme un 


adversaire de qualité des coopératives agri- 


coles. 
M. Emile Hugues. Nullement. 


M. André Tourné, En effet, après avoir, 
à maintes reprises, tenté de faire prévaloir 
ses vues à la commission, il est revenu à 
la charge hier soir. 

IL est bon, puisque vous avez voulu ce 
débat sur l'article 10 quater, que nous vous 


fassions connaître la position de notre. 


groupe sur le problème de la coopération 
agricole, 

Hier, M. Hugues à d'abord trouvé quel- 
ques paroles aimables pour la coopération 
agricole. 

M. Virgile Barel. C'élait une précaution 
oratoire, 

M. André Maroseili. M. Ilugues à exprimé 
sa pensée. 

M. Virgile Barel. C'est une habitude. 


M. André Tourné. Quand on a l'intention 
de frapper, on prend la précaution d’enve- 
lopper l'arme qui doit servir. C'est ce qu'a 
fait M. Hugues qui, à la faveur de l'arti- 
cle 10 Series, veut assujettir la coopéra- 
tion agricole, en général, à l'impôt indi- 
reet 

Or, si l’Assemblée se refusait à adopter 
l’article 10 quater tel qu'il lui est présenté, 
élle prendrait déjà posilion sur l’arti- 
cle 10 series. 

f'est juste de rappeler ce que représente 
pour nous la coopération agricole. 

M. Hugues nous a dit, hier, qu'il y avait 
de bonnes et de mauvaises coopératives. 
Mais son opinion véritable est qu'elles sont 
toutes mauvaises. 

M. François Delcos. Nous avons pris des 
précautions: par un amendement qui 
viendra en dicussiôh, nous établissons une 
distinction. 

M. André Tourné, Il existe, certes, quel- 
ques coopératives camouflées; mais nous 
ne vVouionis pas que, pour cette raison. 
l’ensemble de la coopération agricole soit 
atteint. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je rappelle, à cet égard, qu'il n’est pas 
besoin de textes nouveaux, Le Gouverne- 
ment est suffisamment armé pour faire la 
chasse aux mauvaises coopératives agri- 
coles. Il dispose, en effet, des hommes et 
des textes nécessaires. 

Ainsi, monsieur Hugues, votre argumen- 
tation ne tient pas. Que l'administration 
fasse la chasse aux inauvaises coopéra- 
tives, mais qu’elle respecte l'ensemble de 
la coopération agricole ! 

Vous'‘prétendez que beaucoup de coopé- 
ratives. revêtent un caractère commercial 


\ et industriel, cherchant ainsi à les assi- 


miler à l’ensemble des sociétés indus- 
trielles ou commerciales, aux sociétés ea- 
pitalistes, 

M. Emile Hugues, Nullement, 


| 


M. André Tourné. Je ne vous ferai pas 
l'injure, monsieur Hugues, de dire que 
vous ne connaissez pas la question. 

Vous voulez frapper, directement ou par 
la bande, les coopératives, et nombre de 
nos collègues sont décidés à agir ainsi, 
mais je suis persuadé que la majorité de 
l'Assemblée ne vous suivra pas, et elle 
aura raison. 

On ne peut assimiler une vraie coopéra- 
tive à une société capitaliste. Une société 
commerciale ou industrielle est une as- 
sociation de capitaux, tandis qu'une 
coopérative est une société d'adhérents qui 
ne fait pas de bénéfice, qui ne doit pas 
en faire. 


M. Jean Masson. Qui ne doit pas! 


M. André Tourné. Une vraie cooptrative 
ne fait pas de bénéfices. 

IL .est bon de rappeler quelques prin- 
cipes. Nous nous proposions de le faire 
lors de la discussion de l'aricle 10 series, 
mais comme on à voulu ouvrir un débat 
sur l'article 10 quater, nous nous per- 
mettons de les exposer maintenant. 

Les coopératives agricoles, personnes 
morales constituées sous la forme de so 
ciétés civiles à personnel et capital va- 
riables, sont essentiellement des sociétés 
de personnes et non des sociétés de ea- 
pitaux. Elles ne poursuivent aucun but lue 
cratif et ne recherchent pas le profit. Elles 
visent essentiellement à faciliter l'écoule- 
ment des produits de leurs adhérents ainsi 
qu'à satisfaire, dans les meilleures condi- 
tions possibles, leurs besoins profession- 
nels. Elles ne sont, à ce titre, que les 
mandataires gratuits de leurs adhérents, 

En outre, les coopératives agricoles, 
contrairement aux sociétés commerciales, 
sont soumises à des règles strictes fixées 
par leur statut juridique, que vous voulez 
déjà briser, à la faveur de l'amendement 
que vous présentez sur l'article 10 quater. 


M. Emile Hugues. Voulez-vous me per- 
inettre dé vous interrompre ? 


M. André Tourné. Vous aurez tout loisir 
de vous expliquer. 

_Le patrimoine Ges coopératives n'appar- 
lient pas à leurs adhérents, puisqu'à l'ex- 
Le de la société ou en cas de disso- 
ution, l'excédent d'actif net est obligatoi- 
rement dévolu à une œuvre d'intérêt gé- 
néral agricole. D'autre part, les excédents 
de recettes en fin d'exercice, sont répartis 
entre les adhéreñts, non d'après l'impor- 
tance du capital, mais proportionnellement 
aux opérations effectuées par chacun 
d'eux. Enfin, les parts de eapital ne recoi- 
vent qu'un intérêt limité et les fonctions 
d'alministrateur sont toujours gratuites. 

Aussi, lorsque M. Hugues et certains de 
ses collègues veulent assimiler à la société 
Capitaliste la coopérative telle que la con- 
coivent les agriculteurs, telle que nous la 
Cconcevons nous-mêmes, nous marquons 
notre vive opposition. Ou M. Hugues fait 
preuve de mauvaise foi, ou il ignore tota- 
lement la - 

Notre collègue avance un troisième argu 
ment qui fera comprendre à l'Assemblée, 
avec plus de clarté, comment certains s'at- 
taquent aux On nous dit que 
le fait d'accorder aux coopératives des 
avantages particüliers provoquera leur mul- 
tiplication et que leur nombre deviendra 
excessif, 

Cet argument est sans valeur. En eflet, 
si les coopératives se développent, c'est 
parce qu'elles rendent des services à l’agri- 
culture. (Très bien ! très bien! à l'ex- 
trême qauche.) 

Si elles n'&aient pas au service des 

aysans, les cultivateurs ne feraient pas 
es efforts qu'ils accomplissent en Ce moe 
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ment pour leur donner ‘un plus .grand 
rayonnement. (Applaudissements à l'ex- 
jrême gauche.) 
Chacun défend ici les coopératives, 
M. Bernard Paumier. En paroles! 


M. André Tourné. On n'ose pas dire qu'on 
leur est hostile! Seulement, on voudrait les 
atteindre par la bande. 

Nous préférons les choses claires et nous 
ne voudrions pas qu'à la fin de cette dis- 
cussion subsistèt une certaine équivoque. 

Pour nous, la coopérative est le prolon- 
gement de l'exploitation agricole. C’est la 
thèse qu'ont toujours fait valoir nos ca- 
marades Waldeck Rochet, Garcia et Pau- 
mier en défendant nos amendements à la 
commission, C'est aussi ce principe que 
rappelait hier, avec raison, M. de Ses- 
maisons. 

Nous ne voulons pas permettre qu’on 
porte atteinte à cette institution. Si, au mo- 
ment où notre pays a tant besoin d’amé- 
liorer sa production agricole, où nous as- 
sistons partout à une mévente continue, 
nous Jui donnions le coup que d’aucuns 
veulent lui porter, la coopération agricole 
scrait atteinte dans ses œuvres vives, et, 
avec elle, par voie de conséquence, l’agri- 
culture tout entière. En particulier la pro- 
duection du vin, la production du lait qui, 
elles, sont sérieusement aidées par. la 


coopération, 
Votre opération — car il faut parler fran- 
chement — n'est pas nette. Ne modifiez 


pas l'article 19 quater tel qu'il a été one 
par la commission. Il répond au désir des 
aillions de coopérateurs; il répond même 
aux nécessités de notre agriculture. 

Les coopératives, en effet, ne sont pas 
seulement un moyen de développement 
de la production, elles permettent d’amé- 
liorer la qualité. Si, par exemple, il 
n'existait pas de coopératives viticoles 
dans beaucoup de nos villages, on ne 
pourrait pas procéder à la. winification, 
faire vieillir les crus de qualité, tels que 
les vins doux naturels, les vins de liqueur. 

M. François Delcos.' Personne ne dis- 
cute les servicéès rendus par ces coopérati- 
ves. Vous le savez bien, monsieur Tourné, 
mais vous faites dévier la discussion sur le 
de la dérragogic. (Protestations à 

gaüche.) 


M. André Tourné. Ilier soir, au nom du 


groupe communiste, je n'ai prononcé 
qu'une seule phrase parce que larti- 


licle 10 quater nous donnait satisfaction : 
« Nous retirons notre amendement ». 

Si chacun en avait fait autant, le pro- 
blème aurait été réglé avant minuit, C’est 
parce qu'un fait nouveau est survenu qu'il 
à fallu reprendre les arguments qne nous 
nous proposions de fane valoir à Parti- 
cle 10 series. 

Je demande à l’Assemblée de réfléchir, 
Si elle votait l'amendement de M. Hugues, 
même modifié par le sous-amendement de 
M. de Tinguy, elle s’engagerait, en ce qui 
concerne l'ärticle 10 series, à ce que les 
coopératives en général soient assujetliès 
l'impôt indirect. 

Nous demandons que la discussion 
vienne en son temps, c'est-à-dire à l'ar- 
üicle 10 series, et que l’article 10 quater 
soit adopté dans le texte proposé par la 
comtnission, (Applaudissements à l'ez- 
trône lie.) 

M. le président. La parole est à M. Hu- 
gues, 
M. Emile Hugues, Mon honorable collè- 
gue, M. Tourhé, vient de mé faire un pro- 
ces d'intention. I est naturel qu'il Je fasse, 
il ne Siégerait pas sur les banes du groupe 
communiste $'il n'avait pas Fhabhitude de 
cette pratiqué. (Protestalions à l'extrême 
gauche.) 


M. Tourné a complètement dénaturé ma 
pensée: sur ce point encore ce sont des 
méthodes qui lui sont habituelles, ainsi 
qu'à ses amis. 

Je crois ne pas avoir caché ma pensée 
hier soir. J'ai dit que. nous étions parti- 
sans de Ja coopération agricole, que les 
coopératives devaient être un élément mo- 
ralisateur et régulateur du commerce. 


M. André Tourné. Cela, ce sont 
fleurs! 

M. Emile Hugues. J'ai indiqué que la 
coopération, qui était le prolongement de 
l'exploitation agricole, devait être exoné- 


des 


‘iée de tout impôt. J'ai dit que, sous le 


couvert de-la coopération, ne devaient pas 
se créer des entreprises industrielles et 
commerciales, ne payant ni patenle — les 
commerçants sauront apprécier, à ce su- 
jet, l'attitude de nos collègues commu- 
nistes — ni impôts directs ou indirects, 
dans le même témps d’ailleurs, où ces col- 
lègues se permettent également de defén- 
dre le commerce et le petit commerce. 


M. Félix Garcia. Ce nest pas en oppu 
sant l’une à l’autre ces deux catégories 
qu'on peut les défendre. 


M. André Tourné. 11 s’agit de la coopére- 
tion agricole et votre intervention 
changera: rien au fond du problème. 


M. Emile Hugues, J'ai dit, de même, 
qu'il ne fallait pas que, sous le couvert de 
la coopérative agricole, des affaires indus- 
trielles ou commerciales se créent, qui né 
seraient pas placées sur un plan d'égalité 
concurrentielle avec les activités privées. 

Mais j'ai dit — je vous prie de vous re- 
perter à mon intervention — qu'en. tant 
que la coopérative est le grolongement de 
l'exploitation agricole, elle devait être exo- 
nérée de tous impôts. 

. Au surplus, de quoi s'agit-il ? Comme l'a 
exposé parfaitement M. de Tinguy, si, 
après avoir adopté l'article 10 quater tél 
qu'il a été retenu par la commission, l’As- 
semblée n'avait pas voté l'amendement de 
M. de Tinguy, on pourrait pee 
que les coopératives seraient, quels que 
soient les inéthodes et les movens em- 
ployés par elles, exonérées des taxes 
qu’elles payent actuellement. I y avait, 
à cet égard, une perte de recettes. 

Yous voudriez — telle est votre opéra- 
tion sous le couvert de l'article 
10 quater, laisser aux fausses coopératives, 


qui payent en ce moment quelques im- 


pôts, la possibilité de me plus en payer 
du. tout. 

Nous demandons un effort de clarifica- 
tion, et nous ne cachons pas notre pensée. 
Mon amendement est si net, monsieur 
Tourné, qu'il ne fait que reprendre les 
termes du déeret de mai 1939 qui dispose 


« que les ‘exonéralions visées an présent 


article ne portent pas exemption des con- 
tributions et taxes pereues au titre du code 
des contributions indirectes et du code des 
taxes sur lé chiffre d'affaires quand les or- 
ganismes, visés aux paragraphes 2 et 3 ci- 
dessus, effectuent leurs opérations avec 
des moyens industriels ou suivant des 
méthodes commerciales, en ce qui con- 


| cerne notamment la collecte des produits, 


l'agencement matériel ou la recherche de 
débouchés ». 

I y a là toute une jurisprudence fixée 
par le conseil d'Etat, Aucune diffieulté n’a 
été soulevée, depuis cinq ans, par les coo- 
p‘ralives à ce sujet. 

Je voulais rappeler un texte qui existe, 
mais dont nous n’avons pas besoin. 

Tel était le sens de l'amendement 


e 
j'avais déposé. y a loin entre non inter. 


prétation et celle qu'on en a donnée. 


ne 


J'estime que, lorsque les coopératives 


emploient, pour leurs opérations, #8 
moyens industriels et les méthodes “ome- 


merciales, en ce qui concerne notanrnent . 


la collecte des produits, l'agencement da 


matériel et la recherche des débouchés; - 


elles doivent être frappées de taxes indi- 


rectes, car elles font une concurrence dé-, 
loyale au commerce libre, qui est c:rasé 


ue Ôls, qui paye patente, taxe sur chif- 
re 
proportionnelle et surtaxe, progre<sive. 
(Applaudissements sur de nombreug 
bancs à gauche et au centre.) 


affaires et taxes indirectes, surtaxe 


M. Tanguy Prigent. Je demande la pas : 


role. 

M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner. 

M. Tanguy Prigent. Je demande un <cru- 
tin et je désire expliquer mon vote. 


M. le président. Je ne puis vous don 


ner la parole, monsieur Tanguy Prigent, 

L'article 71 du règlement dispose, en 
effet, qué sur chaque amendement, ne 
peuvent être entendus que l’un des signa- 
taires, le Gouvernement, le président ou 
le de commission et un dé. 
puté d'opinion contraire. D'autre part, les 
explications de vote ne sont pas adinises. 

Je inels aux voix l'amendement dé 
M. Hugues, modifié par le sous-amende- 
ment de M. de Tinguy. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


présentée au nom du groupe communiste, ‘ 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) | 


M. le président. Personne ne demande 


plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. : 

(MM. les secrétaires font le dépruilles 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......,. 591 
Majorité absolue 266 
Pour l'adoption ..... 317 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. de Baudry d’Asson a déposé un «men- 
dernent tendant à rédiger ainsi l'article 
10 quater 


« L'article 94 du décret n° 48-1956 du 


9 décembre 1948 est aiñsi modifié: 

« Sont exemptés de l'impôt: 

« 1° Les caisses de crédit agricole mu 
ltuel visées dans le décret de codification 
du 29 avril 1940; 

« 2° Les syndicats agricoles fonctionnant 


conformément aux dispositions qui les ré. 


gissent ; 

« 3° Les coopératives d’approvisionnes 
ment et d'achat, les coopératives de pro- 
duction, transformation, conservation et 
ventes de produits 
unions, sauf : 

« a) lès opérations au 
15° paragraphe de l'article 4 du code gé-« 
péral des directs ; 

« b) Pour les investissements nouveaux 
dont l’objet demeurera la propriété des 
coopérateurs. 

« Les coopératives susénumérées qui 
voudront échapper aux effets de l’article 3 


du décret du 8 août 1935 stipulant la re- . 


mise à une œuvre d'intérêt général agri- 
cole de l’excédent d’actif net sur le ca- 


pilal social en cas de dissolution ou d’ex-. 
gran de la société, pourront se libérer 


leur gré du montant de l’impôt sur les 


agricoles et leurs . 


sociétés, re tout ou partie de leur actif 


représenté par des immobilisations ancien- 
nes. » 


La parole est à M, de: Baudry d'Asson, 
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M. Armand de d'Asson. Mon , pour tout ou partie de leurs immobilisa- y à l'heure, compris exactement la significa- 


amendement vise à limiter pour partie les 
exonérations dont jouissent les coopérati- 
ves, en ce qui concerne les impôts directs, 

Les coopératives d’approvisionnement et 
de production sont, en effet, exonérées, du 
fait de leur caractère propre, de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, de la patente et des diverses taxes 
attachées aux impôts directs, comme la 
taxe sur les locaux professionne:s, Ja taxe 
d'apprentissage ou la taxe vicinale. 

Je ne reviendrai pas sur les raisons qui 
motivent ces exonérations. M. Tourné à 
défini tout à l'heure les caractères de la 
coopération et je m'associe à ses conclu- 
sions. 

En faisant leurs opérations d'achat, de 
transformation et de vente, les coopéra- 
tives se couvrent seulement de leurs frais 
énéraux, Elles arrêtent provisoirement 
eurs comptes avec leurs sociétaires en 
cows d'exercice et elles réclament des ver- 
sements complémentaires ou répartissent 
le trop-percu en fin de campagne. 

Dans toutes ces opérations, il m'apparaît 


rien, pour l'instant, qui puisse être assi- 
milé de près ou de loin. à un bénéfice im- 
posable. 


C'est pourquoi nous avions été unanimes 
à condamner la formuie initialement pro- 

osée par le Gouvernement, qui prévoyait 
Passujettissement des coopératives à Fim- 

dt sur les sociétés à raison de la moilié 

e leurs bénéfices. 

J'ai pensé, par contre, qu'il serait équi- 
table de faire payer l'impôt sur les socié- 
tés aux coopératives qui affectent une par- 
tie de leur trop-perçu à des .nvestissements 
imimobiiers nouveaux. 

En effet, un certain nombre de coopéra- 
tives, en particulier les coopératives d'ap- 
provisionnement, sont arrivées à un stade 
de développement tel qu’eiles absorbent 
petit à petit, par leur puissance, foute la 
production ou la consommation d’une ré- 

ion déterminée en utilisant une partie de 
eurs excédents à l’achat de terrains, d’im- 
meubles, de magasins ou de fonds de com- 
merce, qu'elles réalisent parfois sur des 
commerçants menacés par leur voisinage, 
de telle sorte que d’honnètes gens Lu 
sont parfois même des techniciens et des 
consellers de l’agriculture. disparaissent 
ou deviennent des salariés @es coopérati- 
ves, descendant ainsi de quelqües éche- 
lons dans la hiérarchie sociale. 

Ces opérations sont, évidemment, faci- 
litées par le fait que les coopératives dis- 
posent librement, sans aucun frein, des 
excédents qu'elles sont suscep- 
tibles de provoquer quand elles sont bien 
gérées et quand la concurrence ne les 
gène pas. 

C'est pourquoi, il me semble nécessaire 
d'astreindre à l'impôt sur les sociétés Ja 
part de leur trop-perçu aflecté, en fin 
d'exercice, à des investissements itmmo- 
biliers nouveaux. 

Cette mesure n'est pas, à mon avis, de 
nature à arrêter le développement de la 
coopération. Elle serait seulement une li- 
mitation à une extension parfois abusive. 

Cependant, comme l’exemption à l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
Imerciaux était subordonnée aux effets de 
l'article 3 du décret du 8 août 1935 qui 
prévoyait « la remise à une œuvre d'in- 
térêt général agricole de l'excédent de 
l'actif net sur le capital social en cas de 
dissolution ou d'expiration de la société », 
il serait logique que l’objet de ces investis. 
sements devint au moins la propriété des 
coopérateurs. | 

Pour ce qui est des investissements pas- 
sés fl suffit de donner aux coopératives 
la faculté de se libérer de leurs impôts 


tions, dans le cas où elles désireraient 
en devenir propriétaire. 

Ainsi, les coopératives pourraient se 
constituer un capital qui servirait de ga- 
rantie à leurs membres et à leurs admi- 
nistrateurs. Bien entendu, l'assujettisse- 
ment à l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux sera maintenu dans 
les cas prévus actuellement par les textes 
en vigueur. 

Je me permets de rappeler ces cas: il 
s’agit des opérations faites dans un maga- 
sin de détail distinct de l'établissement 
principal, des opérations de transforma- 
tion portant sur des produits non destinés 
à la consommation de l'homme ou des 
animaux, des opérations faites avec les 
usagers non sociétaires. 

Enfin, je précise que, dans mon esprit, 
le payement de l'impôt sur les sociétés 
ne devrait pas entraîner le payement de 
la patente ni des taxes annexes. 

Tel est l'essentiel de la disposition que 
je propose. Comme vous avez pu le voir, 
mes chers collègues, elle n’est pas com- 
pres à celle du Gouvernement, qui ten- 

ait à faire payer l'impôt direct sur la 
moitié de ce qui était improprement qua- 
lifié de « bénéfices ». 

Peut-être peut-on lui reprocher de met- 
tre indirectement en cause le statut de la 
coopération. Je n'en disconviens point. 
Mais le statut de la coopération sera-t-il 
bientôt remis en chantier ? Pour ma part, 
j'en doute. 

Quand une mesure semble urgente, mes- 
dames, messieurs, il n’y a pas lieu d'en 
différer l'application. C'est le mobile qui 
m'a poussé à déposer cet amendement. Je 
suis persuadé que vous en comprendrez 
l'intérêt et que vous le sanctionnerez de 
votre vote, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent. 


M. Tanguy Prigent, M. Tourné a lu il 
y à quelques instants la motion de la fédé- 
ration nationale de la coopération agricole, 
qui donne divers arguments en faveur de 
la justice fiscale en matière d'impôts di- 
rects dans le domaine de la coopération 
agricole. 

Dans la même note d'ailleurs — mon- 
sieur Tourné, vous n'avez pas lu ce 
sage pour abréger votre discours — la 
fédération demandait simplement aux par- 
lemmentaires d'adopter la position prise par 
MM. Vaiay et Tanguy Prigent à la séance 
du 23 décembre 1948, (Interruptions à l'ex- 
trême gauche. — Sourires à gauche et au 
centre.) 


M. Philippe Farine. C'est un oubli. 


M. André Tourné, Je n'ai rien de tel 
dans ma note. 


M, Tanguy Prigent. Celte motion est entre 
les mains de tous les parlementaires et 
j'en ai suivi la lecture en écoutant votre 
discours. Vous n'en avez rien passé, sauf 
cela. (Trés bien! très bien! à qauche et sur 
divers bancs au centre et à droite.) 


M. Félix Garcia. L'essentiel est de. défen- 
dre iei les coopératives. 

M. Tanguy Prigent. C'est dire À l'Assem- 
bléc, inais alors d’un ton plus grave, que 
ce soir il n’y a pas lieu de faire des dis- 
cours de plusieurs heures car je crois que 
nous avons exposé notre point de vue sur 
le fond ct sur la doctrine en matière de 
bénéfices agricoies et en matière de coopé- 
ration. 

Ce qu'il faut aujourd'hui c'est bien con- 
naître, avant de prendre des décisions, la 
signification des textes en présence et je 
ne suis pas sûr que l’Assemblée ait, tout 


tion de l'amendement de M. Ilugues, qui a 
été voté à la majorité. 

Si cet amendement avait, comme le disait 
M. de Tinguy, signifié simplement — je 
m'excuse de le dire maintenant, mais je 
n'ai pu le faire avant le vote de ce texte 
en raison du règlement — que nous er 
rions de taxes indirectes à  l'arti- 
cle 10 sexies qui vise l’article 234 du dé- 
cret du 9 décembre 1948, nous aurions été 
d'accord. 

Eu réalité, monsieur Hugues, vous le 
savez, en votant votre amendement, nous 
avons porté un coup de pioche à des tex- 
tes très anciens, qui disposent que lors- 
qu'une coopérative est exonérée des im 
pôts directs, l'exonération s'étend automa- 
tiquement à certaines taxes indirectes. 

eaucoup de nos collègues, en votant 
votre amendement, n'ont pas su qu'ils 
mettaient fin à cet automatisme de l'exo- 
nération. 

M. Gabriel Valay. I! ÿ a longtemps que 
cet- automatisme ne joue plus. 


M. Tanguy Prigent, Encore une fois, je 
regrette de n'avoir pas pu faire remarquer 
cette conséquence avant le vote, en raison 
de l'application du règlement. 

J'en arrive à l'amendement de M. de 
Baudry d’Asson. 

Je dis amicalement à notre collègue, 
comme je l'ai déclaré à la commission de 
l'agriculture où il à parlé de ces disposi- 
tions, qu'il ne faut vraiment pas mêler 
des textes fiscaux et des dispositions qui 
visent plutôt le statut de la coopération 
agricoie. 

Nous votons des textes fiscaux et nous 
parlons présentement des contributions 
directes, plus spécialement, monsieur de 
Baudry d'Asson, de l'impôt sur les béné- 
fices des sociétés et autres personnes mo- 
rales. 

Il s'agit de savoir, lorsqu'une coopéra- 
tive réalise des bonis en ne traitant 
qu'avec ses usagers, si elle fait des béné- 
tices. Nous répondons que ce sout là des 
excédents et non des bénéfices. 

A partir du moment où nous accepte- 
rions, du fait de votre amendement, d'im 
poser une partie de ces excédents et de 
déclarer, en tant qu'assemblée souve- 
raine, que nous confondons les excédents 
d'une société coopérative honnêtement 
gérée, respectueuse des statuts de Ja coo- 
pération agricole, avec les bénéfices d’une 
société capitaliste, alors, ce serait fini et 
nous pourrions dire que la nuit du 21 au 
22 juillet 1949 aurait été une nuit fatale 
pour la coopération agricole, (Applaudisse- 
ments à gauche et Sur divers bancs au 
centre et à droile.) 

En effet, même si les répercussions pra- 
tiques ne sont pas graves dans l’immé- 
diat, vous savez très bien que lorsqu'on a 
rejeté un principe, une brèche est ouverte 
dans l'édifice, qui risque d'être détruit 
tout entier assez rapidement. 

Je voudrais aussi rappeler en quelques 
mots ce que j'ai dit à la tribune en faisant 
allusion à un amendement de M. Hugues, 
défendu à la commission des finances. La 
coopération doit être un élément de pro- 
grès et il est inacceptable que l’on adopte 
comme critérium, en matière de fiscalité, 
l'équipement d'une coopérative et les 
moyens mis en œuvre pour son fonction- 
nement. 

Prenons l’exemple des coopératives de 
céréales. 

Vous n'imposerez pas celles qui vont 
collecter le blé avec une charrette ou 
avec une brouette, mais vous imposerez 
celles qui vont le collecter en camion ? 

En ce qui a trait aux coopératives lai- 
tières, vous êtes peut-être attaché à la 
fable de « Psrrette et le pot au lait »s 
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uant à nous, nous préférons qu'il y ait 
emain des installations modernes, des 


installations industrielles avec une chaîne : 


âu froid, avec des moyens de traitement 
assurant la qualité et l’homogénéité du 
lait. Ainsi pourrait être rattrapé le retard 
scandaleux, presque criminel à l'égard des 
enfants de France en matière d'organisa- 
tion de la production laitière. (Applaudis- 
sements à gauche et sur le nombreux 
bancs au centre et à droite.) 

Nous n'avons pas le droit de menacer 
cet équipement en disant à nos coopéra- 
tives: « Si vous p’employez pas des 
moyens modernes, nous vous ferons un 
traitement plus favorable... » 

Je sais, messieurs, que ce n’est pas votre 
pensée, maïs vous savez que si l'on em- 

loie des formules aussi vagues au sujet 
ds moyens employés, que l’on dit que ce 
sont des moyens comparables aux moyens 
industriels et commerciaux, les interpréta- 
tions iront très loin; c’est le principe du 
chewing gum et de l'élastique! 

Seules les coopératives qui, par malheur 
resteront attachées à des moyens archaï- 
ques ou artisanaux seraient exonérées des 
impôts directs ou indirects, tandis que 
les coopératives bien équipées, efficaces, 
seront frappées. Ce n’est pas concevahle. 

Par conséquent, monsieur Baudry d’As- 
son, la majorité sera contre vous. 

Au fond, je suis persuadé que vous êtes 
d'accord avec nous et que vous avez dé- 

sé cet amendement craignant que l’As- 
semblée nationale ne soit pas appelée à se 
prononcer rapidement sur le statut de la 
coopération. 

J'ai été désigné comme rapporteur. J'ai 
tenu des réunions avec les représentants 
des coopératives, Nous avons accompli un 
travail très sérieux et très important. 

Dès la rentrée, c’est-à-dire dès le mois 
d'octobre, la commission de l'agriculture 


.sera saisie du rapport que je mets an 


point sur le statut juridique de la coopé- 
ration. C’est an cours de l'établissement de 
ce statut qu'il faudra être sans pitié contre 
les mauvaises et les fausses coopératives. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

Ne mélangeons pas les questions fiscales 
et les questions juridiques. - 

Je suis d'accord avec M. de Baudry 
d'Asson pour traquer les coopératives 
trop grandes, les coopératives trusts, où 
le contact n'existe plus entre Flélément 
directeur et les travailleurs de la terre. 

D'accord, donc, pour traquer les coopé- 
ratives qui ne servent que de paravent à 
des agissements de commerçants souvent 
les plus mauvais. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) | 


M. André Tourné, Le Gouvernement 
peut les frapper. Il en a les moyens. 


M. Tanguy Prigent. Ceux qui sont inca- 
pables de se défendre sur le plan concur- 
rentiel essaient parfois de se transformer 
en directeurs de coopératives. Les amis de 
la coopéralion — et vous savez que nous 
sommes nonbreux ici — sont les plus dé- 
terminés à empêcher ces agissements. Des 
dispositions sont prévues à cet eflet dans 
le projet de statut de la coopération, 

M. lourné dit que le Gouvernement est 
déjà armé. Je le sais, I existe le comité 
d'agrément, le conseil supérieur de ia €00- 
pération. Mais ce n’est pas suffisant. I faut 

ue les organismes de contrôle et le ças 

chéant, de sanction, soient renforcés et 
récisés. J1 faut également que leur rayon 

‘action géographique soit précisé. 

Mais je ne veux pas, à cette heure, parler 
du statut lui-même. Je demande qu’en 
ne mélange pas deux choses différentes 
et je prie M. de Baudry d'Asson d'attendre 
le débat sur le statut de la coopération 


pour reprendre les idées qu'il a dévelop- 
pées tout à l'heure. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs à 
droile.) 

M. te président. Quel est l'avis de ja 
commission ? 

M. Charles Barangé, rapporleur qénéral. 
La commission des finances laisse l’Assem- 
blée juge de décider si elle doit ou no 
adopter les amendements relatifs à l’arti- 
cle 10 quater nouveau. 

Je voudrais cependant présenter une 
observation qui rejoint la déclaration de 
M. Tanguy Prigent. 

-Je m'exeuse de le dire — mais dans un 
débat agricole cela peut être permis — 
nous mettons vraiment la charrue avant 
les bœufs. (Sourires.) M. Tanguy Prigent à 
eu tout à fait raison de souligner qu'avant 
tout, il faut donner à la coopération un 
statut (Très bien! très bien!) 

Or, d’après les amendements qui nous 
sont soumis, il semble que nous soyons 
entraînés à donner d'abord un statut fis- 
cal à la coopération. C’est renverser le 
problème ! 

Nous ne ferons aucun travail sérieux, 
constructif, tant que nous n'aurons pas 
donné un statut juridique à la coopération. 
Ensuite, nous pourrons examiner le statut 
fiseal qu'il convient de lui donner, comp‘e 


‘tenm du statut juridique. 


Légiférer sur la fiscalité des coopératives 
avant d’avoir mis au point le statut juri- 
di de la coopération, serait une erreur 
et je supplie l'Assemblée de ne pas la com- 
mettre. à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole 

Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Baudry d'Asson. 4 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Jean Masson a déposé 
un amendement qui tend à rédiger comme 
suit le texte modificatif proposé pour le 
premier paragraphe de l’article 9 du dé- 
cret du 9 décembre 1948: 

« 3e Les sociétés coopératives de pro- 
duction, transformation, conservation et 
vente de produits agricole fonctionnant 
conformément aux dispositions qui les 
régissent, sauf pour les opérations ci- 
après désignées : 

« a) Ventes effectuées dans un magasin 
de détail distinct de leur établissement 
principal ; 

« b) Opérations de transformation por- 
tant sur les produits ou sous-produits 
autres que ceux destinés à l'alimentation 
de l'homme et des animaux ou pouvant 
être utilisés à titre de matières premières 
dans lagriculture ou l’industrie; 

c) Opérations effectuées avec des usa- 
gers non sociétaires que les coopératives 
ont été autorisées ou astreintes à ac- 
cepter, » 

La parole est à M. Fabre, pour défendre 
l'amendement. 


M. Alexis Fabre. Les raisons qui ont 
incité M. Masson à- déposer cet amende- 
ment bnt été développées par plusieurs 
de nos collègues. Je n'y reviendrai pas. 

De nombreux arguments en faveur de 
la coopération ont déjà été fournis. Je 
ne m'étendrai pas davantage sur ce point. 

Cet amendement est contraire aux dis- 

ositions Fe ont été proposées tout à 
‘heure à l'Assembiée par M. Hugues et 
d’autres collègues. Pourquoi ? 

Comme l’a dit M. Tanguy Prigent, 
l'amendement de M. Hugues est dange- 
reux, dans la mesure où il prévoit ce 
sont les moyens industriels, les méthodes 
commerciales ou certains procédés em- 


ployés qui doivent servir à déterminer + 
une coopérative doit tomber sous pd s 
de la fiscalité ou, au contraire, étre 
ous pensons que ce n'est 

fondant sur l'équipement technique. 
les méthodes commerciales ou sur 
moyens mis en œuvre que l’on doit Opéreg 
la discrimination. 

H est incontestable, en eflet, qu'une 
coopérative ne peut lutter que dans }s 
mesure où elle peut s’équiper. On irait 
à l'encontre du progrès technique si l'on 
voulait considérer l'équipement industriel 
comme un moyen de discrimination pour 
supprimer l'exonération dont bénéficient 
les coopératives, 

Je "rejoins ainsi les observations pré. 
sentées par M. Tanguy Prigent, 

Par ailleurs, il serait grave de donney 
un tel pouvoir discriminatoire à 1 admi 
nistration. 

M. Félix Garcia. Pourquoi parler si Jon. 


guement, monsieur Fabre, puisque vous 
avez satisfaction ? 


M. Alexis Fabre, En eflet, beaucoup de 
coopératives voudraient se défendre & 
l’on se trouverait immédiatement en pré- 
sence d’un nombre considérable de procès 
qui opposeraient, d’une part, l’admiuis 
tration et ses représentants, d’autre part, 
les coopératives qui prétendraient ne pas 
tomber sous le coup de la discrimination 
prévue par l'administration. 

Nous pensons que ce n’est pas par ce 
moyen qu'en doit faire.une diserimins- 
tion. C’est plutôt la nature même des opé- 
rations que :’on doit prendre en considéra- 


pour savoir si les coopératives doi. : 


vent être parmi les entreprises 
devant être exonérées ou, au contraire, 
parmi celles qui doivent être imposées. 

L'amendement de M. Masson est d'air 
leurs conforme à la proposition de la Fédé- 
ration nationale de la coopération agri- 
coie. 

Nous ne revendiquons pas un droit d’au- 
teur. Nous pensons que, dans cette affaire, 
ii y a lieu de rendre justice à ceux qui ont 
étudié ;a question et proposé cet amen- 
dement. 

L'amendement de M. Masson, je le rap- 
pelle, tend à rédiger comme suit le texte 
mod ficatif pour le premier 
graphe de l’article 94 du décret du 9 dt- 
cembre 1948 : 

« 3° Les sociétés coopératives de produce 
tion, transformation, conservation et vente 
de prodnits agricoles fonctionnant eonfor- 
mément aux dispositions qui les régissent, 
sauf pour Îes opérations ci-après désientes : 

a) Ventes effectuées dans un magasin de 
détail distinct de leur établissement prin- 


cipal ; 

h) Opérations de transformation portant 
sur les produits ou sous-produits autres 
que, ceux destinés à l'alimentation de 
l’homme et des animaux ou pouvant 
utilisés à titre de matières premières dans 
l'agriculture ou l’industrie ; 

c) Opérations effectuées avec des 
gers non sociétaires que les 2o0péralives 
été autorisées ou astreintes à acc} 

Je crois avoir donné des précisions suf- 
fisantes ; je n’insiste pas, d'autant plus que 
tous nos collègues, je le répète, ont eu 
l'occasion dans ce débat de faire connaitre 
leur point de vue. J'espère done que l'A5 
semblée voudra bien adopter cet amende 
went qui sauvegarde l'existence l'avi- 
nir de la coopération agricole. 

M. le président. La parole est à M. Gr 
cia. 

M. Félix Garcia. Cet amendement t:! 
satisfait. En effet, il n'est autre qu 
l'amendement de M. Tourné que notre co} 
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gsue a retiré hier soir pares qu'il avait 
gbienu satisfaction devant la commission 
des finances. Il n'y a donc pas lieu de 
cousulter l'Assemblée sur Famenderment 
de M. Masson. (Mouvements divers.) 

M. Tanguy Prigent. S'il ne figure pas 
duos la loi, il faut le voter. 

M. Jean Masson. Nous avons au moins 
merite d'avoir dit émane de la 
Federation nationale des enopératives. 
(Très bien! à gauche, — Erclamations à 
l'ertréme gauche et sur divers bancs au 
centre.) 

M. Félix Garcia. Vous n'avez pas bien 
&udie la question, monsieur Tanguy Pri- 
geut. Je répète que amendement est 
sutislait et que, Sous une autre forme, il 
n’est autre que l’article 10 quater que nous 
discutons. 

Par ailleurs, monsieur Masson, nous 
avons dit également que notre amende- 
mout émanait de la Fédération nationale 
des coopératives. 

Je ne comprends pas pourquoi vous 
sous énervez, monsieur Masson. Vous 
ave voulu montrer à la coopération que 
vous défendez les amendements qu’elle 
you soumet, mais les dirigeants de la 
copration s’apereevront que vous n'avez 
pu suivi attentivement le débat puisque 
ct amendement a déjà recu satisfaction. 

M. Tanguy Prigent. Il était utile de si- 
prier l'origine de cet amendement. 

M. le président. Je vais consulter l’As- 
sembiée. 

fuir nombreuses au centre et à droite. 
L'inerdement est satisfait, 

M. le président. Je suis saisi d’un texte. 
Je dois le mettre aux voix. 

M. le rapporteur général, Je demande la 


parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 
_ M. le rapporteur général. L'amendement 
de M. Masson est satisfait entièrement par 
l'article 10 quater, car, en réalité, les ré- 
serves qu'il vise sont celles qui sont 
vues au quinzième de l'ar- 
lcle 4 du code général des impôts directs. 
8 10 quater en fait la mention ex- 
resse. 

M. le président. Monsieur le rapporteur 
pen un collègue à toujours la faculté 
déposer un texte qu’il expli- 
cite au un autre. Quand il est déposé, l’As- 
semble doit l’adopter ou le repousser. 

mets aux voix l'amendement de 
MASSON. 
(Après une épreuve à main levée, dé- 
cluiée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, consultée par assis et levé, adopte 
imendement.) 


M. Félix Garcia. On à perdu une demi- 


eure, 


4. le président. Je mets aux voix le 
älinéa de Varticle 10 quaier ainsi 
nçu : 
u Le deuxième agra de ce mè 
et 
(Le dernier alinéa de l'article 10 quater, 

15 aux voix, est adopté.) 


a." le président, Je suis saisi d’un amen- 

rs üït de MM. Delcos et Gaborit tendant 
compléter Partiele 10 quater par les dis- 

Vositions suivantes : 

9 a article 94 du décret n° 48-1986 du 

nn 19148 est complété ainsi qu’il 


gi Comité sera créé auquel sera œpn- 
classification des coopératives. Ce 
“+ Sera composé de représentants dé- 


signés par la fédération nationale des coo- 
pératives, les syndicats du ecommerre, 
l'administration des finances et de délé- 
gués de la commission de l'agriculture de 
l’Assemblée natignale. 

« Les proportions des représentants à 
ce comité seront fixées ultérieurement par 
décision de l'Assemblée. » 


La paroïe est à M. Delcos. 


M. François Delcos. Monsieur le prési- 
dent, la discussion’ de cet amendement 
devrait normalement être reportée an 
moment de la discussion de Fartiele 10 
sexies, puisqu'il est destiné à compléter 
un amendement de M. Hugues. 

Je propose la création d’un comité au- 
quel sera confiée la classification des coo- 

iratives, afin que celles-ei ne soient pas 
ivrées au bon vouloir de l'adninistration. 

Je laisse l’Assemblée juge de décider si 
cet amendement doit être diseulé mainte- 
nant où au moment où viendra en diseus- 
sion l'amendement de M. Hugues à Far- 
ticle 10 serres. 


M, le président. Monsieur Delcos, il vous 
appartient de décider vous-même si votre 
amendement doit ou non venir en discus- 
sion maintenant. 


M. François Delcos. Afin de ne pas com- 
pliquer la discussion, je demande que mon 
amendement soit reporté à Farticke 10 
series. 


M. le président, L'amendement de 
MM. Delcos et Gaborit est done réservé. 
Avant de mettre aux voix Farticle 10 
uater, modifié et complété par les amen- 
red À que l’Assemblée a adoptés, j'en 
donne une nouvelle lecture : 


a Art. 10 quater. — Le premier paragra- 
phe de Farticle 94 du décret n° 48-%86 du 
9 décembre 1948 est complété ainsi qu'il 
suit : 

« 3° Les sociétés coopératives de produc- 
tion, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles fonctionnant confor- 
mément aux dispositions qui les régissent, 
sauf pour les opération ci-après désignées : 

a) Ventes effectuées dans un magasin de 
ec distinet de leur établissement prin- 
cipal; 

b) Opérations transformation portant 
sur les produits ou sous-produits autres 
que ceux destinés à l'alimentation de 
l'homme et des animaux ou pouvant étre 
utilisés x titre de matières premières dans 
l’agriculture ou l’industrie ; 

c) Opérations eflectuées avec des usa- 
gers non sociétaires que les coopératives 
ont été autorisées ou astreintes à accep- 
ler ». 

« Le deuxième paragraphe de ce mème 
artiele est abrogé. 

« L'article 9% dun décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 est complété ainsi qu'il 
suil : 

« Les exonérations visées au présent ar- 
tiele n’emportent pas exemption des con- 
tributions et laxes perçues au titre du code 
des contributions indirectes et du code des 
taxes sur le chiffre d'aflaires. Les condi- 
tions dans lesquelles les organismes visés 
aux alinéas 2° et 3° du paragraphe I ci- 
dessus seront soumises à ces contributions 
et taxes sont précisées à l'article 234 ei- 
après ». 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Farticke 10 quater, 
ainsi rédigé. 

(L'article 10 quater, ainsi rédigé, mis 
aux voix, est adopté.) 


LArticle 10 quinquies.} 


M. le président. « Art. 10 quinquies. = 
Dans l’énumération des articles du eode 
de l'enregistrement abrogés par l'arti- 
ele 137 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 148, Particle 161 est supprimé. » 

Personne ne demande la paro'e ?.… 

Je mets aux voix l’article 10 quinquies. 

(L'article 10 quinquies, mis aux voir, 
est adoplé.) 


[Article 10 sexies.] 


M. le président, « Art, 10 sexies, 
L'article 234 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est complété par les mots: 

… Sauf les coopératives d’insémination 
artificielle et les coopératives d'utilisation 
de matérel agricole qui seront exonérées, 
non seulement de toutes taxes, mais aussi 
des droits d'enregistrement dont elles 
avaient été provisoirement exemptées par 
les dispositions de l’article 585 B du code 
de l’euregistrement. » 

MM, Tourné, Pronteau, Paumier ont 
déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi l’article 10 sexies: a L'article 234 
du déeret n° 49-1986 du 9 décembre 1948 
est supprimé. » 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, 
que notre amendement ralliera 
de l'Assemblée, (Erclamations 
au centre et à droile.) 1 est très simple. 
H demande purement et simplement la 
e l’article 234 du décret du 
décembre 1948, 

Si nous n'avions pas voté l’amendement 
de M. Hugues à l’article 10 quater, comme 
malheureusement la majorité de FAs- 
semblée a eru bon de le faire, nous ne 
serions pas maintenant, au début de la 
discussion de Farticle 10 sexies, gênés par 
cet amendement. 

M. Tanguy Prigent et d’autres orateurs 
l'oat reconnu. 

M. le rapporteur général nous a dit 
qu’en définitive, nous discutons de me- 
sures fiscales frappant les coopératives, 
alors que n'existe pas encore le nouveau 
ctatut de la coopération que tout le monde 
attend. 

seraît donc sage que l’Assemblée 
tionale vote la suppression de l'article 254 
du décret du 9 décembre 1948, en atlen- 
dant, comme M. Tanguy Prigent l'a dé- 
claré, que nous soit présenté à la rentrée 
un projet de statut de la coopération, sur 
lequel nous pourrons, les uns et les autres, 
uous prononcer d’une façon claire. 

Notre amendement vient à point, il eor- 
respond au sentiment de piusieurs Gra- 
teurs, en particulier à eelui de M. le rap- 
porteur géméral. 

Nous demandons la suppression de cel 
article, parce que nous ne vouions pas, 
par exemple, que les coopératives de vini- 
cation soient frappées, ce qui serait la 
cas si l’article 40 series était adopté. 

Je sais que l’administratien prétend — 
et c’est le sens de l'amendement de 
M. Hugues — que, les coopératives étant 
organisées industriellement, il faut les 
frapper. 

Je vous demande de réfléchir à celte 
question. 

Je prends, par exemple, le cas d’un vil 
lage vinicole des Pyrénées-Orientales, de 
VPAude, de FHérault ou du Gard. 

Dans ce village se trouve une cave coo- 
pérative qui fait 10.000 hectolitres de vin. 
Elle dispose de tout le matériel moderme 
indispensable à une bonne vinification. 
Elle possède des cuves modernes, des fou- 
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lons pompes, des pressoirs modernes 

ainsi que d'autres machines indispensa- 

Du fait que celte cave CHARTS pos- 

ez.l’impose} 

par application de l’article 24. k 

Voix diverses au centre et à droite. Maïs 
non! 


M. André Tourné. Mais si! Pour en être 
ronvaineus, vous n'avez qu'à lire lar- 
ticle 234 aggravé par l’amendement de 
M. Hugues. 

Alors que le gros propriétaire viticul- 
teur qui, lui, possède un chai personnel, 
des cuves, des pressoirs, un foulon pompe 
et des pressoirs modernes ne payera pas 
la taxe sur le chiffre d’affaires, parce que 
tout le matériel lui appartient, les soixante 
ou soixante-dix viticulteurs qui se sont 
associés pour vinifier leur récolte seront 
imposés. Cette inégalité est inadmissible. 
C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de ne pas accepter le point de vue du 
Gouvernement. 

En effet, dans ce domaine, la coopéra- 
tion non seulement éert les pelits viti- 
culteurs qui se sont groupés pour vini- 
fier leur récolte, mais elle permet aussi 
la vente plus facile du vin, car il est plus 
aisé aux acheteurs importants de s’adres- 
ser à une cave coopérative pour acquérir 
un lot de 1.000 hectolitres, par exemple, 
que de s'adresser à de petits propriétaires 
qui ne pourront que céder l’un 25 hecto- 
litres, un second 40, un troisième 50 hec- 
tolitres. 

Il ne faut pas que la cave coopérative 
qui, elle, est au service de ses adhérents, 
qui ne fait aucun bénéfice, soit frappée 
par la taxe à la production, 

L'injustice d’autant plus grande 
que le vin sortant de Ja cave coopérative 
est frappé de toutes les taxes. 

Nous pourrions même prendre le cas 
d’un coopérateur isolé, S'il veut vendre 
son vin de consommation, il est obligé de 

asçer par la régie et de payer une taxe. 

il veut expédier à son fils qui est à Paris, 
à Lyon ou ailleurs, une barrique de vin, 
il sera également obligé‘de payer toutes 
les taxes. 

Vous me direz qu’il est tout à fait nor- 
mal que .le viticulleur qui produit son 
vin lui-même dans son propre chai paye 
ces taxes. Sur ce point, nous sommes en- 
tièrement d'accord, Mais, pour quelle rai- 
son imposerions-nous la coopérative, alurs 
que le gros propriétaire viticuiteur ne 
payerait pas la taxe à la production ? (/n- 
terruplions à gauche et au centre.) 

Il en sera de même pour les coopératives 
d'achat en commun: la coopérative sera 
frappée, le gros propriétaire ne le sera 
pas. 

M. Gabriel Valay. n’a jamais été-ques- 
tion de cela, monsieur Tourné. 


M. André Tourné, Je vous demande bien 
pardon! L'article 234 stipule que seu'es 
£eront exonérées les coopératives d’insé- 
mination artificielle et les coopératives 
d'utilisation de matériel agricole. 


M. René Charpentier, Mais non! 


M. André Tourné. I! est anormal de fra - 
per de la taxe les coopératives qui utili- 
sent un Matériel commun. 


M. Lionel de Tinguy. Vous semblez com- 
meltre une erreur très grave, monsieur 
Journé. 


M. André Tourné. Je ne commets aucune 
erreur. 


M. Lionel de Tinguy. Le texte de l’arti- 
ele 234 maintient l'exonération de la taxe 
à la production en faveur de tous ceux 
qui étaicnt, auparavant, exonérés des taxes 


de transaction et, en particulier, les mg 
ratives auxquelles vous faites allusion, les 
coopératives viticoles et les coopératives 
d'utilisation de matériel agricole. 

I ne s’agit ici que d’un complément aux 
dispositions antérieures; mais, toutes les 
exonérations prévues par les dispositions 
en vigueur avant l'application du décret 

our la taxe sur les transactions sont main- 
enues. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Evidemment ! Le Gouvernement 
accepte pleinement cette interprétation. 


M. Félix Garcia. Monsieur Tourné, vou- 
lez-vous me permettre une observation ? 


M. André Tourné. Je vous en prie. 


M. Félix Garcia. Je crois que c’est M. de 
Tinguy qui commet une erreur. 

L'article 234 du décret du 9 décembre 
que nous discutons propose d’ajouter à 
l’article 1% du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires l'alinéa suivant: 

« Sous le bénéfice de la distinction pré- 
vue à l’article 36, 2°, ci-après, les mêmes 
taxes — il s’agit des taxes à la production 
— prévues par ledit article 1% du code 
sont appliquées aux sociétés coopératives 
agricoles et aux autres organismes analo- 

ues. » 

& I s’agit, par conséquent, de frapper de 


.la taxe à la production les société coopé- 


ratives agricoles et les organismes analo- 
gues, sauf les exceptions prévues à l’ar- 
ticle 36, 2°, du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires, c’est-à-dire — je cite le texte — 
« les livraisons de marchandises par les 
coopératives et organismes d'achat en 
commun créés par des commerçants ou 
des particuliers » qui continueront à ne 
supporter que la taxe sur les transactions. 

Par conséquent, seraient frappées de la 
‘axe à la production toutes les opérations 
effectuées EX les coopératives, sauf les 
livraisons de marchandises faites par les 
coopératives et organismes d’achats en 
commun. 

Telles seraient les conséquences de ce 
texte et c’est pourquoi nous pensons que 
M. Tourné a raison. 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur Garcia, je 
vais vous donner lecture de Particle 9 
du décret du 14 mai 1939, qui reste en vi- 
avec l’application de l’article 234 du 

écret du 9 décembre. Cet article 9 définit 
l'exonération. En voici les termes; 

« Les opérations effectuées par les so- 
ciétés coopératives ne sont pas imposables 
lorsqu'elles sont de même nature que cel- 
les auxquelles se livre habituellement un 
agriculteur agissant individuellement. 

« Ces sont passibles de 
taxe quand elles sont effectuées par des 
moyens industriels ou suivant des métho- 
des commerciales, en ce qui concerne no- 
tamment la collecte des produits, l’agence- 
ment matériel, la recherche des débou- 
chés. » 

C’est ce texte qui, en vertu du décret du 
9 décembre, s’appliquerait non plus seule- 
ment à la taxe sur les transactions, comme 
c'était le cas avant le décret du 9 dé- 
ph inais aussi à la taxe à la produc- 
ion. 

Il en résulte que toutes les coopératives 
qui, à -très juste titre, préoccupent 
M. Tourné, se trouvent: exonérées. M. le 
secrétaire d'Etat aux finances pourrait très 
certainement vous confirmer cette inter- 
prétation. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis entièrement d'accord sur cette inter- 
prélation. 


M. Félix Garcia. Nous persistons, quant 
à nous, à contester cetle interprétation, 


M. le président. M. Tourné n’a pas ter. 
miné ses explications. Je vous prie de n@ 
plus l’interrompre. 


M. André Tourné. Nous avons, mon ami 
M. Garcia et moi, étudié la question. 

M. de Tinguy et M. le secrétaire d'Etat 
aux finances prétendent qu’en vertu des 
dispositions en cause les coopératives dont 
nous parlons sont exonérées de Ja taxe 
à la production. Mais ils n’en apportent 
pas la preuve et, précisément, M. Garcia 
et moi nous pensons le contraire, 

Si l’on peut nous démontrer ce soir 
que, sur ce point, nous commettons une 
erreur, nous serons les premiers à nous 
en réjouir, car nous ne voulons pas que, 
directement ou indirectement, ces Coopé- 
ratives soient frappées de cette taxe. 

M. de Tinguy souligne que seules les 
coopératives qui utilisent des moyens 
industriels seraient frappées de la taxe: 
mais la définition de telles coopératives 
est très vague et très élastique. Avec ce 
terme-là, nous pouvons aller fort loin: car, 
à l'heure actuelle, il n’y à plus de coopé. 
rative qui fonctionne avec les méthodes 
artisanales d’autrefois. 


M. Lionel de Tinguy. Je n’ai pas défendu 
le texte. Je vous l'ai cité tel qu’il existe, 
sans le prendre à mon compte. 


M. Waildeck Rochet. Ce texte est en 
contradiction avec d’autres paragraphes, 


M. André Tourné. En tout cas, notre 
amendément est très simple. Nous ne vou- 
lons pas qu'il y ait une équivoque. 

Il est des coopératives qui payent cer- 
taines taxes, mais nous ne voulons pas 

ue soient frappées de la taxe à la pro- 

uction les coopératives, telles les coopé- 
ratives vinicoles, d'utilisation de matériel 
en commun... 


M. Lionel de Tinguy. Elles ne sont pas 
frappées non plus! 


M. André Tourné. transformation, 
de prestations de service et d’achat en 
commun. 

C'est pour cette raison que nous deman- 
dons que l’article 234 du décret du 9 dé- 
cembre 1948 soit disjoint. Quand sera pro- 
noncée la disjonction Ge cet article, nous 
pourrons dire alors que les coopératives 
sont exonérées de la taxe à la production, 
réellement et non théoriquement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent. 


M. Tanguy Prigent, Je demande à l'As- 
semblée de ne pas se prononcer tout de 
suite sur l'amendement de M. Tourné. 

Il semble, en effet, qu’il y a une certaine 
confusion. 

L'amendement proposé par la commis- 
sion de l’agriculture et que j'avais fait 
adopter par celle-ci va plus loin que celui 
de M. Tourné. Ii est rédigé comme suil: 

« Les sociétés coopératives, — suit un 
énumération des sociétés intéressées — 
fonctionnant conformément aux dispost 
tions légales qui les régissent, ne sont sou- 
rhises à la taxe à la production et à 
taxe sur les transactions, quels que soient 
les moyens mis en œuvre, que pour des 
opérations pour lesquelles un agriculteur 
isolé est déjà pl aux mêmes taxes en 
vertu de la législation en vigueur. 

« Toutes dispositions contraires au pré- 
sent article, récentes ou anciennes, Son! 
abrogées. » 

Hier à la tribune, je vous ai expliqu® 
assez l'économie de cet amen 
dement adopté far la commission de l'agrt- 
culture. 

Favais pris l'exemple, que je ne vas 

as développer longuement aujourd'hui, 

‘un gros agriculteur possédant 500 hecté- 


k coopération agricole et ses d 


_ tiens à répéter tout d’abord, 
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“res dans la région parisienne et j'avais 


comparé sa situation à celle des cinquañte 


culuivateurs exploitant 10 hectares cha- 


cun dans une région plus pauvre et.se 
groupant. en Coop rative. | 
Je disais: pour les opérations à l'occa- 
sion desquelles l'agriculteur isolé paye 
des snpôts indirects, nous demandons que 


Ja coopérative paye les mêmes impôts in- 


directs; dans le cas où le gros agriculteur 
— i-olé parqu'il est assez puissant pow 
ne p:s entrer dans une coopérative — ne 
paye pas de taxes indirectes, nous deman- 


 don< que à coopérative en soit également 


exoucrée, qu'il s'agisse de la taxe à la 
roluction ou de la taxe sur les transac- 


- tions. 


Par conséquent, ce texte est plus ambi- 
tieux que l'amendement de M. Tourné. 
Pourquoi ? Je ne veux ques, par souci. de 
lovuité, dissimuler à l'Assemblée que je 
revivus en effet très en arrière et que mon 
intention est de prendre une revanche 
de la sérieuse défaite subie à par 

fenseurs, 
areret-oi de 4939 nous ayant placés de- 


: vant le fait accompli lors de la création de 


la tite d'armement devenue ensuite taxe 
sur les transactions. 

Il est évident que si l’on votait mon 
ancrodement, là où un agriculteur isolé 
ne jiverait pas la taxe à la production, la 
coopérative agricole ne la payerait pas 
non plus; par contre, là où ce gros culti- 
vateur l'acquitterait, la coopérative aurait 
également à la supporter. 

Ce! amendement établit un critérium très 


que, simple et clair, ce qui doit inciter 


‘As-emblée à le voter. 

Il va plus loin que l'amendement de 
M. lourné, puisqu'il remonte au décret- 
loi de 1999; il devrait donc être soumis 
en premier lieu à l’Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. le 
secretaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
À our rassurer 
M. Tourné, que je suis absolument d’ac- 
cord sur l’inferprétation donnée par M. de 
Tinguy au nom de la commission. 

Il'est bien entendu que l’article 234 du 
décret du 8 décembre 1948, se place dans 
le cilre de l’article 9 du décret du 4% mai 
19:9, dont M. de Tinguy a donné lecture. 
. Cela dit, étant donné que l’amendement 
de M. Tourné aboutirait à supprimer des 
droit: constatés, je suis obligé de lui oppo- 
ser l'article 16 de la loï des maxima, com- 
binc avec l’article 33 de la loi sur les 


comytes spéciaux du Trésor et en tant 


re de besoin, l'article 48 du règle- 


lent, (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Je répondrai sur deux 
pus à M. le ministre et tout d’abord sur 
‘pplication de l’article 16 de la loi des 
Maxima et de l’article 33 de la loi sur les 
Comptes spéciaux du Trésor. 

Nous ne voyons pas dans quelle condi- 
tion ces articles pu être opposés à 
l'imendement de M. Tourné. En effet, ces 
arlicics exigent pour des dépenses nou- 
velles ou des diminutions de recettes exis- 
tantes des recettes compensatrices; or, il 
de s'agit pas de dépense nouvelle ou 
‘ïminution de recette existante, puis- 
qu'il est question de soumettre les coopé- 
nee à une taxe — la taxe à la produc- 
0 — qu'elles ne payaient pas jusqu'ici. 
o Je répète que l’article 234 du décret du 
décembre 1948 que nous diseutons pré- 
qu’il, est ajouté à l'article 17, 
teuxième alinéa du code des taxes sur 
€ chiftre d’ flaires un alinéa ainsi rédigé : 
Ts le bénéfice de la distinction pré- 
VUE à l'article 36, 2° ci-après, les mêmes 


‘taxes sont applicables aux sociétés -coopé- 


ratives. » 

« Les mêmes taxes », ce sont celles qui 
sont visées à l’article 4° du code des taxes 
sur le chiffre d'aflaires, c'est-à-dire : la 
taxe à la production. 


Il est donc question de soumettre les 
coopératives à une nouvelle taxe, la taxe 


à la production. Voilà pourquoi nous ne 


ouvons pe” accepter qu'on nous oppose 

article 16. Nous avons déjà suffisamment 
expliqué que nous n’entendions pas voir 
ici abuser de cet échappatoire. : 

En second lieu, on nous dit que l’article 
9 du décret de mai 1939 nous donne satis- 
faction. Il n’en est rien. 

Ce décret adoucit l’article 36 du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires que j'ai cité 


tout à l'heure et qui prévoyait l’exonéra- | 


tion uniquement pour les ventes faites aux 
adhérents, la livraison des rmärchandises 
ar des coopératives ou organismes 

’achat en commun, créés par des com- 
merçants ou particuliers. 

Il est exact que d’autres opérations ont 
été exonérées, par l'extension du champ 
d'application de l’article 9 du décret de 
mai 1939, mais il en reste qui seraient, 
malgré tout, frappées de la taxe à la pro- 
duction si l’Assemblée adoptait le texte qui 
lui est proposé. 

Nous sommes d'accord avec l’amende- 


ment de M. Tanguy-Prigent. Mais, pour le- 


moment, nous préférons notre texte, qui 
est très clair et qui empêche l’applieation 
aux coopératives de taxes qui ne leur ont 
jamais été appliquées jusqu’à présent. 

M. Pierre fouchet. Si M. le secrétaire 


| d'Etat est d'accord, pourquoi oppose-t-il 


l’article 48 du règlement? 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne suis nullement d'accord avec M. Garcia, 
quant au point de vue qu’il a exprimé. 

Je suis pour le maintien du régime tel 
qu’il existe, avec cette distinction de prin- 
cipe qu’il s’agit des opérations de même 
nature que celles auxquelles se livre habi- 
tuellement un agriculteur agissant indivi- 
duellement. 

Mais si nous sortons de ce cadre, tous 
les organismes qui se constitueront sous 
une forme pseudo-coopérative, pour se li- 
vrer à des opérations purement commer- 
ciales ou industrielles se trouveront exo- 
nérés. 

L'article 16 de la loi des maxima est 
indiscutabiement applicable à l’amende- 
ment, puisque vous avéz vous-même in- 
diqué, monsieur Garcia, que, si l’on votait 
l'amendement de M. Tourné, des taxes 
perçues en vertu du régime actuel ne le 
seraient plus dorénavant, 

M. Félix Garcia, Je n'ai pas dit cela. J'ai 
dit exactement le contraire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
n’allons pas engager sur ce point une I0n- 
gue discussion. Si vous voulez déposer 
une proposition de loi spéciale à ce sujet 
il vous est loisible de le faire. 

En vertu de l’article 234 en vigueur, 
des droits sont constatés. Si vous voulez 
les il faut prévoir des abatte- 
menis de crédits. 

D'autre part, cet amendement tend à 
diminuer ou à supprimer une recette main- 
tenue dans le texte de la commission. 
L'amendement tombe donc sous le coup 
de l’article 48 du règlement que j'ai déjà 
opposé, à mon vif regret, d’ailleurs, à un 
certain nombre d’autres amendements. Je 
ne puis, monsieur Garcia, agir autrement 
en ce qui concerne l'amendement: de 
M. Tourné. 

M. Félix Garcia, C'est la même escroque- 
rie qu’hier soir. On nous propose de dis- 


cuter -une-réforme fiscale et il nous est 
impossible de le faire. Nous nous Livrons à 
une comédie dé discussion. 


M. le président, Le Gouvernement oppose 
à l'amendement de MM. Tourné et Garcia 
l’article 48 du règlement. 

Quel est l'avis de la commission 


M. le président de la commission. L'ar- 

ticle 234 du décret du 9 décembre 1918 
étend indiscutablement le champ d'appli- 
cation de la loi. 
Jusqu'à présent les coopératives, comme 
l’indiquait tout à l'heure M. le secrétaire 
d'Etat, étaient soumises à -la taxe sur les 
transactions de 1 p. 160, Par les disposi- 
tions de l’article 234, elles payent la taxe 
à la production. C’est une extension du 
Champ d’application de la taxe sur le 
chiffre d'affaires. 

M. Bernard Paumier. C'est pourquoi nous 
avions raison de déposer l'amendement. 

M. le président de la commission. Mais 
ces taxes sont perçues depuis le décret du 
9 décembre. Si aujourd’hui ont les abroge, 
on prive le Trésor d'une recette et, jus- 
qu’à preuve du contraire, hélas! M. le se- 
crétaire d'Etat a raison d’opposer l’arti- 
cle 48 du règlement à l'amendement. 


M. Félix Garcia. La discussion à laquelle 
nous nous livrons est, je le répète, une 
comédie de discussion. 


M. le président. M. le président de la 
commission des finances, ayant affirmé la 
réalité de la réduction de la recétle qui 
résulterait de l'amendement de M. Tourné, 
la disjonction de cet amendement est de 
droit. Elle est prononcée. 

- M. Garcia a déposé un amendement qui 
tend à rédiger ainsi l’article 10 series: 

« L'article 234 du déeret du 9 décembre 
1948 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les coopératives d’insémination arti- 
ficielle et les coopératives d'utilisation de 
matériel agricole sont exonérées, non seu- 
lement de toutes taxes, mais aussi des 
droits d'enregistrement dont elles avaient 
été provisoirement exemptées par les dis- 
positions de l’article 365 B du code de l'en- 
registrement. » . 

a parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Cet amendement avait 
été déposé pour le cas où celui de mou 
camarade Tourné aurait été accepté. Mais 

uisqu’il a été disjoint, mon propre amen- 

ement n’a plus d'objet et je le retire. 

M. Waldeck Rochet. En tout cas, les dé- 
clarations de M. le président de la com- 
mission des finances mous donnaient rai- 
son. 

M. Bernard Paumier. Elles contrediseni 
celles de M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Nullement! 


M. le président, L'amendement de 
M. Garcia est retiré. 

M, Raymond Triboulet, Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet pour un rappel au règlement, 


M. Raymond Triboulet. Dans quelle m°- 
sure serait-il possible, monsieur le pré- 
sident, de saisir la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
de l'application de l’article 48 du règle- 
ment qui est faite à propos de la réforine 
fiscale. 

me semble que d'article 17 de !a 
Constitution et l’article 48 de notre règle- 
ment ont pour objet d'interdire aux d: 

utés, au moment de la discussion de 
sudgets, certaines initiatives de dépense 
dont on avait souffert sous la IF Répu- 
blique, ({nterruptions au centre.) 
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Mme Germaine Peyroles. Celte question 
n’a pas place dans ce débat. 

M, Raymond Triboulet. C'est tout- de 
mème, mes chers collègues, une question 
très grave, C'est la première discussion 
sérieuse que nous ayons à propos de la 
réforme fiscale. 

Si, à propos de toute discussion sur la 
réforme fiscale, qui n’est pas une discus- 
sion budgétaire, qui est une discussion 
de fond, de principe, on peut opposer l'ar- 
ticle 48, il est inutile de parler d’examen 
sérieux de cette réforme fiscale. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite, au 
centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 

Je ne veux pas créer d'ennuis au Gou- 
véernerment sur ce terrain; je demande 
simplement, et que l’on propose ce sujet à 
l'attention de la commission du règlement, 
et comment on peut le faire efficacement. 


Mme Germaine Peyroles. C’est déjà fait. 
M. Cristofol s’en est occupé. 


M, le président. 11 vous suffit, usant de 
votre droit de parlementaire, de déposer 
une proposition de résolution répondant 
à votre préoccupation, avec demande de 
discussion d’urgence, Cette discussion 
viendra en son temps, après étude par la 
commission. 

Ce soir, nous discutons dans le cadre 
du règlement, qui est notre loi et que 
j'ai mission de faire respecter. (Très bien! 
très bien!) 

MM. Valay, Moussu et Terpend ont dé- 
posé un amendement qui tend, avant le 
deuxième alinéa du texte proposé pour 
comp'éter l’article 234 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948, à insérer les disposi- 
tions suivantes: < 

« 1. — Les coopératives agricoles d'ap- 
provisionnement sont passibles de la taxe 
sur les transactions selon les modalités 
prévues par l’article 7 du décret du 13 mai 
1939 pour l'application de cette taxe 
dans les mêmes conditions que les indus- 
triels et les commerçants; 

« 2, — Les sociétés coopératives de 
production, de transformation, de conser- 
vation et de vente de produits agricoles et 
leurs unions, sont soumises à la taxe sur 
les transactions selon les modalités pré- 
vues par l’article 9 du décret du 143 mai 
1939 pris pres l'application de cette taxe; 

« 3, — Les mêmes sociétés coopératives 
sont passibles de la taxe à la production, 
sauf lorsqu'elles effectuent des opérations 
usuellement pratiquées par des cultiva- 
teurs agissant isolément, ou si elles assu- 
rent la présentation commerciale et Ja 
vente des produits récoltés par leurs mem- 
bres, quels que soient les moyens et tech- 
niques mis en œuvre par elles. » 

La parole est à M. Valay. 

M. Gabriel Valay. Mes amis du groupe du 
mouvement républicain populaire et moi- 
même pensons que les meilleurs défen- 
seurs de la coopération ne sont pas ceux 
qui la défendent avec une intransigeance 
absolue. 

M. Alexandre Baurens, Ce sont les au- 
thentiques coopérateurs qui la défendent. 

M. Gabriel Valay. Nous sommes aussi 
des coopérateurs, monsieur Baurens, et 
qui recherchons les meilleures méthodes 
pour défendre efficacement, valablement 
et durab'ement, la coopération 
agricole, 

Il y a, dans ce domaine, plusieurs as- 
pects à considérer, 

Du point de vue agricole pur, nos senti- 
ments sont bien connus, Nous considé- 
rons que la coopération est partie inté- 
granté de l'économie rurale francaise, 
qu'elle est l'instrument indispensable de 
son progrès technique et de son équipe- 
ment, A ces raisons, ajoutez qu'elle est 
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la pépinière d’une élite paysanne, qui S Y 
forme progressivement, au contact des 
responsabiités de la profession. (Frès 
bien ! très bien! au centre.) C’est pour- 
quoi la coopération agricole doit être dé- 
fendue et nous nous y employons sans 
relâche. 

Mais cet aspect n’est pas le seul: il y 
a aussi celui de la justice vis-à-vis du 
commerce ou de l'industrie. Nous ne Som- 
mes pas partisans d’une coopération ten- 
taeulaire qui ferait, à la limite, disparai- 
tre le’ libre commerce et la libre industrie. 
(Applaudissements au centre el Sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

C’est un fait que.nous déplorons sou- 
vent et que les .vrais çoopérateurs, les 
coopérateurs authentiques déplorent avec 
nous: la coopération tend facilement vers 
un gigantisme qui la transforme en des 
sortes de trusts aussi puissants, que 
n'importe quelle société capitaliste et dont 
la gestion n’a pas toujours pour objectif 
le seul bénéfice des petits agricu:teurs. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

À côté d'une coopération harmonieuse- 
ment développée, en contact étroit, comme 
le disait M. Tanguy Prigent, avec l'agri- 
culteur, il y a piace, à notre avis, pour la 
libre initative individuelle du commerce 
et de l'industrie, dont nous sommes éga- 
lement profondément partisans et que 
nous ne laisserons pas détruire dans ce 

Enfin, troisième aspect, l’aspect fiscal. 

Il ne faut pas se dissimuler que, pro- 
gressivement, la coopération tend à cou- 
vrir un réseau d’affaires de plus en plus 
étendu et, dans la mesure où nous som- 
mes coopérateurs, nous nous en réjouis- 
sons; mais il faut bien constater que, de 
ce fait, une masse considérable de matière 
imposable échappe au fise, ce qui, par la 
force des choses, contribue à aggraver le 
poids des impôts directs pesant sur ceux 
qui ne sont pas exonérés. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêr :s bancs.) 

Je ne crois pas qu’il y ait contradiction 
entre ces divers aspects du problème et 
l'amendement que J'ai déposé avec mes 
collègues MM. Moussu et Terpend tend à 
les concilier, ainsi qu’à jeter un peu de 
clarté dans ce débat qui, au cours ne nos 
récentes séances, est apparu à tous, mal- 
heureusement, comme assez confus, 

Je note qu'un premier point est heureu- 
semeut acquis et, je le pense, définitive- 
ment; c’est l'exonération complète de tous 
impôts directs pour les coopératives, de 
quelque nature qu’elles soient. 

Un autre point reste, par contre, à éluci- 
der, portant sur la judicieuse application 
de diverses taxes indirectes à certaines for- 
mes de coopération, Je vais essayer de 


Il y a d'abord la question de la taxe 
sur jes transactiuns, 11 y a, en second 
lieu, la question de la taxe à la pro- 
duction. Par rapport à la nature des coopé- 
ratives, il convient de préciser la position 
des coopératives d'approvisionnement et 


transformation, de conservation et de 
vente quant à l'application de ces taxes. 

La taxe sur les transactions sera-t-elle 
ou ne sera-t-elle pas appliquée, et dans 


provisionnement ? 

On à déjà amplement expliqué que la 
taxe sur les transactions a été, en fait, 
imposée aux coopératives d’approvisionne- 
ment, en 1939 je crois, par le subterfuge 
d'une taxe d'armement, Il nous paraît 
difficile, sous peine de nous voir opposer 
l’article 48, de demander actuellement la 
suppression d’une taxe perçue depuis 
longtemps. Nous demandons done simple- 


ment, dans le premier paragraphe de no- 


projeter quelque lumière sur la question. 


celle des coopératives de production, de 


quelles conditions, aux coopératives d’ap- 


tre amendement, le maintien du statu quo 
pour les coopératives d’approvisionnement 
quant à leur assujetissement à la taxe sup 
lés transactions, 

J'en viens à l’assujettissement des eoopé. 
ratives de production, de conservation, de 
transformation et de vente à la taxe su 
les transactions. Cette laxe leur est déjà 
appliquée; elle est régulièrement perce 
depuis plusieurs années. Il nous parait 
difficile, également, d'en demander la &u 
pression, Ce retour en arrière soulèverait 
certainement des réactions très vives du 
Gouvernement. 

M, Tanguy Prigent. Et s’il avait oublié} 

M. Gabriel Valay. Je ne pense pas qu'il 
l’oublie. Je voudrais bien pouvoir me ber. 
cer d'illusions, mais il faut être réaliste, 
Notre amendement propose le maintien 
de la taxe sur les transactions à la charge 
des coopératives de production, de conser. 
vation, de transformation et de vente, 

IL sera loisible à l’Assemblée de discuter 
l’exactitude de nos références aux textes, 
Il reste, en bref, que les paragraphes 17 
et 2 de notre amendement aboutissent au 
maintien du statu g'.» en matrère de taxe 
sur les transactions, s'agissant des coopé. 
ratives d’approvisionnement et des coopé- 
ratives de production, de transforma 
tion, de conservation et de vente. 

Reste le troisième point, de, beaucoup le 
que délicat et le plus grave, sans aucun 
oute, pour la coopération : le problème de 
l’assujettissement des coopératives de pro- 
duction, de transformation, de conserva. 
tion et de vente à la taxe à la production, 
Nous estimons qu'il serait vain de s’o 
poser indéfiniment à l'application de 
taxe à la production, au moins à certaines 
coopératives. Par contre, nous tenons très 
énergiquement à ce que cet assujettisses 
ment ne soit pas imposé à telles autres, 

Nous voulons établir cette discrimina- 
tion en partant de la constatation que cer. 
taines coopératives ont une activité mani 
festement agricole, prolongeant directe- 
ment et présque immédiatement l’exploi. 
tation tandis que d’autres prennent des 
allures d’entreprises industrielles, la c00- 

érative ne se substituant plus alors à 
‘exploitant, mais, manifestement, incon- 
testablement, à l'industriel. 

Voici quelques exemples propres à il 
lustrer ma pensée et, éventuellement, à 
éclairer l'administration qui aura à ap- 
pliquer ce texte. 

Prenons une coopérative de vente ct de 
consefvation ayant pour objectif la vente, 
dans les meilleures conditions possibles, 
des produits de ses adhérents, légumes 
frais, fruits, denrées périssables. 

De tel'es coopératives ont bâti des ma- 
gasins frigorifiques extrémement impor 
tants, grâce à l'initiative des exploitants, 
grâce aux prêts du crédit agricole. 11 en 
existe en France qui ont coûté des cen- 
taines de millions. 

On stocke, dans ces frigorifiques, les 
fruits de la coopérative, on les condi- 
tionne, on les conserve pendant quinze 
jours, un mois, parfois six mois pour cer- 
tains fruits d'hiver. On parvient, dans ces 
conditions, à assurer à ces produits une 
mais impeccable et par conséquent, des 
ébouchés fort rémunérateurs. 

Il est évident que, malgré l'emploi de 
moyens industriels importants et de tech- 
niques très poussées — c’est sur ce plan 
nous nous séparons de l’amendement 

e M. Hugues — cette coopérative ne fait 
que prolonger l'exploitation, de façon di 
recte et immédiate, et ainéi elle exerc8 
une activité purement agricole, (Applauw 
dissements au centre.) 

Au contraire — je sais que je vais id 
me séparer de certains coopérateurs pu 
ristes, mais je crois qu'il est bon de faire 
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cette distinction — si cette même coopé- 
native, comme c’est son droit, croit devoir 
dans l'intérêt de ses membres, pour écou- 
jer à un certain moment une surproduc- 
tion qui ne pourrait l'être autrement 
sannexer une fabrique de conserves, il 
ne s'agit plus alors, à notre avis, du pro- 
jongement direct et immédiat d'une ex- 
loitatioh, mais d’une nouvelle entreprise 
À caractère industriel, Et nous demandons 
ue les opérations effectuées par cette 
brique de conserves soient soumises à 


ja taxe à la production. 


M. Alexandre Baurens. Que pensez-vous, 


alors, des coopératives vinico.es qui pro- 
codest à l’épépinage; l'extraction de 
l'huile des pépins et à la fabrication de 
savon pour leurs adhérents ? 


M. Gabriel Valay. Je vais en parler. Je 
n'avais pas pris Aie de la coopéra- 
tive vinicole parce qu’elle n’est pas, direc- 
tement soumise à Ja taxe à la production. 
mais Je veux bien le retenir puisque vous 
m'y invitez. 

j'estime que c'est un acte proprement 
agricole que de transformer le raisin en 
va, qu'il s’agisse du cultivateur qui opère 
dans un petit foudre de trois ou quatre 
hetolitres où de la coopérative qui traite 
dans une immense cave moderne quel- 
ques dizaines de milliers d’hectolitres. La 
coopérative vinicole est donc bien le type 
de la coopérative prolongement de l'ex- 
ploitation. 

Mais, lorsque cette coopérative, prolon- 
geant son activité, s'engage dans une ex- 
plbitation nettement .industrielle, procé- 
dant à l’épépinage des raisins, à l’extrac- 
tion de l'huile des pépins, à la fabrication 
d'acide tartrique, je lui maintiens l’exemp- 
tion de tous impôts directs — ceci a été 
acquis, une fois pour toutes, et il n’est pas 
question d'y revenir — mais je la mets 
sur le même pied que Findustrie privée 
quant aux taxes indirectes à la production. 
Applaudissements au centre et sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


M. Tanguy Prigent. Voulez-vous me per- 
Mettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Gabriel Valay. Volontiers. 


M. Tanguy Prigent. Je n'ai pas consulté 
lues amis, mais, personnellement, je suis 
enlèrement avec vous quant à 
cette assimilation. 


M. Gabriel Valay. J'en suis heureux, 


M. Tanguy Prigent. Lorsqu'une caopé- 
alive de transformation, au lieu de se 
livrer à une transformation découlant na- 
lureliement de la production — c’est le 
&s de la coopérative de vinification -- 
effectue d’autres opérations, comme 
celles que vous venez d’énumérer — je 
considère e tel commerçant ou telle 
“ooperalive ouvrière de production ou de 
transformation peut lui reprocher d’em- 
Piéler sur ses attributions. 

Mas je voudrais aussi que la règle 
Sappliquât aux agriculteurs qui, sur le 
plan individuel, exerceraient une activité 
industrielle visant à la transformation par 
eux-mêmes de leurs produits. 

amendement règle la question, 
grèce à un critérium automatique et très 
Slple. Je l’ai expliqué tout à l'heure. 

jus l'agriculteur isolé qui livre des petits 
tré en boîtes prêtes pour le bain-marie 
aux faxes indirectes, je Se- 
rs LA à fait d'accord pour qu'on im- 
la coopérative. Mais telle 

est pas la règle actuelle. 

que ne sera pas im- 
industrie qui est en mème temps 
Mel, je demande ne soit pas 

Poste la personne morale que représente 
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une coopérative groupant plusieurs agri- 


culteurs. 


C'est toute la question. Question de prin- 
cipe, je l’ai dit à M. le ministre, sur la- 
nous voudrions nous mettre d’ac- 
cord, 

La différence entre votre amendement 
et le mien n’est pas grande au point de 
vue fiscal. Mais mon texte sauvegarde un 

rincipe et facilite l'interprétation, évi- 
ant toute confusion, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Gabriel Valay. Le malheur, c’est 


qw'étant donné la manière dont vous avez 


rédigé votre amendement il suffirait qu'en 
France un seul agriculteur fit cuire dans 
une marmite quelques abricots et les ven- 
dit en boîtes pour que toutes les coopé- 
ratives fussent exemptées de la taxe! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


Exactement. 


M. Gabriel Valay. Je veux noter, pour 
l'administration et pour M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, qu’il est des cas beau- 
coup plus délicats, beaucoup moins faciles 
à trancher que ceux que j'ai choisis pour 
la facilité de ma démonstration. 

C'est, par exemple, le moulin coopératif 
de pressage des olives en vue de la fabri- 
cation de l'huile. A-t-il une activité indus- 
trielle ou une activité agricole ? On peut 
en discuter, mais, à mon sens, il s'agit 
encore manifestement d’une activité agri- 
cole car, de même que le raisin se vend 
généralement, non pas en grappes, mais 
en vin, le fruit de l'olivier se vend géné- 
ralement en huile. Par conséquent, dans 
la mesure où une coopérative transforme 
en huile les olives récoltées rar ses mem- 
bres, elle exerce une activité agricole et 
non pas industrielle. 

J'ai dit précédemment que si une cave- 
coopérative s’annexait une vaste distille- 
rie, l’activité de cette dernière aurait un 
caractère industriel. M. le secrétaire d’Etat 
aux finances et son administration savent 

ne, dans des régions importantes de 


France, la distillation est le fait du culti- 


vateur qui vend son raisin, non pas sous 
forme de vin, mais comme eau-de-vir 
d'appellation contrôlée. 

TI est absolument clair dans mon esprit 
— et je voudrais que l'administration et 
M. le ministre des finances partagent mon 
opinion — que des coopératives de distille- 
rie qui fabriquent, dans telle ou telle ré- 
gion de France, des eaux-de-vie de mar- 

ue, cognac, armagnac ou autres, se 
livrent manifestement à une activité agri- 
cole prolungeant l'exploitation. Ces -coapé 
ratives ne devraient donc en aucun cas, 
même si le vin devait y être soumis, être 
assujetties à la taxe à A production 

Voilà, mesdames, messieurs, monsieur 
le ministre, dans quel esprit nous avons 
déposé notre amendement. Nous pensons 
avoir apporté un peu de clarté dans er 
débat dans le but de sauvegarder, je -le 
répète, de façon durable, les intérêts de 
la vraie coopération agricole, dont nous 
croyons être plus que quiconque les dé 
fenseurs, sans pour autant porter atteinte 
à certains droits légitimes du commerce 
et de l’industrie ni, surtout, ouvrir une 
large brèche dans les recettes de notre 
budget général qui ne doit laisser échap- 
per aucune juste redevance. 

C’est également dans cet esprit, mon- 
sieur le ministre, que je voudrais vous 
voir appliquer l'amendement que nous 
avons dépasé, si toutefois l’Assemblée veut 
bien le retenir. 

On à beaucoup critiqué votre adminis- 
tration au long de ce débat pour son 
incompréhension, son intransigeance.…. 


M. Albert Lalle, On l'a fait avec raison. 


M. Gabriel Valay. le moment me paraît 
venu de faire appel à sa compréhension, 
à sa souplesse et à sa bonne volonté, 

J'espère que si ces conditions sont rem- 
lies, l'amendement que nous avons dé- 
permettra de résoudre au mieux 18 

ifficile problème de la fiscalité des coopé- 
ratives agricoles, pour le plus grand bien 
de là coopération elle-même. (Applaudis- 
sements au centre et sur de nombrèuz 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
désire, à la suite de l'exposé de M. Valay, 


définir brièvement la position du Gouvere 


nement sur les problèmes qui viennent 
d'être évoqués, avec plus d’ampleur, cer- 
tes, que nous ne l’avions prévu. 

Le Gouvernement a montré l'intérêt qu'il 
porte à la coopération. Il est inutile, sur 
ce Eoint, de faire un discours. Nous avons 
tenu, comme M. Tanguy Prigent l’a re- 
connu, la promesse qui avait été faite à 
l’Assemblée en décembre dernier en cé 
qui concerne les impôts directs. 

Mais il y a également la question des 
impôts indirects et je remercie très vive- 
ment M. Valay d’avoir bien défini le pro- 
blème. 

D'une part, nous désirons l'extension de 
la coopération, nous voulons Ja soutenir 
et, d'autre part, nous devons également 
nous soucier de ne pas voir se résorber 
indéfiniment la matière fiscale, ce qui por- 
terait préjudice aux coopérateurs eux- 
mêmes. 

Je dois dire — et ceci vous montrera 
que le Gouvernement est sans préjungé — 

ue quand j'ai pris connaissance de l'amen- 
dément de M. Valay, j'ai envisagé de pré- 
senter des observations et de développer 
certaines critiques, car il modifie le $ys- 
tème actuel; sa formule, notamment, 
« quels que soient les moyens et techni- 
ques » me gênait par rapport à la formule 
actuelle, qui est, évidemment, beaucoup 
plus restrictive. 


Or, M. Valay m'a séduit par la elarté de : 


son amendement et par ses explications 
sur le fond. L'exposé qu'il a fait emporte 
mon accord; je n'y fais pas d’objection 
non plus qu'à son amendement, pour le- 
quel, je me permets de le lui dire, je le 
complimente très sincèrement, car il est 
arrivé, dans une matière extrémement dé- 
licate, à établir des distinctions très raison- 
nables. (Applaudissements au sentre et sur 
de nombreux bancs à qauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gar- 
Cia. 

M. Félix Garcia. L'amendement de M. Va- 
lay maintient l'imposition des coopératives 
à la taxe à la production. 

Il reprend sous une autre forme l'arti- 
cle 234, proposé par le Gouvernement, dont 
nous avons vainement demandé tout à 
l'heure la disjonclion. 

Si nous lisons l'amendement de M. Va- 
lay, nous constatons que les premier et 
deuxième alinéas ne font qu’entériner un 
état de fait, dont nous avons déjà parlé, à 
savoir les dispositions du déeret du 13 mai 
1939 qui sont déjà en application. 

En revanche, le troisième alinéa apporte 
quelque chose de nouveau en ce sens qu'il 
étend la taxe à la production aux sociétés 
coopératives visées par les premier et 
deuxième alinéas. 

Nous avons déjà précisé notre position, 
Nous estimons qu’il est nécessaire, s’il 
existe des abus, de voter, une fois pour 
toutes, le statut de la coopération, et nous 
n’admettons pas que, par un moyen dé- 
tourné, on détermine — ce sont les -pro- 
pres paroies de M. le rapporteur général == 
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le statu: fiscal de la coopération avant 
d'avoir établi son statut juridique. 

‘Par conséquent, quels que soient les 
« apaisements » verbaux qui ont été ap- 
portés par M. Valay, il résulte de son 
amendement qu'une partie des coopéra- 
tives devrait acquitter taxe è la pro- 
duction. Nous ne sommes pas d'accord 
sur ce point, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Gabriel Valay. Je ne l'ai pas dissi- 
œulé! 

‘M. te président. La parole est à M. le rap- 
porteur suppléant. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur sup- 
pléant. Il était nécéssaire à l'article 10 
sezies — je réponds à M. Garcia — de 
reprendre le statut fiscal: applicable au ti- 
tre de la taxe sur les transactions et de 
la taxe locale, puisqu'en adoptant, tout à 
l'heure, l’article 410 quater, nous avjons dé- 
cidé que nous le ferions à l’article 10 
sexies. 

Si nous ne disions rien, si nous ne re€- 
nouvelions pas les dispositions æxistantes, 
les exonérations actuelles tomberaient. 

M. Valay a donc eu raison de les rap- 
peler s'il voulait qu’elles soient mainte- 
nues. 

Il est un dernier point sur lequel je dois 
faire une observation: 

M. Garcia prétend que le paragraphe 3 


tend à établir une taxation sur les coopé- | 


ratives. C’est inexact en ceci que le para- 
aphe 3 est restrictif par rapport au texte 
5 a loi du 9 décembre dernier. L’amen- 
dement de M. Valay exonère un certain 
nombre de coopératives. 
M. Félix Garcia. Lesquelles ? 


M. le rapporteur suppléant. qui eus- 
sent cté taxées sans son initiative. 

M. Félix Garcia. Elles n'auraient pas été 
taxées si l'on avait accepté notre demande 
de disjonction. 

M. le ragporteur suppléant, La commis- 
sion des finances ne prend pas parti sur 
l'amendement de M. Valay dont elle n’a 

as discuté, mais je me devais de fournir 

l'Assemblée ces quelques indications 
techniques. 

M, le président, M. Tanguy Prigent à 
présenté, à l'amendement de M. Valay, un 
sous-amendement qui tend, dans le texte 
du paragraphe 2 proposé par cet amende- 
ment, avant les mois: « de transforma- 
tion », à intercaler les mots: « d'achat ». 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je veux, d’abord, 
dire que lorsque nous avons parlé de l’ad- 
ministration, ce ne fut pas pour la criti- 

uer. Je considère, au contraire, qu’elle a 
roit à des félicitations quand elle cher- 
che à assurer de bonnes rentrées d'impôts. 

Les critiques s’adressaient, en vérité, à 
l’Assemblée nationale qui se dessaisit trop 
souvent, au profit de l'exécutif et de l’ad- 
ministration, de ce qui doit être son tra- 
vail et ne fixe pas une doctrine, des nor- 
mes et des critères assez précis. 

M. Bernard Paumier. Il ne fallait pas 
voter les pleins pouvoirs ! 

M. Tanguy Prigent. En second lieu, je 
répète que je ne comprends pas pourquoi 
On 11 a pas commencé par meître aux voix 
l'amendement de la commission de l’agri- 
culture, 

M. le président. Mais, mon cher collè- 

e, la logique impose à l’Assemblée de 

iscuter les alinéas d’un article dans leur 
ordre de succession. 

L'amendement de M. Valay s’insère en- 
tre le premier alinéa de l'article et celui 
auquel l'amendement déposé 
par M. Charpentier, au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, 


| 


| règlement au cours 


C’est pourquoi je l'ai appelé d’abord. 
M. Tanguy Prigent. 
l’agriculture crée, en somme, un aïti- 
cle 234 nouveau dans le décret du 9 dé- 
cembre 1948 et un article 10 series, nou- 
veau dont la portée‘est plus étendue que 


celte de l'amendement de M. Tourné, étant 


donné, je l'ai indiqué, qu’il remonte, en 
partie, au texte de 1939... 

A mon avis on ne devait pas opposer à 
cet amendement l'article 48 du règlement. 


Je comprends très bien que cet article 
| soit He as à un député qui, par 


voie 
d’amendement, veut supprimer les rebet- 
tes que nous avons votées. Mais lorsqu'il 
s'agit d'impôts nouveaux qui ont été mis 
en recouvrement par décret, qui n'ont pas 
été votés par l’Assemblée, le comportement 
du. Gouvernement, à mon avis, devrait 
être différent. 


M. Raymond Trihoulet. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Tanguy Prigent. Volontiers. 


M. Raymond Triboulet. Je suis en train 
de rédiger la proposition de résolution 
qu’on m'a demandée et, en me reportant 
à l’article 17 de la Constitution, je cons- 
tate que l'application de l'article 48 du 
d'une  diseussion 
comme celle-ci, qui concerne la réforme 
fiscale, est anticonstitntionnelle. 

L'article 17 de la Constitution traite des 
discussions budgétaires. 

Vous avez entièrement raison. 


Le André Tourné. Nous l'avons déjà dit 
ier. 

M. Maurice-Petsche, ministre des Jinances 
et des affaires économiques. Ce n'est pas 
exact en ce qui concerne l’article 16 de 
la loi des maxima. 


M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, nous examinons le sous-amende- 
ment de M. Tanguy Prigent. 


M. Tangüy Prigent. J'ai déposé un sous- 
amendement pour le cas où l'amendement 
de M. Valay serait mis aux voix avant celui 
de la commission de l’agriculture, 

Je me permets de demander, une der- 
nière fois, que l’on vote d’abord sur 
l'amendement de la commission de l’agri- 
culture, étant donné qu'il se substitwe en- 
tiérement aux amendements et aux textes 
antérieurs et qu’il va plus.loin dans la 
voie de la modifications 

Si l'amendement de la commission de 
l'agriculture n’est pas mis aux voix le 
premier, je demande que l’on ajoute le 
mot « d'achat » avant les mots « de trans- 
formation » dans l'amendement de M. Va- 
lay, de façon que les coopératives d'appro- 
visionnement bénéficient de la protection 
normale et équitable que cet amendement 
garantit aux coopératives. 

Nous voterons de M. Vala 
si celui de la commission de l'agricul- 
ture n’est pas, d'abord, soumis à notre 
approbation. 


M. le président. Je ne puis pas vous don-. 
ner satislaction, monsieur Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Ce sera un moindre 
mal. Sa portée n’est pas aussi grande que 
celle de l'amendement de la commission 
de Fagriculture, mais il interdit tout de 
même que l’on applique des taxes indirec- 
tes à des coopératives dont l'activité ne 
constitue que le prolongement de celle des 
exploitations, sauf en ce qui concerne les 
coopératives d’achat, que mon amende- 
ment tend à inclure dans l’énumération 
prévue au paragraphe 2. 

_Je signale, monsieur Valay, que la créa- 
tion d’un nouveau comité me semble assez 
fâcheuse. Il ne faut pas s'engager trop 
loin dans cette voie. | 


La commission de 


Je prends l'engagement de vous Saisir 
‘dès la rentrée, et même avant notre sén.’ 
ration, si la commission se réunit, dus 
statut de la coopération. 


M. Gabriel Valay. Très bien! 


Tanguy Prigent. Outre l'adminis. 
tion, nous avons déjà le conseil supériers 
de la coopération. Ne multiplions pas jes 
comités. 


M. Gabriel Valay. Monsieur Tanguy px. 
gent, j'ai renoncé, dans mon amendement 
rectifié, à la constitution du comité sy. 
quel vous faites allusions 


M. Tanguy Prigent. Je vous remerci 
monsieur Valay. 

Je me résume: 

J'aurais souhaité que mon sous-amenie. 
ment fût mis aux voix le premier, | 

Toutefois, si l’Assemblée est consultée 
d’abord, sur l'amendement de M. Valay, |» 
groupe socialiste le votera parce qu'il est 

ien préférable à l'article 234 du décret 
du 9 décembre qui, lui, supprimait toute 
espèce de protection fiscale, en matière de 
ni indirectes, pour les coopératives agri. 
coles. 


M. le président. La parole est à M. le ce. 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
fais observer à M. Tanguy Prigent que son 
sous-amendement va créer, dans les te. 
tes, un désordre extraordinaire. 

En eflet, les groupements d'achat font 
l'objet des dispositions de l'article 7 du 
décret du 1% mai 1939. Nous devrons, mai. 
tenant, leur appliquer l’artiele 9 et il y aun 
deux sortes de groupements d'achat 
mis à des régimes différents. 

Actuellement, le régime, qui donne & 
tisfaction à tout le monde,* permet de » 
percevoir la taxe que sur la différence er. 
tre le prix d'achat et le prix de cession. 
Je demande done à M. Tanguy Prigent de 
ne pas maintenir son amendement qui 
aboutirait à la coexistence de deux tests 
contradictoires. 

Nous reverrons la question lors de l'étude 
du statut de la coopération. Pour l'instant, 
nous débordons le cadre du débat. 

Les groupements d'achat ne se plaignent 
pas. Leur sort est fixé par un texte difle- 
rent. 

Je ne pes done que donner un avis 
défavorable au sous-amendement de 
M. Tanguy Prigent. 

Restons dans la elarté où nous étions par- 
venus tout à l'heure, non sans peine. 
(Sourires et applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Tan 
guy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. |! serait indécent de 
ma part de prolonger cette discussion. 

Je pourrais dire que la législation ac- 
tuelle dessert les coopératives sérieuse 
ment organisées. 

Quelle est la coopérative qui peut, ? 
l'avance, avant de passer commande { 
une usine, savoir exactement la maturt 
et la quantité d'engrais que chaque coop: 
rateur va lui demander ? Aucune ne peu 
se livrer à une telle gymnastique. Eli 
est trop compliquée, qu'il s'agisse der 
grais, comme je viens de le dire, de mai 
riel ou de toute autre fourniture. 

Nous espérons donc discuter à la rer 
trée ou au cours de l'année prochain 
un projet portant véritablement réforme 
fiscale et cela non plus par le truchemet 


| de décrets. C'est une étude sérieuse qu 


nous faut faire, en commission, d'abord 
et dans cette enceinte ensuite, (Apple 
dissements à gauche et au centre. — Er 
Clamations à l'extrême gauche. 
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En conséquence, j n'insiste pas davan- 
tage, étant donné l'heure tardive, sur ce 
sous-amendement. Je le retire. 


M. Félix Garcia. Vous savez bien que c’est 
pour masquer votre reculade ! 


M. le président. Le sous-amendement de 
M. Tanguy Prigent est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Valay. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. M. Charpentier, au nom 
de la commission de l’agriculture saisie 
our avis, a présenté un amendement teh- 
dant à rédiger comme suit le texte proposé 
en addition de l’article 234 du décret du 
9 décembre 1948, 

« Les sociétés coopératives d’achat et 
d'approvisionnement et leurs unions, ainsi 
que les sociétés coopératives de produc- 
tion, de transformation, de conservation 
et de vente des produits agricoles et leurs 
unions, ainsi que les coopératives d’insé- 
mination artificielle et les coopératives 
d'utilisation de matériel agricole fonction- 
nant conformément aux dispositions lé- 
gales qui les régissent ne sont soumises 
à la taxe à la production quels que soient 
ls moyens mis en œuvre, que pour les 
opérations pour lesquelles un agriculteur 
isolé est déjà imposé aux mêmes taxes 
en vertu de la législation en vigueur. 

« Toutes dispositions contraires au pré- 
sent article, récentes ou antérieures, sont 
abrogées », 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, La 
pie est réglée par le vote de l’amen- 
ement de M. Valay. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
pentier. 


M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis. Cet amendement est très différent de 
celui de M. Valay. 

I tend à substituér à l’article 234 une 
rédaction nouvelle, 

La commission de l’agriculture, à la 
majorité, a voté l'amendement de M. Tan- 
qui désire, comme il vient 
e l’exposer — je ne veux pas m’étendre 
sur ce point — que les petits cultivateurs 
qui fondent une coopérative soient placés 
dans les mêmes conditions qu'un gros 
exploitant sur son exploitation, 

Voilà, en quelques mots, les raisons qui 
nt conduit la majorité de la commission 
à voter cet amendement. Sa portée est 
plus étendue que celle de l'amendement 
de M. Valay et, sur ce point, M. Tanguy 
Prigent avait, À mon avis, raison: il eût 
onvenu de le mettre aux voix par 
priorité, 

M. le président, La parole est à M. le 
Secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
Principale différence entre ces deux 
textes réside dans le fait'que celui-ci crée 
une exonération pour la taxe sur les tran- 
sactions. 

Vous me permettrez donc, monsieur 
Tanguy Prigent, à plus forte raison, et 
en m'en excusant, de vous opposer j’ar- 
ticle 48 du règlement, parce que cette 
taxe existe defuis dix ans et non pas seu- 
lement depuis la réforme fiscale. 

M. le président. La parole est à M. Tan- 
ER pour répondre au Gouverne- 


mis aux voir, est 


M. Tanguy Prigent. Monsieur le minis- 
tre, les moins-values fiscales seraient 
beaucoup moins importantes que vous ne 
le craignez, car il est des cas où l’agri- 
culteur isolé, se livrant à certaines opé- 
fätions plus généralement pratiquées par 
les coopératives, serait assujetti ét paye- 
fait la taxe, 


En second lieu, je ne veux pas défen- 
dre, à nouveau, l’économie de mon amen- 
dement, Je me bornerai à rappeler que 
j'ai. un critérium d'une très 
grande simplicité. 

Quelquefois, ce qui est trop simple n’est 
pas efficace; mais ici, il s’agit d’une me- 
sure très efficace et qui ne laisse place à 
aucune interprétation ambiguë: Toutes 
les fois qu’un agriculteur est imposé pour 
certaines opérations, la coopérative est 
également imposée; quand l’agriculteur 
ne l’est pas, coopérative ne l’est pas 
non plus. 

Je me permets d'insister et j’adresse 
mon appel, aussi, à M. le président du 
conseil, qui connaît si bien la question 
des coopératives. Il serait blessant pour 
l’Assemblée et, particulièrement, pour les 
élus qui connaissent bien la coopération 
et l’agriculture, que le Gouvernement op- 
osât l’article 48 à un amendement dont 
J'ai dit à la tribune avec beaucoup de 
sincérité, je vous l’assure, qu'il s'inté- 
resse beaucoup moins à de misérables 
questions de gros sous, qu’au principe 
même de la coopération. ; 

J'ai dit que les moins-values fiscales se- 
raient négligeables. Les fonctionnaires qui 
sont à vos côtés peuvent vous le confir- 
mer. En revanche, l'adoption de cet 
amendement permettrait de déterminer 
un critérium, à la fois définitif, juste et 
d'une grande simplicité. 

J'ajoute que si cet amendement est mis 
aux voix, je demanderai le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
m'excuse auprès de M. Tanguy Prigent, 
mais — J’Assemblée nationale a pu s’en 
rendre compte — nous sommes allés très 
loin dans la voie des concessions. 

Nous avons voulu faire beaucoup pour 
les coopérateurs, mais il serait très grave 
d'abandonner ainsi l'assiette de la taxe à 
la production. 

Nous ne pouvons pas aller au delà des 
dispositions définies par M. Valay. 

Votre amendement, monsieur Tanguy 
Prigent, entraînerait une diminution de 
recettes indiscutable et je suis obligé de 
lui opposer l’article 48 du règlement. 


M. le président, Que! est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. L'ar- 
ticle 48 du règlement peut être opposé à 
cet amendement. 


M. le. président. L'amendement est donc 
disjoint. 

Je pense qu'il y a lieu, avant de mettre 
aux voix l’article 10 sexies, d'adopter le 
deuxième alinéa de cet article à lamen- 
dement de M. Valay que l'Assemblée à 
adopté. 

La parole est à M. Valay. 

M. Gabriel Valay. Il y a lieu de rectifier 
très légèrement le texte qui a été rédigé 
par la commission des finances. 

* Cette rectification pourra, je pense, être 
très facilement opérée par les services du 
secrétariat. 


M. le président. En attendant que cette 
rectification soit faite, l’article 10 sezies 
est réservé, 

M. de Baudry d'Asson a déposé un 
amendement à l’article 10 sexies tendant 
à compléter le texte proposé en addition 
à l’article 234 du décret du 9 décembre 
1948 par les dispositions suivantes: 

« Pour l'application de l’article 26 (2°) 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires, 
les groupements d’achats en commun sont 
imposables, quelle que soit la forme sous 
laquelle ils sont constilués : 


« 1° Sur le prix payé r l’adhérent 
pour obtenir livraison de la marchandise 
en ce qui concerne les groupements 
d'achats en commun constitués entre con- 
sommateurs où agriculteurs, en vue d’'opé- 
rations habituelles consistant dans l'achat 
sur commandes préalables et la répartition 
des marchandises destinées à l’utilisation 
ou à la consommation personnelie ou fa- 
miliale ; 

« 2° Sur la différence entre. le prix 
d'achat et le prix de vente des marchan- 
dises, en ce qui concerne les groupements 
constitués entre commerçants et indus- 
triels pour les livraisons sur des matières 
premières, objets ou marchandises. desti- 
nés à être revendus par les adhérents, 
avec ou sans transformation, ou utilisés 
pour les besoins de leur industrie où com- 
merce ». 

La parole est à M. de Baudry d’Asson. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Mes 
chers collègues, j'avais déposé deux textes 
additionnels à l’article 10 sexies nouveau. 
Cependant je crois qu’étant donné le vote 
qui vient d’être émis par l'Assemb'ée en 
faveur du texte de M. Valay, le texte de 
mon deuxième amendement doit tomber 
de lui-même. 

Je vois, en eflet, que dans le paragras 
phe 3° de l'amendement de M. Valay, il 
est dit que « les mêmes sociétés coopéra- 
tives sont passibles de la taxe à ja pro- 
duction.. quels que soient les moyens et 
techniques mis en œuvre par elles ». 

Or mon amendement visait à supprimer 
pratiquement cette notion qui était jus+ 
qu’alors retenue par l'administration dans 
les articles du décret du 13 mai 1939, à 
savoir qu'on distinguerait, d’une part, les 
opltations qui seraient considérées comme 
le prolongement de l’exploitation agricole 
et qui ne payeraient pas, celles-là, la 
laxe sur les transactions et, d’autre part, 
les opératiens faites par les coopératives 
employant des moyens industrieis et des 
méthodes commerciales. 

Je pense, cependant,  -m les coopérati- 
ves ont évolué de telle façon que le pro- 
blème ne se pose pas aujourd'hui de la 
même façon qu'il y a quarante ou cin- 
quante ans. 

A mon avis, toutes les coopératives n6 
peuvent pas être considérées comme le 
prolongement de l'exploitation. Pour le 
prétendre, il faudrait en eflet admettre que 
le fait de transformer, d'acheter ou de ven- 
dre un produit agricole eu destiné À l’agri- 
culture confère ce caractère. 

Dans ce cas, le commerce ou l'industrie 
traitant les mêmes produits agricoles pour- 
rait être considéré comme le prolongement 
de l'exploitation. 

Je concois, pour ma part, que la coopé- 
rative soit le prolongement de l’exploita- 
tion — je préférerais d’ailleurs dire: le 
complément — lorsqu'elle groupe des agri- 
culteurs qui se connaissent et qui appor- 
tent une part vivante et active d'eux- 
mêmes. 

En revanche, elle ne [l’est plus à partir 
du moment où elle est devenue un orga- 
nisme tant soit peu important, dépassant 
le cadre de la commune ou, à plus forte 
raison, du canton. 

En eflet, à ce stade de développement, le 
sociétaire, vous me permettrez l'expres- 
sion, est un simple numéro matricule, qui 
n’a ni le temps, ni les moyens de s’inté- 
resser à l’évolution de son produit ou à la 
marchandise qu'il attend. A plus forte rai- 
son, n'a-t-il pas les connaissances sufli- 
santes pour contrôler la marche financière 
de sa coopérative. 

Le produit lui-même, le blé ou le lait, en 
tombant dans le silo ou dans la cuve, perd 
son originalité, il n’est plus qu'un des élé. 
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ments anonyme: d’une marchandiees uni- 
forme qui répond aux données d'un label. 

On a peu parlé tout à l'heure des coopé- 
ratives d'utilisation de matériel agricole. 
Il en existe pourtant quelques-unes comme 
J'U.C.A.S.O., par exemple, que tout le 
monde connaît bien, et dont les ramifica- 
tions s'étendent actuellement sur dix-sept 
départements. 

Peut-on dire que ces coopératives soient 
vraiment le prolongement de l'exploitation 
agricole ? Assurément non, 

La ‘hèse se trouverait d'autant plus 
vraie si Fon admettait que les taxes indi- 
rectes portent sur le produit lui-même, et 
non pas sur l'organisme qui aile Le pro- 
duit. 

La maison qui transforme ou qui appro- 
visionne n'est, en la circonstance, que le 
collecteur de l'impôt, F 

Si l'on peut admettre qu'un produit soit 
exonéré, comme le lait en nature ou Île 
ain, on ne peut concevoir qu'un produit 
de Ja taxe dans le circuit commer- 
cial ou industriel ñe le soit pas lorsqu'il 
passe par une coopérative. 

Ce serait, au surplus, priver VEtat d’une 
source parfois importante de rentrées fls- 
cales, et je pense que c’est un argument 
auquel l'Etat devrait être sensible par les 
temps qui courent, 

Mon second amendement apportait une 
modification légère à la perception de la 
taxe sur les transactions. 

En effet, les coopératives ne la payaient 
jusqu'à présent qne sur la différence 
entre le prix d'achat et le prix de cession 
de la marchandise à l’adhérent en cas de 
cominande préalable. 

Ne doit-on pas admettre aujourd’hui que 
œelle notion de commande préalable, est 
une pure fiction ? D'abord, parce que, fans 
la majorité des eas, les coopératives, en 
particulier les coopératives d’approvision- 
mement, font venir la marchandise par 
wagons ou trains entiers d’après la con- 
wmaissance qu'elles ont des besoins approxi- 
mmatifs de leurs membres; ensuite, parce 
qu'il ne serait pas difficile à des coopéra- 
dives tant soit peu organisées de faire 
remplir des bons de commande pour tou- 
tes les marchandises qu’elles fournissent. 

C'était pour mettre fin à ces deux caté- 
gories d'abus que j'avais déposé mes deux 
amendements. 

Je retire donc mon second amendement 
n° 3, bien que, dans mon esprit, il répon- 
dît à la nécessité d'assimiler l'opération 
faite par la coopérative à ceile à laquelle 
se livre un agriculteur agissant individuel- 
lement, dans le seul cas où cette coopéra- 
tive n'a pas recours à des moyens indus- 
triets on à des méthodes commerciales. 

Mais, je maintiens mon premier amen- 
dement n° 82 qui tend à reprendre l'arti- 
cle 7 du décret du 13 mai 1939, en ajou- 
tant seulement, dans le premier paragra- 
phe, après le mot: « consommateurs » les 
termes : « où agriculteurs », afin d’astrein- 
üre les coopératives d’approvisionnement, 
e., particulier, à régler la taxe de 1 p. 100 
sur le prix total de cession de la marchan- 
dise à l'adhérent, au Heu de ne la faire 
es que sur la différence entre le prix 
‘achat et le prix de cession. 

Je pense que l'Assemblée voudra bien 


me suivre sur ce point, (Applaudisserments 
à droite.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
tommission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
laisse l'Assemblée juge, en lui demandant 
de se référer à la première déclaration que 
j'ai faite à ce sujet, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement laisse l’Assemblée juge. 


M. Félix Garcia. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Gar- 
cia, contre l'amendement. 

M. Félix Garcia. Nous demandons à l’As- 
semblée de repousser cet amendement. Je 
n'expôserai pas longuement la situation, 
M. de Baudry d’Asson vient de le faire 
assez clairement, et tout le monde a com- 
pris de quoi il s’agissail. 

il est encore question d'imposer davan- 
tage les coopératives. C'est la raison très 
simple et très claire pour laquelle nous le 
repoussons. 

M. Armand de Baudry d'Asson. Je 
mande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bandry d’Asson. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est elos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 006 
Majarité absolue 304 


Pour l'adoption ....,+ 151 
Contre EL 455 


L'Assemblée nationale n’a pes adopté. 

M. Emile Hugues a présenté un amende- 
ment tendant à compléter le texte proposé 
en addition à l’article 234 du décret du 
9 décembre 1948 par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les taxes à la production sont sv 
cables aux sociétés coopératives agricoles 
et aux organismes fonctionnant dans le 
cadre de la coopérative agricole, dans les 
mêmes conditions que la taxe sur les 
transactions. 

« Les opérations effectuées par ces or- 
ganismes ne sont pas imposables lors- 
qu'elles sont de même nature que celles 
auxquelles se livre habituellement un agri- 
culteur agissant individuellement. Ces opé- 
rations sont passibles de la taxe notam- 
ment quand elles sont eflectuées avec des 
moyens industriels ou suivant des mé- 
thodes commerciales, en ce qui concerne 
notamment la collecte des produits, l’agen- 
cement matériel ou la recherche .des dé- 
bouchés. 

La parole est à M. Hugues. 

M. Emile Hugues. J'enregistre avec Sa 
tisfaction les déclarations qui viennent 
d'être faites sur le statut de la coopéra- 
tion. J'espère qu'il ne se ljimitera pas à 
la coopération agricole et envisagera toutes 
les formes de coopératives, coopératives de 
production et coopératives ouvrières et 
d'usines. 

Lorsque nous aurons à exwminer ce statut, 
nous pourrons reprendre certaines des 
uestions qui aujourd’hui ont prolongé nos 
tbats. 

Je regrtte que, sous le couvert de 
l'amendement de M. Valay, on soit allé 
aujourd'hui plus avant dans la voie de 
l'exonération. 

Je regrette également qu'avant le débat 
sur le statut de la coopération, de mou- 
veaux textes fiscaux permettent certains 
dégrèvements alors qu'il eût été plus 
sage, à mon sens, de conserver les disposi- 
tions actuelles jusqu'à ce que soit défini 


d'une façon très nelte le statut de la 
coopération, 


C'est la raison pour laquelle je déplore 
que l'on n'ait pas voulu admettre mon 
amendement. Il est impossible, à mon avis 
de le défendre maintenant, car il ne ren: 
contrerait pas, je crois, l'appui du Gou. 
vernement, bien "H soit susceptible 
Ce au Trésor des recettes nouvel. 


es. 

Je regrette de n'avoir pu défendre mon 
amendement, qui établissait une distine. 
tion très relte entre les opérations qui sont 
le prolongement des activités auxquelles se 
livre habituellement l'agriculteur agissant 
individuellement et qui auraient bénéficié 
de l'exonération, et les opérations passi. 
bles de la taxe, celles qu’énumère mon 
amendement. 

Je regrette également qu'il n'ait pas été 
discuté avant celui de M. Valay, car sa 
était infiniment plus grande. eut 

onc été plus sage de le discuter aupara- 
vant, en mêmêé temps que l'amendement 
de M de Baudry d’Asson, plutôt que 
d'avoir. mis d’abord en discussion des 
amendements de portée plus restreinte. 

M. le président. Si vous vouliez donner 
ce caractère à votre amendement, il fallawr 
le faire porter sur le début de l’article. 


M. Emile Hugues. Je ne veux pas prolon. 
ger ce débat, mais je regrette qu'on ait 
exonéré trop largement certaines formes 
de la coopération en augmentant leurs pri. 
vlièges fiscaux dans le moment où le com. 
merce est très lourdement taxé. 

1 . Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Hughes ? 

M. Emile Hughes. Non monsieur le pré- 
sident, car je ne me fais aucune illusion 
sur le résultat du vote. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Marcel David. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. David. 


. M. Marcel David. Mesdames, messieurs, 
je voudrais attirer votre attention sur 
"heure à la quelle nous risquons de ter- 
miner cette discussion, 

Je crois qu'il serait très sage, au point 
où nous en sommes du débat, de lever 
la séance et de la reprendre demain. (Pro- 
testations sur de nombreux bancs au cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia, Mme Peyroles avait rai- 
son, Nous dormons quand les autres tra- 
vaillent et nous travaillons quand les 
autres dorment. 

M. Gaston Auguet. La nuit est faite pour 
dormir et le jour pour travailler. 

M. Jean Masson. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Jean 
Masson. 

M. Jean Masson, L'Assemblée s’est pro- 
noncée à la fin de la séance de cet après- 
midi à la quasi unanimité pour que vienne 
ce soir en discussion le projet relatif aux 
bénéfices agricoles, et pour que le débat 
se poursuive sans interruption jusqu’à son 
terme même au delà de minuit. 

M. Gaston Auguet, Mais ceux qui se sont 
prononcés dans ce sens ne sont plus li. 


M. Jean Masson. Nous vivons dans une 
période d’incohérence totale. Nous avons 
commencé avant hier la présente discus- 
sion. On l’a ensuite abandonnée pour exs- 
miner le budget de la radiodiffusion. 

Je demande +. s’en tienne à la déci- 
sion prise en fin d'après-midi et que le 
présent débat se poursuive sans désem- 

arer. (Très bien! très bien! sur de nom 

reur bancs. — Mouvements divers.) 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Mesdames, 
messieurs, essayons d'y voir clair, M. Da- 
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à vient de proposer de lever la s£ance 
ps reporter à demain la suite de cette 
discussion. 

ot l’Assemblée a décidé cet après-midi 
d'examiner demain matin en seconde lec- 
ture les crédits militaires et d'entamer 
ensuite le débat sur la ratification du pacte 
de l'Atlantique. 

N'oubliez pas, mesdames, messieurs 
y'i y a une autre Assemblée, le Conseil 
e la République. Si nous reportons à 
jundi où à mardi suite du présent débat, 
Je Conseil de fa République sera fondé à 
demander tes délais nécessaires pour étu- 
dier un projet très important, si j'en juge 
ar l'anrpleur de nos délibérations. 

Il faudra vous attendre alors à modifier 
complètement vos projets, à contrarier le 
désir da personnel de FAssemblée, celui 
de vos familles, et bien vous mettre dans 
jesprit que nous serons encore fei le 
45 août, et peut-être même plus tard. 
Applaudissements sur de nembreur bañes 
eu centre et à gauche. — Protestations à 
l'ertrème gauche.) 


K, le président. L'Assemblée ne peut 
ms revenir sur sa déeision. 

M. Gaston Auguet. Elle n'a pris aucune 
déciston ! 

M. Félix Garcia. À quelle heure commen- 
era la séance de demain matin, si nous 
moungeons celle-ci tard dans la nuit ? 

M. le président. L'Assemblée a réglé 
à la fin de la précédente séance son ordre 
du jour. Elle a dècidé que le débat seraît 
poursuivi jusqu’à son terme. Aussi bien, 
je ne suis saisi d'aucune demande de m0- 
d'fication de l’ordre du jour. 

M. Gaston Auguet. Le compte rendu ana- 
tique ne parte pas trace de cette dé- 
cision. 

M. le président. La proposition de M. le 
rapporteur général, qui a été mise aux 
voix, etait formelle. 

M. le rapporteur général a demandé que 
: debat se poursuive ce soir en tout état 
de cause, 


M. Gaston Auguet. Ce soir, en tout état 
de cause, ne signifie pas au delà de minuit. 
(Vives protestations sur certains bancs à 
ysuche, au centre et à droite.) 


M. jean Masson. Je vous demande par- 
don. M. le rapporteur général a bien pré- 
aisé, dans la proposition qui à été mise 
aux voix et adaplée, que la séance pour- 
rait dépasser minmnit. 

M. Gaston Auguet. Cornment 
contester ce que j'affirme ? 

J'ai sous les yeux le compte rendu ana- 
Iftique. 

M. Jean Masson. Je n'ai pas lu l'analy- 
lique, mais je sais ee qui a été décidé an 
moment où a été réglé l'ordre du jour de 
a présente séance. 

M. le président. Vous savez très bien, 
Monsieur Auguet, que M. le rapporteur gé- 
Déral, en proposant que le débat soit 
Conduit à son terme ce soir en tout état 
de cause, demandait que la séance puisse 

(passer minuit. 

M. Jean Sourbet. Je demande la parole. 
x 9 le président. La parole est à M. Sour- 

M. Jean Sourbet, Vous savez, mes chers 
Collègues, que je ne suis bavard, et 
que je ne contribue guère à prolonger les 
pe Je vondrais cependant donner mon 

Je ne snis pas très favorable aux séances 
de nuit. J'ai constaté que, très souvent, 
Parce que nous avions passé la nuit à tra- 
Vailler, la séance du lendemain matin 
flait supprimée. (Très bien ! très bien ! à 
l'ertrême À 


pouvez- 


Pouvez-vous, monsieur le président, 
nous assurer que, si nous passons cette 
nuit à délibérer, # y aura séance demain 
matin à neuf heures et demie ? 

Sans quoi je préfère que nous levions 
la séance maintenant et que nous repre- 
nions nos travaux demain matin. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur quel- 
ques bancs au centre et à droite.) 


M. le Je sappelle, mes chers 
collègues, qu'il a été décidé, à la fin de 
la séance de cet après-midi, de poursuivre 
ce soir « en tout état de cause », la dis- 
cussion du projet relatif aux bénéfices 
agricoles, ce qui, dans l'esprit de M. le 
rapporteur général, signifiait certainement 
que nous pourrions dépasser miouit.…. 

M. le rapporteur général. Exactement. 

M. le président. et qu'il a été égale- 
ment décidé que nous examinerions de- 
main matin, en deuxième lecture, les cré- 
dits militaires. 

M. Jean Sourbet. Crovez-vous, monsieur 
le président, que le personnel sera en me- 
sure de travailler demain matin après 
avoir passé la nuit ici? 


> Gaston Auguet, Je demande la pa- 
role. 


guet. 


M. Gaston Auguet. Je fais observer à 
l’Assemblée qu'elle pourrait continuer de- 
main malin la discussion du En relatif 
à l'impôt sur les bénéfices agricoles et que 
les travaux du Conseil de la République 
ne seraient pas retardés comme l’a eraint, 
tout à l'heure, M. le rapporteur général... 


M, Philippe Farine. Vous êtes un par- 
fait saboteur! 


M. Paul Caron. Vous cherchez unique- 
ment à retarder le débat sur ja ratifica- 
tion du pacte de l'Atlantique ! 


M. Gaston Auguet. et nous pourrions 
examiner ensuite, dimanche ou lundi, 
l'avis du Conseil de la Répubiique sur les 
crédits militaires. 

M. le président. Pour en terminer je 
consulte l’Assemblée sur la question de 
savoir si elle entend poursuivre la discus- 
sion son terme. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pour- 
suivre la discussion.) 


M. le président. J'appelle maintenant 
l'amendement de MM. Delcos et Gaborit 
qui avait élé réservé. 

Avant de mettre aux voix Vlarti- 
cle 10 series, j'en donne lecture avec les 
modifications qui résultent de l'adoption 
de l'amendement de M. Valay et Ge sa 
po a en concordance avec cet amende- 
ment. 


M. François Delcos. Je le retire. 


le président. l'amendement es! re- 

« Art. 10 series:. — L'article 234 du 
décret n° 48-1956 du 9 décembre 1948 est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 234. — Sont ajoutés À l’article 1® 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires 
les alinéas suivants : 

« Les coopéralives agricoles d’approvi- 
sionnement sont passibles de la taxe sur 
les transactions selon les modalités pré- 
vues par l’article 7 du décret du 13 mai 
1939, pris pour l'application de cette taxe, 
dans les mêmes conditions que les indus- 
triels et les commerçants. 

« Les sociétés coopératives de produe- 
tion, de transformation, de conservation 
et de vente de produits gricoles et leurs 
unions, sont soumises à la taxe sur ks 
transactions selon les modälités prévues 


par lartiele 9 du décret du 13 mai 1939 
pris pour l'application de cette taxe. 

« Les mêmes sociétés coopératives sont 
assibles de la taxe à la production, sauf 

rsqu'elles effectuent des opérations 
usuellement pratiquées par des cuitiva- 
teurs agissant isolément, ou si elles assu« 
rent la présentation commerciale et la 
vente des produits récoltés par leurs 
membres, quels que soient les moyens 
et techniques mis en œuvre par elles. 

« Sont également exonérées, non seules 
ment de toutes taxes, mais aussi des 
droits d’enregistrement dont elles avaient 
été provisoirement exemplées par les dis- 
cn re de l'article 55 B du code de 
"enregistrement, les coopératives d'insé- 
mination artificielle et les coopératives 
d'utilisation de mat“riel agricole. » 

M. Félix Garcia. Nous demandons ls 
scrutin. ? 

M. le président. La parole est à M. Tourné 
pour expliquer”"son vote. 

M. André Tourné. Le groupe cummu- 
niste ne votera pas 10 sezxies qui 
frappera durement, par. linterprétation 
que ne manquera pas d’en donner l’admi- 
nistration, et malgré les belles formules 

ue l’on a employées pour vanter les mé. 
rites de la coopération, l'ensemble de la 
coopéralion agricole. 

C'est parce qu'il ne veut pas se faire le 
complice de cette opération que le groupe 
communiste votera contre l'article 10 
(Applaudissements à l'extréme gau- 
Che.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?... 

Je mets aux voix l'artiele 10 sexies. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin-est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne derninde 
plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille 
ment des votes.) 

M. le président. Voiri le résullat du dé- 
pouillement du scrutin sur larticke 1Q 
series : 

Nombre des 97 
Majorité absolue 290 


Pour l'adoption 395 
Contre 83 


L'Assemblée nationale a adopté. 
{Article 11.] 


M. le « Art. 11. — Le premier 
alinéa de l’article 282 du décret n° 48- 
1986 du 9 décembre 1%8 est complété 
comme suit : 

« Toutefois, en ce qui concerne les dé- 
partements d'outre-mer, la date limite dé 
prolongation de ce délai sera fixée par un 
arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques. » 

M. Charpentier a déposé, au nom de !a 
commission de l'agriculture saisie 
avis, un amendement tendant, dans le 
texte modificatif proposé par l’article 282 
du décret du 9 décembre 1948, après les 
mots: « par un arrêté », à ajouter es 
mots: « signé conjointement par le mis 
nistre des tinanres et des affaires écono- 
miques et par le ministre de ;'agricul. 
ture ». 

La parole est à M. Charpenticr. 

M. le rapporteur pour avis. Afin de ga- 
gner du temps, je défends en même temps 
l'amendement présenté au nom de la com- 
mission de l’agriculture à l’artiete 12, et 
qui ‘s'inspire du même esprit. 

Tous deux ont été déposés par M. Pau- 
mier à la commission de l'agriculture ef 
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adoptés par elle. Ils tendent à faire signer 
les décrets conjointement par le ministre 
de l'agriculture ct le ministre des finances 
et dex affaires économiques. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
guis vraiment étonné de l'esprit de cet 
amendement, qui ne peut avoir pour objet 
que d'être désagréable au ministre des 
finances, 

Le Gouvernement est solidaire, mais en 
matière fiscale, c'est le ministre des 
finances qui est responsable. La preuve en 
est que je suis ce débat depuis son début. 

Le ministre des finances n’est pas en 
conflit avec le ministre de l’agriculture. 
Le Gouvernement est indivisible, et je de- 
mande très amicalement à M. Charpentier 
de retirer les deux amendements. 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 

M. Bernard Paumier. J'entends bien que 
le Gouvernement, en principe tout au 
moins, est solidaire... 


M. Henri Queuille, président du Conseil. 
Pourquoi « en principe » ? 

M. Bernard Paumier., Oui, monsieur le 
président du conseil, je maintiens « en 
principe ». 

Le projet que nous discutons concerne 
l'impôt sur les bénéfices agricoles, et si 
vous ne voulez pas être désobligeant à 
l'endroit de votre collègue de l'agricul- 
ture, monsieur le secrétaire d’Etat aux 
finances, je ne vois pas pourquoi vous 
voulez vous opposer à ce qu’il contresigne 
les décrets et les arrêtés. 

En tout cas, tel a été l'avis de la com- 
mission de l'agriculture unanime, et je 
demande à l’Assemblée de s’y rallier. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Dans le même esprit, il faudra, lorsqu'un 
arrèté du ministre des finances intéressera 
le commerce, le contreseing du ministre 
dé l'industrie et du coramerce. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
<ommission ? 


M. le rapporteur général, Si nous sui- 
vions M. Paumier, nous serions conduits à 
ce résultat absolument singulier que pour 
un décret intéressant, par exemple, les 
docteurs et les sages-femmes, le ministre 
des finances devrait prendre l'avis du mi- 
nistre de la santé publique et lui deman- 
der son contreseing. Pour les commer- 
Cauts, il faudrait, dans le même esprit, 
L'avis du ministre de l’industrie et du com- 
merce, et ainsi le contreseing de tous les 
ministres serait exigé à côté de la signature 
du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Je crois donc qu'il ne faut pas adopter 
cet amendement. 

M. le rapporteur pour avis. Je les retire. 

M. le président. Les amendements sont 
retirés. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 11 9. 

Je le mets aux. voix, 

{L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. ie président, « Art, 12, — Des décrets 
fixeront, en tant que de besoin, les moda- 
lités d'application de la présente loi, qui 
entre en vigueur à compter du {* janvier 
4949. » 

M. Charpentier avait déposé, au nom de 
la commission de l'agriculture saisie Pour 
avis. un amendement tendant à rédiger 
comme suit le début de l’article 12: 


« Des décrets, signés conjointement par 
le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et par le ministre de l’agricul- 
ture fixeront, en tant que de besoin. », 
mais il vient de le retirer. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles réservés.] 


M. le président. Nous allons maintenant 
reprendre l'examen des articles et des 
amendements renvoyés hier à la commis- 
sion des finances et qui ont fait l’objet de 
son deuxième rapport supplémentaire 
n° 7954. 

La commission des finances propose en 
outre un nouvel article 10 septies. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Pour la clarté 
du débat, j'indique tout de suite à l’As- 
semblée que nous nous trouvons en pré- 
sence de deux groupes d'articles entre les- 
quels il convient d'opérer dès l'abord une 
nette distinction. 

En ce qui concerne les articles A et B, là 
commission des finances n'a pas suivi le 
Gouvernement et a fait de la contribution 
des propriétés non bâties l'impôt spécial 
qu'il est actuellement. 

La commission a maintenu sa position, 
malgré un amendement de M. Masson qui, 
par 26 voix contre 14, avec 3 abstentions, 
n'a pas été pris en considération. 

Voilà pour le premier groupe d'articles. 

La commission a ensuite examiné le der- 
nier alinéa de l’article { bis nouveau, avec 
les amendements de M. Waldeck Rochet 
et de M. Tanguy Prigent, 

Elle l’a disjoint par 23 voix contre 19 et 
repoussé les amendements de M. Waldeck 
Rochet et de M. Tanguy Prigent. 

Il est donc opportun, monsieur le pré- 
sident, d'examiner d’abord les articles A 
et B, ensuite le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 1 bis nouveau et les amendements 
de M. Waldeck Rochet et de M. Tanguy 
Prigent, qui s’y rapportent, 


[Article A.] 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle A: 

« Art, À. — Dans l’article 1° du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948, sont sup- 
primés les mots: « la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties ». 

M. Jean Masson a déposé un amendement 
tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Jean Masson, 


M. Jean Masson. L’amendement que j'ai 
défendu hier devant la commission des 
finances et que je reprends aujourd’hui 
tend à la suppreesion de l'impôt foncier 
sur les propriétés non bâties. 

Cet amendement avait surpris hier l’As- 
semblée, et je conçois fort bien qu'il ait 
été renvoyé devant la commission des 
finances. 

Sans doute la majorité de la commis- 
sion l’a-t-elle ce matin repoussé, mais 
peut-être certains des commissaires se 
sont-ils laissé influencer par des craintes 
qui, vraiment, ne sont pas justifiées. 

Je le reprends avec l'espoir de dissiper 
ces appréhensions, en m'efflorçcant de vous 
démontrer d'abord que la suppression de 
l'impôt sur les propriétés non bâties ré- 
ond à un besoin indiscutable de simpli- 
cation et au désir légitime de ne pas 
accabler inutilement l'administration éjà 
surchargée, et ensuite que les mesures 
compensatrices que je en contre- 
mage de la suppression de cette imposi- 
ion, et plus exactement par mes amen- 
dements successifs, loin d’être défavorables 
aux contribuables, sont, au contraire, 
avantageuses pour eux. 


Li est assez curieux, d’ailleurs, de voi 
notre Assemblée s'opposer à une mesure 
de nature à réaiser, faiblement LD 
doute, mais indiscutablement, un allége. 
ment pour les contribuables, 

Avant d'examiner la portée de la sup. 
pression de cette imposition, suppression 
que je vous propose par mon amendement 
permettez-moi, mes chers coliègues, de 
vous rappeler que, l’année dernière, l'ad. 
ministration dû établir 8.978.874 cotes 
différentes, pour üine rentrée totale d’im- 
pôt de 1.546 millions de francs. 

Si j'ajoute que les frais d'établissement 
de ces cotes — par conséquent, au nombre 
approximatif de 9 millions — par un per- 
sonnel auxiliaire de l'administration se 
montent à près de 200 miilions, c'est-à. 
dire 20 p. 100 du montant du produit 
total de l'impôt, vous entendez bien 
qu'une telle imposition, sous sa forme 
actuelle, n’est pas rentable, qu'elle est 
désuète et que, dans le. désir de simplifi- 
cation qui doit être le nôtre, nous devons 
à tout prix la supprimer. 

Je eaïs bien que le rétablissement de 
la contribution foncière des propriétés non 
bâties, que voudrait la majorité de La com- 
mission des finances, soulève un certain 
nombre d'observations. 

Je voudrais les reprendre une à une 
pour répondre par avance au; objections 
qui pourraient m'être faites. 

Sous le régime qui était en vigueur an- 
“térieurement au 1* janvier 1949, lors- 
qu'un cultivateur était propriétaire de 
terres qu’il exploitait, on établissait deux 
impositions : l’une à la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties, sur le 
revenu imposable des terres exploitées — 

ui n’était en réalité qu’un revenu fictif 

gal à six fois le revenu cadastral évalué 
en francs 1912 — l’autre à l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation ägricole, en ce 
qui concerne les seuls bénéfices prove- 
nant de la mise en valeur desdites terres. 

Or, il est évident qu'une telle ventih- 
tion est peu logique, car le hénéfice de 
l'exploitation est un tout qui rémunère 
aussi bien les capitaux engagés par l'ex- 

loitant, et notamment les éléments de 

‘actif immébilier, que son activité per- 
sonnelle dans cette exploitation. 

Le système de la réforme fiscale, d’après 
lequel on ferait état dorénavant des ré- 
sultats d’ensembie de la profession, sans 
qu'il y ait lieu de distraire la fraction 

rovenant des propriétés foncières, est in- 
iniment plus simple. 

La deuxième observation, c'est que le 
rétablissement de la contribution foncière 
des propriétés non bâties provoquerait en 
quelque sorte une rupture dans le ré- 
gime fiscal applicable, 

D'une part, vous auriez les revenus fon- 
ciers bâtis, d'autre part, les revenus fon- 
ciers non bâtis. 

I est vraiment incohérent de penser 
qu'ayant supprimé la contribution pour 
le bâti, on persiste, aujourd'hui — au 
fond on ne sait trop pourquoi — à la 
maintenir pour le non bâti. 

Mes chers collègues, j'appelle votre 
attention sur un point qui a sa valeur. Au 

oint de vue pratique la coexistence de 

eux régimes d'imposition distincts pour 
les bâtis, d’une part, pour les non bâtis, 
d'autre part, conduirait à des complica- 
tions inextricables lorsqu'il s'agirait d'éta- 
blir l'imposition d'une propriété compor- 
tant des immeubles des deux espèces, Ce 
qui est, on peut le dire, le cas de la ma- 
jorité des propriétés rurales. 

Il faudrait alors, avee ces deux syslè- 
mes distinets, se livrer, en quelque sorte. 
à une ventilation des baux, laquelle serait 
faite par l'administration et risquerait, 
dans bien des cas, d'être arbitraire. 
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a troisième observation, c’est que, loin 
avantageux pOur les contribuables, 
de la contribution fon- 
ln des propriétés non bâties entraînera 
ertains d’entre eux une augrnenta- 
jon des CO 
«ffet, la contribution foncière ne 
mmporte aucun abattement à la base et 
,s redevablés de cette contribution ne 
pnifi-ient d'aucune réduction pour char- 
de famille. 

“imposition des revenus fonciers ‘dans 
y cadre de la taxe proportionnelle, que 
coubaite pour ma part, permettrait au 
futraire aux intéressés de bénéficier, le 
us échéant, dé décte, et même, dans 
wrtins cas, d'échapper totalement à l'im- 
jt du fait de cette décote. - à 

Fn tout état dé cause, ils auraient droit, 


ar le montant de leurs revenus fonciers, : 


us réductions pour charges de famñl 
wévues par le décret du 9 décembre 1948 
uuaticre de taxe proportionnelle. 

Win, mes chers collègues, voici un 
ner point qui est également d’impor- 
tue. 

Le rétablissement de la contribution fon- 
dre entraînerait en 1949, pour l'admi- 
tation des conitributions directes, un 
considérable. 

&ns doute, le système  transactiaunel 
que nous obligera lui-même à 
crtaines rectifications de la déclaration de 
contribuables, des propriétaires 
de trains loués qui ont fait état, dans 
leurs déclarations, du revenu de ces 1er- 
Fun, 

Mais ce travail ne concernera ge 
nubre restreint de contribuables. ne 
aurait, en tout état de cause, être coim- 
paré à celui qui résulterait du rétablis- 
ment de la contribution foncière dés 
propriétés non bâties. 

En effet, dans ce cas, si l’on suivait 
h commission des finances dans sa ma- 
urité, non seulement, il faudrait dégre- 
ver tous les contribuables les décela- 
tions comportent des revenus fonciers 
non bâtis, mais il faudrait ensuite pro- 
céder à l'établissement de 9 millions de 
cations an titre de la contribution fon- 
otre des propriétés non bâties. 

Mes chers collègues, je vous pose la 
qesion: Estil vraiment sérieux d'exiger 
lune adininistration déjà surchargée un 
Sucroit de travail comme celui-là, alors 
ue, par la loi sur la revision des pa- 
bites que nous avons votée il y a quel- 
ques jonrs et par les mesures que nous 
‘ons votées hier concernant la décote, 
LOS imposons déjà à cette administration 
travail supplémentaire incontestable ? 
Je vous ar aussi cette autre question: 
\1 point de vue psychologique, pensez- 
Vous qu'il soit très déstratle de voir au 
MuS d'octobre où au mois de novembre 

tomber un déluge d'avertissements aux- 
els lee contribuables non seulement ne 
ittendent pas, maïs sont en droit, à 
Ibeure actuelle, de ne pas s'attendre ? 
En définitive, bien certain que le 
lissage Qu régime fiscal antérieur au 
19 nouveau comporte pour l’année 
des complications administratives. 
US celles-ci sont infiniment moindres 
“ec le système que je vous propose. 
\ù". surplus, mon amendement est, en 
avantageux pour de contribua- 
7 Vo suis persuadé que beaucoup de nos 

t£ues, à cet égard, ont eu des craintes, 

je conçois très bien, 
prendre un exemple par 
ie terminerai. Le revenu cadastral 
mien lait l'an dernier de 38 francs par 
Te, déterminés en francs germinal, en 
Halles or 1912. 


tisations dont ils sont rede- | 


On a décidé, en 1946, que la contribu- 
tion foncière serait assise sur six fois le 
revenu, soit en gros 240 francs l’hectare, 


sans abattement à la base et sans abatte-. 


ment pour charges de famille. 
Nous proposons l'imposition sur la base 
d'un revenu foncier deux fois plus élevé. 
Evidemment si nous avions pu obtenir 


du Gouvernement qu'il s’en tienne à une 


fois seulement le revenu foncier, il n’y 


aurait pas de question. Mais ce serait cer- 


tainerent exiger de lui un sacrifice qu’il 
ne peut pas consentir. 

Dans mon amendement, je propose de 
prendre pour base le double du revenu 
foncier de l’année dernière, c’est-à-dire 
deux fois deux cent quarante francs, soit 
quatre cent quatre-vingts francs. 

Si l’on tient compte du fait que la plu- 
part des propriétés rurales, sinon toutes, 
sont louées en vertu de.baux dont les prix 
sont fonction de prix agricoles, en blé, 
en viande, en beurre, le chi que aous 
proposons est très avantageux par rapport 
à la réforme fiscale. 

Par exemple, je suppose une terre à blé 
louée à raison de deux quintaux et demi 
à hectare. Cela représente un revenu 
brut, imposable d'après la réforme fis- 
cale, d'environ 5.000 francs, duquel — je 
le sais bien — il faudrait déduire le for- 
fait de 10 p. 100 que nous admettons et 
éventuellement les charges de répara- 
tions. 

Il n’en demeure pas moins que la base 
proposée par notre système est beaucoup 

lus avantageuse que celle envisagée par 

réforme fiscale. 

En effet, pour 1949, les non-exploitants 
pee sur la base de 480 francs par hec- 

En ce qui concerne les exploitants, leur 
revenu foncier étant une part de leurs 
bénéfices d'exploitation — il résulte du 
travail de dla terre —- nous estimons que 
le système est aussi avantageux que pour 
les non-exploitante, puisqu'on arbitrera Île 
revenu foncier à deux fois celui de l'an 
dernier. 

En défimitive, je ne vois pas les craintes 
et les appréhensions que l'on peut avoir. 
ÏH n’y a qu’avantages, à notre sens, à 
supprimer cette imposition désuëète. 

Si vous ne le faisiez pas, vous impoe- 
riez à une administration dont nous som- 
tous d'accord pour dire qu'elle est 
sérieuse — ses eflectifs ne sont pas plé- 
thoriques contrairement à beaucoup d’au- 
tres — un surcroît de travail indiscutable. 
Nous imposerions établissement et Île 
recouvrement de neut miiliwns de cotes 
pour un produit d'impôt de 1.500 millions, 
alors que les frais d'établissement de ces 
cotes sont de 300 millions, c’est-à-due de 
20 p. 100 du montant de l'impôt. 

Comme par ailleurs je crois vous avoir 

démontré qu’il n’entraîne pas d’aggrava- 
tion de la fiscalité en ce qui concerne les 
assujettis, je crois que vous pouvez, sans 
crainte, voler mon amendement. 
‘ Ceux qui me connaissent savent que, 
défenseur en quelque sorte héréditaire de 
la paysannerie dans tous les débats qui 
l’intéressent, si j'avais eu l'impression que 
le vote de mon amendement pourrait en- 
trainer un aceroïssement des charges fis- 
cales pour la paysanenrie, qui se trouve 
dans une assez mauvaise passe, je vous 
prie dé croire que je ne l'aurais ni défendu 
ni déposé, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

M. je président. La parole est à M. le 
tapporteur pour avis. 

M. le r pour avis. Mesdames, 
messieurs, je voudrais en 
mon nom personnel, puisque Ja commis+ 


sion de l’agriculture n'a pas eu à débaitre 


de cet amendement, 


.Je-ne suis pas d'accord avec M. Masson, 
et je vais en donner brièvement les rai 
sons. 

, Tout d’abord, nous ae sommes pa 
pousables si le décret du 9 décembre n'es 


pas très heureux et est arbitraure. 
Mais il 


serait également incohérent 
d'abandonner le revenu cadastral, puis- 
qu'il est maintenu pour le bénéfitfce agri- 


cole et qu'il est normal qu'il y ait un 


rapport entre les deux. 

Mais le deuxième inconvénient de ce 
texte, c’est qu'il est applicable seulement 
pour les impôts de cette année; à partie 
de l’année prochaine, on relournerait au : 
décret, avec tous les inconvénients qué 
j'ai soulignés dans mon rapport, que tous 
es orateurs ont rappe'és, et qué ia com- 
mission des finances elle-même a <igna- 
lés, puisqu'elle a décidé, à une très forte 
inajorité, de maintenir sa position. 

M. le rapporteur général. C'est exact. 

M. le 


port à l’année dernière. 

H me rétorque que l'abattement est 
plus important. 

Je me permets de lui faire renxrquer 


, dans une énorme proportion, les cul , 


vateurs sont des petits exploitants et 
ue, pour eux, la décote ne jouera qu une 
is. Elle ne jouera pas une fois 


Fimpôt foncier et une fois pour les héné- 


fices agricoles, mais une seule fois pour 
les deux, puisque cet impôt foncier se 
trouvera inclus dans le bénéfice agricole, 

Dans ce cas, le revenu de l'exploitant 
dépassera très vite l’abattement de 60.000 
francs et arrivera facilement au ‘hiffre 
de décote. 

Troisième objection: Il payait jusqu'à 
maintenant 16 p. 100 du revenu cadastral, 
R payerait maintenant 18 p. 100, plus la 
taxe progressive sur le do 
du revenu cadastral de l’année deruicre, . 
soit une augmentation importante. p 

Est-ce à dire que cette augmeu‘:1tion 


| de l'impôt foncier soit considä 


Peut-ille que non en valeur absolue 
Maïs on ne peut oublier que le mème 
contribuable qui à à faire face à cet im- 
pôt de l'Etat, doit également faire face 
aux charges des départements et des com- 
munes qui ont été considérables et, sou- 
vent, ont abouti pour lui au doub'e de 
l'impôt total qu’il a payé l'année der- 
nière. 

Pour ces différentes raisons, je demande 
à l’Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Masson. 

M. le président. La parole est à M. Mas- 
son. 

M. Jean Masson. Je répondrai d'un mot 
aux préoccupations, à titre personnel, 
M. Charpentüer. 

Avee le système que je préconise, tous 
les assujettis dont le revenu n'excède pas 
60:000 francs échapperont complètement 


au payement de l'impôt. Il vise parlicu 


lièrement tous les petits propriétaires, 
tous les petits commerçants, tous les pe- 
tits artisans, tous les « petits », dont vous 
semblez vous préoccuper, monsieur Char- 
peulier, comme beaucoup dans cette As- 
semblée, en vertu d’une diserimination 


d'ailleurs regrettable, qui fait que, dans 


tous les débats, on est maintenant amené 
à distinguer les « petits » des «a grus ». 


Les « petits », ceux dont le revenu n'est 


pas supérieur à 60.000 francs,. échapp"ront 
à l'impét. Avec un revenu compris entré 


J0:000 et 240.000 francs, ils échapperont 


partiellement. 


pour avis. ‘C'est ma . 


l'amendement de 
M. Masson, l'assiette est doublée par rap- 


e de la taxe 
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Vous voyez, par conséquent, qu’à cet 
égard, vous devriez avoir satisfaction. Et 
ne comprends pas pourquoi VOUS COM- 
attez mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
cominission des finances a eu à choisir 
entre deux systèmes qui, l’un et l’autre, 
sont mauvais. 

Élle à choisi le moins.mauvais. Ce ma- 
tin, elle a corrohoré le vote précédent, 
par 26 voix contre 14 et 3 abstentions. 

Elle maintient sa position. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement désire attirer avec beau- 
coup d'insistance l'attention de l’Assem- 
blée sur le problème qui est étudié en 
ce-moment, Ï y attache une très grande 
importance, IL est un point, souligné par 
M. Masson, sur lequel nous devrions tous 
être d'accord: la nécessité de faire de la 
fiscalité raisonnable, de ne Pas écraser 
l'administration et de ne pas submerger 
le contribuable. 

Y a-t-il vraiment ici une majorité de 
députés raisonnables pour décider que, 
cette année, au 21 juillet, alors que cet: 
impôt n'existe plus depuis le mois de dé- 
cembre dernier, qu'aucun travail n’a été 
accompli, on va imposer à notre adminis- 
tration la charge d'établir 8.978.874 cotes, 
dont la plus grande partie atteignent 20, 
&0 ou 100 francs ? 


M. Pierre Meunier. La faute à qui? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'est tellement grave pour l'administration 
que si l'Assemblée prenait cette décision, 
je serais obligé d’examiner l'éventualité 
de renoncer totalement à cet impôt. 

Il se’ peut que certains s’en félicitent. 
Mais ne serait-ce pas alors une lacune 
dans notre sys fiscal, un inconvé- 
nient moral très grave pour l'économie 
agricole, s’il était entendu que la propriété 
rurale, en tant que telle, serait entière- 
ment dégrevée et bénéficierait d’un privi- 
lège fiscal unique qui n'appartient à au- 
cune autre branche de l'économie ? 

Si la commission des finances a rejeté 
le système qui supprimait cette contribu- 
tion, c'est parce qu’elle a estimé qu’il 
était trop lourd. 

Personnellement, je ne suis pas de cet 
avis, mais je suis obligé de tenir compte 
de l'opinion de la commission. 

Qu'avait décidé la réforme fiscale ? Elle 


avait décidé — c'est une règle d'équité 
et de simplicité — que chacun payerait 


sur son revenu, quel qu'il soit, et que 
l'on additionnerait les différentes sources 
de revenus. 

Dans le système de la contribution fon- 
cière, que veut restaurer la commission 
des finances, le contribuable paye, quelle 
que soit sa situation. Même s'il est dans 
la misère, il paye la somme prévue. 1 n’y 
a aucune décote, aucune déduction. La 
somme est faible, c'est entendu, mais elle 
est fixe. 

Au contraire, dans le système de la ré- 
forme fiscale, c'était le revenu net qui 
était frappé. Ainsi, le propriétaire pouvait 
déduire tous les frais qu'il avait suppor- 
tés pour entretenir et améliorer son bien. 
E: l'on ne voyait plus le cas de proprié- 
taires imposés alors que leurs revenus 
élaient complètement absorpés par es 


De même dans ce système, le contribua- 
ble bénéficiait de la: décote, qui est un 
avantage normal et légitime pour les plus 


.& gauche.) 


Cependant, même avec ces réserves, cer- 
tains esprits ont pu penser qu'il y avait, 
pour certaines cotes, surtout pour les gros 
contribuables — mais, comme on le disait 
hier, il ne faut pas diviser les contribua- 
bles entre eux — une augmentation de 
l'impôt trop importante et qu’on ne pou- 
vait aller jusque là. 

Dans ces conditions, l'amendement pro- 
pose par M. Masson’et qui a l'agrément du 

ouvernement, apporté évidemment une 
solution très satisfaisante pour le contri- 


nais, pour moi, puisqu'il représente une 
perte assez importante. Mais je préfère la 
supporter plutôt que d'imposer à mon ad- 


que de mettre le cont.ibuable dans le cas 
de recevoir en novembre, un déluge de 
paperasses. Cela ne représentera pas des 
sommes jimportantes, mais, il est désa- 
gréable pour le contribuable de recévoir 
sans cesse des feuilles d'impôt. 


M. Roger Dusseaulx. Je m'excuse de 
vous interrompre, monsieur le secrétairè 
d'Etat, mais, comme vous allez perdre de 
l'argent, je vous demande si ce cas ne 
tombe pas sous le coup de la loi des 
maxima ? 


parce que la réforme fiscale n'avait pas 
tenu compte de la contribution foncière 
des propriétés non bâties, Par conséquent, 
il y a lieu de faire une cote mal taillée, . 

Mais je suis en tout cas très heureux 
d'enregistrer une nouvelle conversion. 
Hier, c'était M. Waldeck Rochet; aujour- 
d’hui, c’est M. Dusseaulx, qui, hier, adver- 
saire de cette loi des maxima, est main- 
tenant un prosélyte, et un prosélyte telle- 
ment acharné qu'il prétendrait me l'äp- 
prendre et me l'imposer à moi-méme. 
(Rires et applaudissements au centre et 


M. Roger Dusseaulx, Je voudrais seule- 
ment que la loi des maxima, puisqu'elle 
existe, puisse être invoquée aussi à l'en- 
contre du Gouvernement, et ne serve pas 
uniquement à ce dernier de paravent pour: 
à la volonté du Parlement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon- 
sieur Dusseaulx, étant donné l'intérêt. que 
vous portez aux questions agricoles, vous 
avez certainement suivi de près ce débat. 
Vous devez donc savoir que la réforme fis- 
cale a été suspendue et que nous ne pou- 
vons pas exiger, contre l'avis de Ia com- 
mission des finances, l'application de la 
loi des maxima, 


M. Félix Garcia. Et vous ne pouvez pas 
davantage, monsieur le ministre, appli- 
quer l’article 48 du règlement ? Je vous 
remercie de cet aveu. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous démontrerai tout à l'heure, monsieur 
Garcia, que j'en ai encore la possibilité, 

Monsieur Dusseaulx, je suppose que 
votre observation était sérieuse, Je dois 
donc y répondre sérieusement. 

Je ne peux pas, en effet, opposer la loi 
des maxima au système défendu par la 
commission des finances. Je suis donc 
obligé de trouver un autre système, qui 
coûte le moins cher possible et qui m'évite 
des frais tels que l'impôt n’a plus aucun 
intérêt. 

Le contribuable ne payera pas davan- 
tage dans le système préconisé par 
M. Masson que dans celui préconisé par 
la commission. Il payera probablement un 
peu moins. 

Mais la loi des maxima n'exige pas que 
l'on applique un minimum à l'inte li- 
gence, La mienne me permet de conce- 
Voir que, quand un impôt est absorbé par 


buable, moins satisfaisante je le récon- 


ministration un travail absurde et plutôt 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, 


différence qui entre dans j 
l'Etat. (Applaudissements.) de 


M. Roger Dusseaulx. C'est le 
ment que je retiens. k 1e seul argue 
M. le secrétaire d'Etat aux f 
vous remercie de me Je 
e demande à l’Assemblée de fair 
effort et d'adopter cet 

Il ne s’agit pas d’une charge ;i 
ge imposée 
aux contribuables. Il y a un revenu five 
calculé d'après le revenu cadastral. C'est 
une somme - modique, dérisoire. La 
moyenne est de 200 francs par hectare. 
En comptant 400 francs, puisque 'e dou. 
blage correspond à l'avantage énorme de 
la décote, voyez le nombre More que 
devrait posséder un contribuable jour 
qu'il soit imposable: il faudrait 120 lee. 
tares. Au-dessous de ces 150 hectares, s'il 
n'a pas plus de 60.000 francs de revenu 
il aura le grand avantage de ne pas payer, 
Ce n'est que dans Ie cas exeeptionnei 
de grosses exploitations que le doublage 
du revenu foncier aurait une incidence, 
d’ailleurs très ‘limitée, étant donné la fai- 
blesse du revenu cadastral, 
Toutes les considérations militent done 
en faveur de cette solution, qui est non 
as une solution fiscale, mais ‘une solu- 
ion rationnelle. 
Il faut que nous fassions de la fiscalité 
rationnelle. Tout le monde a demandé la 
répression de la fraude, l'établissement de 
contrôles. Or la revision des pa'ente, 
l'application du nouveau taux des décotes 
vont déjà détourner les agents des contri- 
mers directes des tâches plus produce 
ives. 
| Ne nous imposez pas, je vous en su 
plie, ce travail supplémentaire absurde 
oùr l'administration et déplaisant . pour 
e contribuable. Je vous demande de voter 
cet amendement. Il ne préjuge pas — et 
je réponds au souci de M. Charpentier — 
e système qui sera appliqué l'année pro- 
chaine. Je lui donne même acte bien vo- 
lontiers que je n'utiliserai pas ce texte 
ps imposer de plein fouet le texte de 
a réforme fiscale puisque .vous l'avez 
rejetés: 
e vous démarnde donc de statuer cette 
‘armée sur cette base, sans vouloir cristal- 
liser ce système pour l'éternité. 


M. le rapporteur général. Vous ne dispo- 
sez pas de l'éternité. 

M, le rapporteur pour avis. Monsieur le 
midistre, accepteriez-vous de supprimer 
cette phrase spécifiant que cette disposi- 
tion ne jouera que pour cette anne, de 
façon qu'un texte de loi puisse la modi- 
fier, et que nous puissions discuter un 
nouveau texte ? . 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne considérerai pas votre décision commune 
nous engageant dans le sens de la ré- 
forme fiscale. 

Il faut que cette question soit résolue. 

Ce que je vous propose n'est qu'un A 
dient, expédient qui ne m'apporte pas les 
recettes que je devrais en attendre mais 
que je suis obligé d'accepter et même de 
préconiser, 

FA tout cas, le débat doit demeurer où- 
vert, 

Actuellement, nous sommes obligés de 
prendre une solution d'urgence. M. 

ntier lui-même reconnaît que celle“ 
n'est pas parfaite. M 
Il serait en contradiction avec lui-même 
si, après avoir dit qu'il n’en voulait pa; 
il prétendait qu'elle est meilleure pou 
toujours qu'elle ne l’est pour l'instant. 

Nous étudierons cela à tête reposée. Ar 
jourd’hui, il faut prendre une solution. 
ous sommes à la fin de juillet et aucunt 


a petits », comme le disait M. Masson. 


les frais qu'il entraine, il n'y a que la 


cote n’est établie. 
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M. Coudray. Je vous demande 
;rdon, monsieur le ministre, mais dans 
en certain nombre de départements, le 
mien tout au môins, les rôles ont déjà été 
envoyés. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pas 
xs roles de la contribution foncière, puis- 
qu'elle est supprimée. Ce sont des rôles 
Jocaux. 

M. Georges Coudray. Non, ce ne sont pas 
des rôles locaux, j’ai moi-même vu des 
feuilles locales. Ils concernent la taxe pro- 

ortionnelle et la surtaxe pour les revenus 
fonciers des propriétés non bâties. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cela 
pe change rien, puisque ce système était 
celui de la réforme fiscale qui a été an- 


pulé. 

De toute manière, il faudra refaire un 
certain nombre de cotes. 

J'ai fait étudier par l’administration la 
différence de travail que cela représente- 
rat, En réalité, le travail de revision est 
sensiblement moins important. Le contri- 
buible adressera lui-même sa demande, à 
moins que l'opération ne l’intéresse pas 
- car chacun à le droit de faire un cadeau 
à l'Etat — et on lui accordera un dégrè- 
ment. 

Certains contribuables ont de nombreu- 
#, cotes, Toutes ces cotes se trouveront 
unies pour la revision ainsi envisagée. 

Si au contraire, la contribution foncière 
{tait rétablie, l'administration serait obli- 
de procéder à l'examen de toutes les 
cotes pour les rétablir, 

C’est en considération de l'importance 
de ce travail que 4° demande instamment 
à l’Assemblée d'adopter cette solution. 

Je donne, par ailleurs, l’apaisement que 
Y. Charpentier demande, à savoir que la 
décision qui va être prise ne clôt pas le 
débat sur le point qui l'intéresse. 

. Le système proposé n’entraînant aucun 
inconvénient pour-le contribüable, mais 
présentant, au contraire, un avantage 
considérable pour l'administration et aussi 
pour l'intérêt public, je demande à l’As- 
semblée de voter l'amendement de 
M, Masson. 

…s le président. La parole est à M. Lau- 
ens, 

M. Camille Laurens. Mes amis et moi 
resterons fidèles à la position que nous 
avons prise: nous voterons les disposi- 
tions qui ont été adoptées par -la commis- 
sion. 

Nous le ferons pour deux raisons qui 
sont à la fois et logiques. 
L'amendement de M. Masson tend à dou- 
ler l'impôt foncier dù en 1949 par rap- 
port à celui payé l’an dernier. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Au 
delà de 240.000 franes. 

M. Camille Laurens. La deuxième raison 
que l'amendement supprime l'impôt 
foncier et rétablit une base d'imposition 
pour 1949; mais ensuite, ainsi que l'a dit 
äimablement M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, le débat reste ouvert, et nous 
Dous trouvons devant le vide. 

Nous n'acceptons pas une telle position, 
Parce que nous sommes payés pour savoir 
que, pratiquement, nous nous retrouve- 
rons devant un décret que la commission 
2 l'agriculture, pas plus que la commis- 
Sion des finances, n’ont voulu. (Appiaudis- 
Sements sur quelques bancs à droîte et à 
ÿauche.) 

M. le président. 
deck Rochet. 

Waldeck Rochet. Devant la commis- 
nu nous avons, ce matin, combattu 

amendement de M. Masson, car nous 
D'ipercevions pas alors sa portée exacte. 
résente certains in- 
IL doube l'impôt foncier. 


La parole est à M. Wal- 


Cet amendement 
Convénients, 


Par ailleurs, le taux de l'impôt serait de 
18 p. 100 au lieu de 16 p. 100. Toutefois, 
i en résulte certains avantages pour les 
petites cotes, étant donné que le système 
ancien ne comporte aucun abattement 
pour l'impôt foneier: le taux est uniforme, 
quelle que soit l’importance des cotes. 

Or, le système proposé par M. Masson 
pe conduit pas au doublement, lorsqu'il 
s’agit de petites cotes et, au-dessus de 
60. francs, l’imposition est nulle. 

J'entends bien qu'on bloque l'impôt 
foncier avec l’impôt sur les bénéfices agri- 
coles, et he rtir d’un certain revenu, 
A n'y à plus d'avantage. En eflet, le bé- 
néfice obtenu sur l'impôt foncier au titre 
de la décote est perdu sur l'impôt frap- 
ant les bénéfices agricoles, du fait que 
a somme est plus élevée, la décote jouant 
sur l’ensemble. 

L'amendement présente donc, unique- 
ment pour les petites cotes, un avantage 
auquel nous ne sommes pas insensibles, 
car nous avons toujours réclamé, en 
toutes matières, la progressivité de l’impo- 
sition. 

Nous ne sommes pas absolument oppo- 
sés au système présenté par M. Masson. 
Nous craignons, toutefois, qu'il ne s’ap- 

lique que pour cette année et qu’à partir 

e 1950, on ne revienne au système du 
décret du 9 décembre 1948. 

Nous accepterions donc cet amendement 
à condition que le membre de phrase: 
« due au titre de 1949 en raison du revenu 
réalisé en 1948 » soit supprimé. 

Nous ne nous opposons pas, a priori, au 
système puisqu'il présente certains avan- 
tages pour les petits exploitants, mais à 
condition qu'il ne contienne pas un piège 
pour l'avenir. C’est pourquoi je pose a 
dsson de Ja suppression de ce membre 

e phrase. Si le Gouvernement n'accepte 


pas cétte modification, nous voterons 
contre. 
M. le président. La parole est à M. le 


secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
récise, pour la clarté du débat, que tous 
es amendements présentés par M. Masson 
n’en font, en somme, qu'un sepl et, bien 
que la discussion porte sur le premier, 
c'est sur celui que M. Waldeck Rochet 
avait en main qu'a lieu de débat. 

Nous pouvons nous entendre. Je ne pou- 
vais m'engager à rendre définitif un 
tème empirique et je m'aperçois mainte- 
nant que certains de nos collègues crai- 
gnent que le Gouvernement n'ait eu une 
ha diabolique et qu'à la date du 
æ janvier, il déclare que la réforme fis- 
cale sapprque. méconnaissant ainsi Ja vo- 
lonté de la commission. 

J'ascepte la proposition de M. Waldeek 
Rochet, pour bien montrer qu’il n'y a au- 
cun piège en la matière, en indiquant net- 
tement qu'il faudra rouvrir le débat ulté- 
rieurement et choisir un système définitif. 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
cel David. 

M. Marcel David. Nous aussi, ee malin, 
nous avons dù choisir, à la commission 
des finances, entre deux procédés qui ne 
nous donnaient aucune satisfaction, comme 
l’a déclaré M. le président de la commis- 
sion. 

Nous avions voté contre l'amendement 
de M. Masson. Depuis, nous avons réfléchi 
et fait des ealculs. Je ne sais ei c’est ce 
matin que nous nous trompions, ou si c’est 
ce soir que nous allons errer, mais nous 
allons voter lamendemeat, pour les rai 
sons mèmés que vient d'exposer M. Wal- 
deck Rochet. En effet, il nous semble bien, 
si nous ne faisons pas erreur, que ce 
sont vraiment les plus modestes qui vont 
bénéficier du systèmé proposé par M. Mas- 


Nous remercions M. le secrétaire d'Etat 


d'avoir bien voulu nous donner un apaise- 


ment quant à la date, I] demeure entendu 
que la décision n’est pas définitive et que 


rien ne sera fait avant qu’une discussion . 


sérieuse n'intervienne devant l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Maeson. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. M. Jean Masson avait 
présenté un amendement tendant à com- 
piéter l’article A par les dispositions sui- 
vantes : 


voir, 


« À titre transitoire, pour 1949, la con- : 


tribution foncière des propriétés non b4- 
ties (part de l'Etat) me sera p?s mise en 
recouvrement. 

« Les revenus des propriétés rurales 
compris dans la base de la taxe propor- 
tionnelle seront limités au montant des 
revenus imposab'es d’après lesquels Les- 
dites propriétés ont été soumises à la con- 
tribution foncière en 1948. 

« Pour obtenir les dégrèvements aux- 


quels ils ont droit ea vertu de cette dis- . 


position, les contribuables devront adres- 
ser avant le {** septembre 1949, à l'inspec- 
teur des contributions directes du lieu de 
leur domicile, une demande accompagnée 
de la liste de leurs propriétés rurales Indi- 
quant pour chacune de ces propriétés ie 
revenu d'après lequel elle a été soumise 
à la contribution foncière en 1948. 

« Cette disposition sera appliquée d’of- 
fice pour la détermination du bénéfice agri- 
cole forfaitaire en-ce qui concerne les pro- 

riétés appartenant à l'exploitant et 
ées à l'exploitation. » 

Mais cet amendement est devenu 
objet, l’article A étant supprimé. 


sans 


[Article B.] 


M. le président. « Art. B. — Le premier 
alinéa de l'article 11 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1918 est modifié comme 
suit : 

« Sont considérés comme bénéfices de 
l'exploitation agricole pour l'application de 
la taxe proportionnelle, les revenus que 


l'exploitation des biens ruraux procure soif ” 


aux fermiers, métayers, colons partiaires, 
soit aux propriétaires exploitant eux-mé- 
mes, » 

« Le deuxième et le dernier alinéas de 
l’article 11 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1448 sont s1pprimés, » 

M. Charpentier avait déposé, an nom de 
la commission de l’agriculture saisié pour 
avis, un amendement tendant à inserer, 
avant l’unique alinéa de l'article B, les 
deux alinéas suivants : 

« Le premier alinéa de l'article 11 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est mo- 
difié comme suit : 

« Sont considérés comme hénéficiaires 
de l'exploitation agricole pour l'application 
de la taxe proportionnelle, les revenus que 
l’exp'oitation des biens ruraux procure 
soit aux fermiers, métayers, colons partiai- 
res, soit aux propriélaires exploitant eux- 
mêm. . » 

Cet amendement est satisfait. 

M. Jean Masson a déposé un amende- 
ment tendant x rédiger ainsi le deruier ali- 
néa de l’article B: 

« Le dernier alinéa de l'article 11 du 
décret n° 49-1986 du 9 décembre 1918 est 
supprimé. » 

M. Jean Masson, Cet amendement est la 
suite logique du précédent. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. [} 


son. 


Gouvernement accepte l'amendement. 
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M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 
- M. le rapporteur général. La commission 
£'accepte également. 
_ M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Masson, accepté par la com- 
mission ét par le Gouvernement. 

‘(L'amendement, mis 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’arti- 


‘ele B, modifié par l'amendement de M. Mas- 


(L'article B, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 1 bis.] 


M. le président, Hier, FAssemblée a 
adopté les deux premiers alinéas de l’article 
4 bas, et renvoyé à la commission le der- 
nier alinéa ainsi que les amendements, 
dont les uns tendaient à insérer de nouvel- 
les dispositions après le premier alinéa et 
Jes autres, à compléter l’article. 

La commission a disjoint le dernier ali- 
néa de l'article bis. 

Nous allons discuter les amendements en 
suspens. 

J'appelle, d’abord, trois amendements 
qui peuvent être soumis à une discussion 
commune. 

Le premier, déposé par MM. Waldeck Ro- 
chet, Garcia, Paumier, Tourtaud, Pierre 
Meunier et les membres du groupe com- 
muniste, tend, dans l’article 1 bis, après 
le premier alinéa du texte modificatif pro- 
posé pour le quatrième alinéa du paragra- 

he 2 de l'article 13 du décret n° 48-1986 
u 9 décembre 1948, à intercaler les dispo- 
sitions suivantes : 

« Pour l'armée 1949, le montant total 
des impôts réclamés au titre des hénéfices 


. de l'exploitation agricole ne pourra être 


supérieur à celui de 1948. 

« Toutefois, dans le cadre de ce montant 
total, des allègements substantiels seront 
aux petits et moyens exploitants 
qui n'accusent pas un revenu cadastral su- 

érieur à 2.000 francs et, en compensation, 

es majorations seront appliquées à la 
charge des exploitants dont le revenu ca- 
dastral initial dépasse 2.500 francs et ayant 
réalisé, en 1948, des bénéfices supérieurs 
à eeux de 1%49. » 

Le deuxième, présenté par M. Tanguy Pri- 
gent et les membres du groupe socialiste, 
tend, dans Farticle 1 bis, à rétablir le 
deuxième alinéa du texte modificatif pro- 
posé pour le quatrième alinéa du paragra- 

he 2 de l'article 13 du décret du 9 décem- 
re 1948, avec la nouvelle rédaction sui- 
vante : 

« Cependant le montant des impôts réela- 
més en 1449 au titre des béné’ices de l’ex- 
ploitation agricole ne pourra, en aucun 
cas, être supérieur aux impôts pavés au 
même titre, en 1948, par les agriculteurs 
dont le revenu imposable était inférieur à 
120.000 francs pour la même année 1948. » 

Le troisième, déposé par M. atier, 
au nom de la commission de l’agriculture 
saisie pour avis, tend, dans Particle 4 bis, 
après le premier alinéa du texte modifi- 
catif du texte proposé our le quatrième 
alinéa du paragraphe 2 de l'article 13 du 
décret n° 48-4986, à insérer l'alinéa gui- 
vant: 

« Pour l'année 1949 le montant totab des 


‘impôts ne pourra être supérieur à celui 


de 1948. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 
pour soutenir son amendement. 

M. Waïideck Rochet. Le sort de notre 
amendement à élé ‘pratiquement réglé ce 
matin par la commission. Je me propose, 


aux voir, est, 


d'adresser un nouvel appel au Gouverne- 
ment et à l’Assemblée. 

En vue d'aboutir au rejet de notre: 
amendement, qui tend à limiter les im- 
pôts de 1949 à un montant qui ne: 2 
pas celui de 1918, M. le secrétaire d'Etat 
aux finances a prodigué, ce matin, à la 
commission, des assurances verbales, Sans 
doute va-t-il les rençuveler. Je m'en ex- 
cuse auprès de lui, mais ce matin je n'ai 
pas été convaineu; je erains fort que les 
déclarations qu’il va faire ne me rassu- 
- rent pas davantage. 

L'expérience nous incite, en effet, à être 
quelque peu méfiants en la matière. Je 
me souviens que, l’année dernière déjà, 
lorsque nous diseutions de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles, le ministre des finances 
fit des déclarations qui voulaient être ras- 
surantes. Il indiqua, notamment, que les 
impôts ne seraient pas augmentés, dans 
l'ensemble, de plus de 3 à 30 p. 100. 

Or, en dépit de-ces belles déc:arations 
que nous avons encore en mémoire, les 
impôts sur les bénéfices agricoles ont été 
augmentés l’année dernière, pour la plu- 
part des départements de petite et 
moyenne culture, de 60, 80, 100 et même 
parfois de 150 p. 100. 

On comprendra donc que nous préférons 
une garantie dans le texte même à de 
simples assurances verbales qui risquent 
fort de connaître le même sort que celles 

ui nous furent prodiguées Flan dernier, 
‘autant que, lorsque les cultivateurs rece- 
vront les feuilles d'impôts, nous aurons 
peut-être un nouveau ministre des finances 
ou un nouveau secrétaire d'Etat aux 
finances. 

S’il est vrai que le Gouvernement entend 
ménager l'agrieulture, notre amendempnt 
ne saurait le gêner, puisque M. le secé- 
faire d'Elat aux finances nous a dit, ce 
matin, que le montant des impôts pour 
Fannée 1949 sera peut-être légèrement su- 
périeur, peut-être légèrement inférieur à 
celui de 1948, mais que, de toute façon, 
on ne s’écartera pas tellement de ce 
chiffre. 

Si telles sont les intentions du Gouver- 
nement, il n'existe aucun inconvénient 
majeur à fixer dans la loi un maximum. 

Le Gouvernement a invoqué la difficulté 
que représenterait la répartition d’une 
somme dont le montant est fixé à l’avance. 
Cet argument me parait sans valeur. 

En effet, et vous le savez, les proposi- 
tions des commissions départementales 
sont groupées à la commission centrale 
des impôts directs. Ce matin, monsieur le 
secrétaire d'Etat, vous avez reconnu que 
ces propositions étaient manifestement exa- 
gérées et qu'il fallait les corriger. Afin de 
ne pas dépasser, pour l’année 1949, le mon- 
tant global des impôts payés en 1948, il n°y 
a qu’à les corriger en eonséquenee. C’est là 
un travail facile. 

Sans doute, pour réaliser la justice fis- 
cale — on l’a dit au cours de précédents 
débats — y a-t-il lieu de tenir compte du 
fait qu'un grand nombre d’exploitants, for- 
tement touchés par la crise, devraient bé- 
néficier d’allégements, tandis que d’autres 
peuvent payer plus que l’année dernière. 
Ceux qui méritent de bénéficier d'allége- 
ments sont incontestablement les petits ex- 
ploitants. On a dit, avec juste raison, que 
déjà l’année dernière et surtout cette an- 
née, ils n’ont pratiquement pas fait de 
bénéfices, bien au contraire, C’est pourquoi 
notre amendement précise que, dans le ca- 
dre de ce montant total des impôts, que 
bous voulons limiter à celui de 1948, pe 
allégements seront accordés aux petits et 
moyens exploitants dont le revenu cadas- 
tral ne dépasse pas 2.090 francs, la com- 


justifient une majoration de l'impôt, 

Notre amendement. a donc pour objet 
précis d'éviter que l’agriculture, dans son 
ensemble, ne soit surchargée d'impôts et 
surtout, de protéger les tites et les 

e regrette vivemen e représen 
tants des différents pas + à la commis. 
sion des finances aient cru devoir, ce ma. 
tin, voter contre notre am ent qui n'a 
recueilli que les voix des membres com. 
munistes. 

Notre amendement ayant été rejeté 
nous avons voté celui de M. Tanguy pri. 
gent tendant à fixer un plafond pour Jes 
exploitants dont le bénéfice ne dépasse pas 
120.000 francs. Malheureusement, cet amen. 
dement a été repoussé à son tour. 

Si la commission avait adopté notre 
amendement, vous n'auriez pas la possibi. 
lité, monsieur le secrétaire d'Etat, de re. 
courir à l’article 48 du règlement pour en 
obtenir la disjonction. Je tenais à préciser 
ce point pour situer les responsabilités et 
montrer que si, demain, les impôts agri- 
coles sont augmentés, eomme npus le erai. 
gnons, la faute en ineombera à tous les 
partis qui soutiennent le Gouvernement et 
qui ont pris la responsabilité, ce matin, de 
rejeter notre amendement. 

otre amendement est pleinement justi- 
fié. Aussi je demande au Gouvernement 
de ne pas invoquer l'article 48 du règle- 
ment et de laisser l’Assemblée se promon- 
cer. 

M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent, pour soutenir son amernde- 
ment, 

M. Tanguy Prigent. Comme j'ai déjà, à 
maintes reprises, devant l'Assemblée et 
en commission, exposé les motifs qui nous 
ont poussé à déposer notre amendement, 
je serai bref. 

On nous a dif qu’avee le système de là 
décote, nous avions d’avanee satisfaction, 
Si cela était, d'ailleurs, notre amendement 
n'entraînerait pas une diminution des re- 
cettes de FEtat et il n'y aurait pas lieu, 
dans ces conditions, de nous opposer l'ar- 
ticle 48 du règlement. 

Or, nous n'avons pe entière satisfaction 
avec le système de décote. Nous nous féli- 
citons que le dépôt de notre amendement 
et la diseussion qui à eu lieu depuis aient 
amené l'Assemblée et le Gouvernement à 
se mettre d'accord sur une amé:ioration de 
la décote et du taux de labattement qui 
pourra être accordé aux exploitants. 

tant qu'il ne nous offre pas les garanties 
que recherchons l'établissement 
du plafond individuel. Noms avons connu 
les exeès des eommissions temen- 
tales : nous craignons les exeès de ia cot- 
mission centrale. 

Je ne demande pas à M. le secrétare 
d'Etat de prendre des engagements. Le mi- 
nistre peut donner des instructions à ses 
fonetionnaires, mais il n'a pas le droit de 
donner des ordres à la commission cen- 
trale. Le pouvoir exéeutif n’a aueun droit 
en la matière. C’est le législateur qui doit 
fixer la doctrine de :a commission centrale 
et établir le critérium qui lui permettra 
d'accomplir sa tâche. 

Si l’on ne vote pas notre amendemer!, 
nous n’aurons donc pas de garanties. Je 
prends un exemple. À 

Imaginons un agriculteur dont le béné- 
fice imposable brut était, em 1948, de 90.00! 
francs. L'abattement à la base n'étant alors 
que de 10.000 francs, cet agriculteur était 
imposé pour une somme de 86.000 franc:. 
En portant l’abattement à 60.000 fran::, 
le bénéfice brut imposable ne sera impo- 
sable que pour un montant de 20.10 


randes exploitations dent les bénéfices 


néanmoins, de le défendre ce soir et 


pensation devant être trouvée sur lés. 


francs. 
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Supposons que la commission centrale 

ultiplie 
qu'en ré ité les bénéfices n’auront pas 
augmenté. Je mets, en effet, au défi, nos 
collègues, d'indiquer, à t queïques Cas 
exceptionnels, des exploitations poly- 
culture où le bénéfice réalisé en 1949 a 
été plus élevé que durant les années pré- 
cédentes. C’est le contraire qui s’est pro- 
duit. Mais on veut quand même multipiier 
le bénéfice imposable en augmentant le 
coefficient. C’est ce que les commissions 
départementales ont fait dans des propor- 
tions indécentes. 
Imaginons que la commission cen- 
trale, sans suivre les commissions dépar- 
tementales qui sont allées jusqu’au coeffi- 
cient 7 par rapport à 1948, retienne le 
coefficient 3 et qu’elle dise: Nous avons 
tenu compte du désir de l’Assemblée et 
des recommandations du Gouvernement, 
nous avons fait vraiment un effort magni- 
fique, un effort tel que, les commissions 
départementales nous proposant de mul- 
tiplier les impôts de 1948 par 7, npus ne 
les avons multipliés que par 3; vous 
voyez que nous avons tenu compte des 
engagements pris un certain soir par l’As- 
semblée nationale sans la sanction d’un 
texte législatif. 

Or, multiplié par trois, le bénéfice 
imposable brut de 1948, qui était de 
90.000 francs, passe à 270.000 francs et 
l'abattement fixé en valeur absolue reste 
à 60.000 francs. Car il sera de 60.000 francs, 
que le bénéfice imposable soit de 90.000 
francs ou de 270.000 francs. 

Le bénéfice net qui sera retenu pour le 
calcul de l’impôt au lieu de 80.000 francs 
sera de 210.000 francs. 


Le résultat, malgré l’amé:ioration de la 
décote, que nous nous félicitons d’avoir 
obtenue au cours des discussions pro- 
voquées par notre amendement initial, ne 
nous donne pas satisfaction. Nous n’avons 
aucune garantie parce que nous risquons 
de voir, par le jeu des coefficients, aug- 
menter dans des proportions exagérées 
le bénéfice brut imposable, 


Je suis sûr d’avance que si l’on n’assu- 
rait pas aux agriculteurs les garanties que 
e vous propose de prendre — et vous en 
tes persuadés comme moi — la commis- 
sion centrale, : ne peut travailler sur 
d’autres éléments que les propositions des 
commissions départementales, aboutira, 
tout en réduisant les prétentions des com- 
missions départementales, à fixer néan- 
moins, pour 1949, des impôts sensiblement 
plus ‘élevés que ceux de 1948, sans tenir 
compte suffisamment de là crise agricole 
qui sévit actuellement. 

C’est pourquoi je me permets de vous 
demander avec insistance d’adopter mon 
amendement, À 

Je vous demande encore la permission 
de réfuter un autre argument qui à 
impressionné nos collègues et même 
des agriculteurs et des responsables pro- 
fessionnels, à la suite d’un ordre du jour 
de la fédération des exploitants et d’un 
article paru dans Libération paysanne. 

On a commis une erreur, en toute 
bonne toi j'en suis sûr. On a cru que je 
voulais diviser les agriculteurs en deux 
Catégories: l’une comprenant les agricul- 
teurs qui avaient un bénéfice imposabie 
inférieur à 120.000 francs en 1948 et 
l'autre groupant ceux qui avaient un bé- 
néfice imposable supérieur à ce -chiffre. 
Cette division eût été, je le comprends, 
choquante, Mais il n’est pas exact que je 
l'aie faite. 

En effet, la commission centrale ne 
Pourra pas majorer brutalement les coeffi- 
Clients à partir du niveau que nous avons 
indiqué, 


ar trois les coefficients, alors- 


Voici un exemple. Dans une fraction de 
département, on fixe des coefficients en te- 
nant compte de la récolte, de la nature des 
cultures, du prix de vente des produits, 
ete. La commission centrale, si vous me 
suivez — si vous ne Mme Suivez pas vous 
livrez les agricultéurs pieds et poings liés 
à l'arbitraire — devra calculer les coeffi- 
cients de telle façon que, dans la région du 
département à laquelle on appliquera les 
coefficients les plus élevés parce qu’elle 
produit des céréales, des betteraves sucriè- 
res, des oléagineux, des produits qui n’ont 
pas souffert de la mévente, la commission 
centrale devra appliquer des coefficients 
tels que les agriculteurs dont le revenu im- 

osable était inférieur. en 1948 à 120.000 
rancs payeront à peu près les mêmes im- 
pôts qu’en 1948, pas plus, en tout cas. 

Mais il est bien entendu que lorsqu'on 
aura établi ces coefficients, ils s’applique- 
ront à tout le monde, du moins à tous ceux 
qui seront imposés au forfait, c’est-à-dire 
à tous les agriculteurs dont le revenu ca- 
dastral ne dépasse pas 2.500 francs car, à 
ceux dont le revenu cadastral dépasse ce 
chiffre, je réserve un sort différent, dont 
nous parlerons tout à l'heure. Mais ceux-là 
ne représentent que la très grosse exploi- 
tation industrialisée et ils sont très peu 
nombreux en France, - 

Vous commettez l’erreur — j’entendais 
dire cela hier, et cela suffit à juger la pro- 
position qui vous est faite — de confondre 
le nombre des assujettis, du point de vue 
physique, et la superficie des terres culti- 
vées et encore le chiffre d’affaires que cela 
représente, Il est évident qu'il faut beau- 
coup d’assujettis cultivant un, deux, trois 
ou cinq hectares chacun pour représenter 
la même superficie qu'un seul assujetti 
cultivant 900 ou même 1.200 hectares, car 
je connais, même dans des régions de très 
gros rendement, des cultivateurs qui ex- 
ploitent de telles superficies. 

Il n’y à pas de cassure jusqu’à 2.500 
francs et nous établissons là un système 
harmonieux et qui nous permet de proté- 
ger les agriculteurs mais pas sous la forme 
proposée par M. Waldeck Rochet, dont la 
proposition présente de graves inconvé- 
nients, dont le premier est d'établir un 
impôt de répartition, dont le deuxième est 
d’entraîner le Parlement à prendre des dé- 


cisions qui manquent de sérieux, car il 


est douteux que nous puissions deviner 
d'avance ce que donnera le calcul des bé- 
néfices en vue de l'établissement de l’im- 
pôt, et dont le troisième, je l'ai déjà dit 
lusieurs fois, est de sacrifier en réalité 
es petits agriculteurs. 


À l'extrême gauche. Ce n’est pas vrai. 


M. Tanguy Prigent. encore que nous 
nous félicitions une fois de plus de cons- 
tater que vous avez tenu compte de nos 
propositions puisque vous. avez choisi 
comme critérium un revenu cadastral de 
2.000 francs comme nous l’avons proposé 
dès le début, 


M. Waldeck Rochet. C’est tout le con- 
traire. 


M. Tanguy Prigent. Nous sommes très 
heureux de remarquer que nos proposi- 
tions initiales avaient été assez bien étu- 
diées puisque, après des discussions assez 
longues et fort poussées sur le plan tech- 
nique, elles sont reprises par nos collè- 

ues. 

Voilà les explications que je voulais don- 
ner à l’Assemblée. 

Si celle-ci ne vote pas mon amendement, 
d’abord le législateur ne fera pas exacte- 
ment son devoir parce qu'il doit définir 
la tâche de la commission centrale et 
établir le critérium sur lequel elle se fon- 
dera pour agir; d'autre part, je vous 


donne rendez-vous dans quelques moig 
pour constater que la commission centrale, 
qui est saisie de propositions extraordinai« 
res — j'ai même dit, pesant le mot : « scan« 
daleuses » — des commissions départe- 
mentales, diminuera certainement les prés 
tentions de celles-ci, mais fixera tout da 
même les impôts à un niveau nettement 


plus élevé qu’en 1948, à un moment où 


notre agriculture subit une crise très 


grave, dont les conséquences retentiront 


sur l’économie générale du pays. (Applau- 


dissements à gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 


M. Waldeck Rochet. Porteront la respon- 


sabilité des augmentations ceux qui ont 


voté contre la limitation des impôts agri- 


coles. 


M. le président. M. Pierre Meunier pro- 
pose un sous-amendement à l'amendement 


n° 79 rectifié de M. Tanguy Prigent à l’ar- 


ticle 1 bis. 

Il suggère de remplacer, à Ja fin de cet 
amendement, les mots: « inférieur à 
120.000 francs pour la même année 1948 x 
par les mots: « inférieur, pour la même 
arinée 1948, à 120.000 francs pour les eul- 
tures générales et 150.000 francs pour les 
cultures spéciales ». 

La parole est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier, Je voterai l’amende- 
ment de M. Waldeck Rochet, car je l’es- 
time préférable à celui de M. Tanguy Pri- 
gent. IL apporte, en effet, plus de garan- 
lies aux et moyennes exploitations. 

Cependant, pour le cas où l’amendement 
de M. Waldeck Rochet serait repoussé par 
la majorité de l’Assemblée, j'ai déposé, à 
l'amendement de M. Tanguy Prigent, ua 
sous-amendement qui vise les cultures 
spécialisées, c’est-à-dire la viticulture, la 
cülture du tabac, les cultures fruitières ef 
maraichères. 

Ce texte a pour objet d'élever, pour ces 
cultures spécialisées, le plafond au-des- 
sous duquei l'impôt sur les bénéfices 
coles ne pourra excéder en 1949 l’impôt 
payé en 1948. < 

Par son amendement, M. Tanguy Prigent 
entend limiter le montant de l'impôt pour 
toutes les exploitations, quel que soit leur 

enre de culture, dont le revenu imposa- 

le a été inférieur en 1948 à 120.000 francs. 
J'estime que cette limite de 120.000 francs 
est absolument insuffisante pour les cul- 
tures spéciales. 

Vous savez tous, mesdames, messieurs, 
que le mode de calcul de l’impôt sur les 
cultures spécialisées est différent de ce- 
lui qui est appliqué aux cultures généra- 
les. Pour des exploitations d'importance 
sensiblement égale, le mode de calcul dif 
férent aboutit à un revenu imposable 
beaucoup plus fort pour les cultures spé 
cialisées que pour les cultures générales. 

C’est ainsi, par exemplé, que le béné- 
fice imposable d’un viticulteur produisant 
des vins d’appeilation contrôlée est dix 
ou quinze fois supérieur à celui d'une 
exploitation de polyeulture de même im- 
portance. De tout petits exploitants de 
cultures spécialisées, en particulier des 
petits vignerons, ont été taxés en 1948 
sur un revenu imposable supérieur à 
120.000 francs. Is ne se trouvent par con- 
séquent en aucune manière protègés par 
le texte que propose M. Tanguy Prigent, 

C'est pourquoi je propose que, pour les 
cultures spécialisées, le revenu imposable 
au-dessous duquel l'impôt de 1949 ne 
pourra être supérieur à celui de 1948 soit 
porté à 150.000 francs. 

Les petits exploitants auxquels s’appli- 
que mon sous-amendement sont écrasés, 
vous je savez, par la fiscalité. 

. En ce qui concerne les cultures spécias 
lisées, ils supportent des frais d'exploitas 
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tion considérables, Ils souffrent également 
et particulièrement de la mévente. 

L'Assemblée ng voudra pas, je l’espère, 
que les charges fiscales, déjà 

crasantes, qu'ils ont supportées en 1948, 
Soient encore aggravées pour l’année 1949. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
d'adopter mon sous-amendement, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la 
éorumission ? 

M. le rapporteur avis. La comrmis- 
sion de l’agriculture avait voté le texte 
de la commission des finances en pre- 
aière lecture, ainsi que l'amendement très 

roche de celui défendu par M. Waldeck 

ochet et précisant : 

« Toutefois, dans le cadre du montant 
total des impôts, les commissions dépar- 
tementales et, s’il y a lieu, la commission 
centrale, sur la base des propositions qui 
leur sont soumises, pourront et devront 
accorder les réductions prévues dans le 
cadre de l'alinéa précédent et appliquer 
en compensation une majoration de l'im- 
pôt sur les grosses exploitations. » 

Cet amendement venait après celui qui 
disposait : 

« Pour lannée 1949, le montant total des 
impôts ne pourra être supérieur à celui 
de 1%48. » 

La commission de l’agriculture n’est 
pas inquiète à tort. Son appréhension est 
pleinement justifiée par les propositions 
qui ont été faites dans les départements. 

.Ces propositions sont réellement abu- 
sives. Nous ne voulons pas qu'elles ser- 
vent de point de départ Ft la fixation des 
impôts agricoles. 

e demande instamment au Gouverne- 
ment de mesurer les impôts agricoles qui 
vont peser cette année sur l’agriculture 
car celle-ci ne peut pas suppporter des 
charges aussi écrasantes, (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
droite.) - 


M. le président, La parole est à M. Gail-, 


lard. 

M. Félix Gaillard. Mes chers collègues, 
nous arrivons, je crois, à l’un des points 
les plus importants, au plus important 


peut-être, d’un débat commencé depuis 


huit ou neuf mois. 

A ce point du débat, je veux dire quelle 
est la pop du groupe parlemen- 
taire dont je fais partie, qui est égale- 
ment, je crois, celle de ipus les groupes 
de l’Assemblée. 

Pour notre part nous recherchons, dans 
les dispositions de ce texte, un but bien 
précis. Nous désirons que le total de l'im- 

t qui sera exigé du monde agricole en 

949, au titre des bénéfices agricoles, ne 
représente pas un total supérieur à celui 
qui a été exigé en 1948. 

M. Waldeck Rochet. Alors, il faut voter 
poire amendement, monsieur Gaillard. 


M. Félix Gaillard, Nous ne demandons 
pas cela comme un privilège pour une 
classe particulière de contribuables. Si 
nous avions le sentiment de demander un 
privilège, nous nous le refuserions à nous- 
mêmes et, s’il en était ainsi, le Gouverne- 
ment nous le ferait sentir également. 

Nous le demandons pour ane raison qui 
dépasse de beaucoup les différences de 
recettes que l’on peut attendre de l’un ou 
d'autre système. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances ne 
me démentira pas si je dis qu'entre ce 
qu'a fourni cet impôt l'année dernière et 
ce D 6N pourrait en attendre dans les 
meilleures conditions, la différence n’est 
pe d'un nombre de milliards tel que 

équilibre de sa trésorerie, pour la pré- 
Bernie année, soit en cause. 


Par contre, selon les sommes qui sont 
demandées au titre des bénéfices agrico- 
les aux agriculteurs, on aura un résultat 
qui, du point de vue de l’économie natio- 
nale, peut être, à notre sens, très favora- 
ble ou très grave. / 

Eu eflet, nous cestimons qu’à la suite 
des récoltes de 1948, qui ont été, tout le 
monde s'accorde à le dire, exce:lentes… 

Plusieurs membres au centre. Pas par- 
tout. 


M. Félix Gaïllard. Dans la plupart des 
cas. Voulez-vous me permetre de finir ma 
démonstration ? Je crois que vous serez 
d'accord avec moi. 

A la suite de cette “excellente récolte,” 
disais-je, l'équilibre des trésoreries ues en- 
treprises agricoles se trouve néanmoins, 
sinon impossible à réaliser, en tout cas 
beaucoup plus difficile à établir qu’à la 
suite des récoltes désastreuses de 1947. 

C’est le fait économique dominant, que 
le Gouvernement ne peut pas négliger en 
ce qui concerne la somme qu'il va de- 
mander aux agriculteurs de ce pays. 

Je ne veux pas reprendre jes raisons 
de ce fait, car tout le monde les connaît. 

Nous avons, en tout cas, um indice cer- 
tain, c'est la masse des crédits qui- sont 
demandés aux diverses caisses de crédit 
agrico'e par les intéressés. 

Or, nous nous trouvons en présence de 
deux amendements, l'un de M. ‘Waldeck 
Rochet, l'autre de M. Tanguy Prigent. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances a 
eu l’occasion de déclarer, avant que ces 
amendements aient été renvoyés à la cum- 
mission des finances, ce qu’il en pensait. 

Pour ma part, je le suis pleinement sur 
son terrain. Il est évident que l'un comme 
l'autre présentent, du point de vue de la 
technique fiscale, des inconvénients ma- 
jeurs. Ce sont des amendements de régres- 
sion fiscale et, en partie, des amendements 
d'injustice fiscale. 

C’est en effet une régression que de dis- 
poser dans un texte de loi qu'il y aura 
une certaine cristallisation de l'impôt, et 
même ue retour partiel à un système de 
répartition de l'impôt qui a été abandonné 
depuis de nombreuses années. 

M. Waïdeck Rochet. En fait de progrès, 
nous enregistrons des augmentations, et 
vous en porterez la responsabilité. 

M. Félix Gaillard. D'autre part, aous 
pensons que la pfoposition on consiste 
à diviser les agriculteurs en deux catégo- 
ries, d’ailleurs fort arbitraires, celle des 
etits et celle des gros et à créer pour 
es gros ou ceux qui sont réputés tels 
une sorte de surtaxe progressive à l'inté- 
rieur de la taxe proportionnelle, alors 
qu'il existe déjà dans notre système fis- 
cal une surtaxe progressive, aboutit à in- 
troduire dans le système fiscal agricole 
un élément de confusion et d'injustice et 
à sortir de la logique qui doit présider à 
l'existence d'un système fiscal. 

M. Waïldeck Rochet. L'injustice est de 
faire payer davantage aux petits prmié- 
taires exploitants, 

M. Félix Gaïllard. C'est pour ces raisons 
que nous nous opposons à l'amendement 
tant de M. Waldeck Rochet. 

M. Waïldeck Rochet. De belles paroles, 
mais des augmentations d'impôts. 

M. Félix Gaillard. celui de M. Tan- 
guy Prigent, 

Je dirai à M. Watdeck Rochet, s'il veut 
bien m'écouter attentivement... 

M. Waildeck Rochet, J'écoute attentive- 
ment, mais je constate que vos actes ne 
correspondent pas à vos paroles. 

M. Félix Gaillard, ..que nous avons 
l'intention de demander au Gouveraement 
une réponse très précise aux questions 


que je vais lui poser. 


M. le ministre des finances et le M Je 
secrétaire d'Etat aux finances peuvent-ils 
solennellement devant cette A3. 
semblée à donner à la commission cen. 
trale et aux commissions départementa. 
les qui n’ont pas encore envoyé leurs 
positions des instructio®s pour qu’elles 
arrétent les coefficients <épartementanx 
sur les cu:tures de telle manière que l'en. 
serable des cotes émises au litre de l'an. 
née 1949 ne soient pas supérieures à celles 
qui ont été émises en 1948 ? 

M. Auguste Tourtaud. C'est un vœu 
pieux que vous formulez là 

M, Félix Gaillard. En eflet, nous avons 
déjà eu connaissance de propositions en- 
voyées par un certain nombre de dépar- 
tements. Nous éavons qu’elles ont pour 
effet de doubler, tripler, quadrupler et 
mème davantage les coefficients qui 
étaient en vigueur l’année dernière. 

Or, nous le disons d'une manière très 
nelle, nous ne pouvons pas admettre que 
l'impôt sur les bénéfices agricoles soit, 
celte année, supérieur, et surtout dans de 
telles proportions, à celui qui a été fixé 
l'année dernière. 

De la précision de la ré qui sera 
donnée par M. le secrétaire d'Etat aux 
finances dépendra notre vote. 

Au demeurant, nous sommes si résolus 
sur ce point... 

M. Auguste Tourtaud, Vous m'avez pas 
l'air très convaincu. 

M. Waïdeck Rochet, Il sait bien qu'il 
n’y aura pas de vote. 

M. Félix Gaïllard. ...que si, par hasard, 
malgré les engagements pris par M. le 
secrétaire d'Etat aux finances — s'il veut 
bien les prendre — les cotes de l’année 
1949 se trouvent augmentées par rapport 
à celles de l’année dernière, rous serions 
dans l'obligation. 

M. René Thuïillier. De voter, notre amen- 
dement! 


M. Félix Gaillard. la rentrée de l'As- 
semblée, de reprendre toute cette ques- 
tion de la même manière que M. de Tin- 
guy l’a fait récemment pour les patentes. 


M. André Tourné. Il sera trop tard. 

M. Félix Garcia. Ne faites Lo peur à 
M. le ministre, monsieur Gaxlard! 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
crois que l’Assemblée n'attend pas de moi 
un discours. 


M. Auguste Tourtaud. Elle s'attend plu- 
tôt à l’utilisation de l’article 48 du règle- 
ment. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Tou- 
telois, je ne veux pas me dérober à l'in- 
vitation qu m'a élé faite par diflérents 
orateurs de renouveler ici les indications 

ue j'ai données ce matin à la commission 

s finances et dont certaines, d’ailleurs, 
étaient déjà connues de l’Assemblée. 

Les amendements que nous étudions et 
qui, renvoyés à la commission des finances 
y ont été repoussés, sont nés d’une ap- 
préhension que neus pouvons d’ailleurs 
comprendre <ar je reconnais volontiers 

u'elle à pu trouver sa source dans les 
évaluations de certaines commissions dé- 
partementales, évaluations qui mérijent 
d'être redressées soit en raison de leur 
soit en raison de leur exagéra- 
ion. 

Mais ces travaux n'avaient qu’un carac- 
tère définitif. La commission centrale rem- 
plira son rôle et je confirme que le Gou- 
vernement se propose de donner’ à ses 
représentants des instructions pour qu'ils 
des bases d'évaluations raison- 
nables, 
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le Gouvernement, l’article 48 du règlement 


à A André ourné. L'articl 
n'avons votè 
prébensions qui, provoquées par des | Tançuy Prigent J'ai le conviction de tentes fiscaux. Is ont élé pris par décret. 
+ s don ne commettre 
8 D conduire certains esprits à penser que mandant un effort supplémentaire à la| M. Waideck Rochet. Vous avez voté va Ÿ 
X e Gouvernement avait formé le projet | exploitation agricole, très dévelop- | plement les permet- 
4 d'affecter de multiples les rentrées au , très équipée, très industrialisée, où | taient de prendre de tels décrets. 
ï titre de l'impôt sur les bénéfices agricoles. | l'on obtient de très gres rendements et où | M. Jean Durroux. Voulez-vous me per- 
M. Félix Garcia. Le Gouvernement re- | l'on cultive des produits grâce observation, monsieur Tanguy 
cherche quelques milliards ehez les agri- | aux textes que nous avons adoptés — nous | Prigent ? - 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. La connu une hausse l'année dernière. argument supplémentaire. Comme pär ha- 
s question n'est pas là. Le Gouvernement LL $ loi il sard, dans la pratique le calcul des dispo- 
: herche our les gros exploitants il à eu, | Sara, à pratiq 
ne se propose nullement de rechercher, LS dernière, de très belles récoltes, | silions prévues par l'amendement de 
dans l'exploitation excessive de la faculté oros rendements et, en même |. Tanguy Prigent protégera les exploita- 
t fiscaie des agriculteurs d'importantes res- temps, des prix fixés, et fixés en hausse, | tions agricoles à caractère familial dont les 
sources de trésorerie. r les jrs publics, alors que, dans | prix de revient sont élevés et la main- 
d Au contraire, le Gouvernement à montré ions de votle culiue. méme si l'on | d'œuvre nombreuse dans les petites et 
toute sa sympathie envers celte catégorie es | moyennes exploitations. Donc, s'il n'était 
de la population, toute sa sollicitude en- À pas accepté, la conséquence serait un 
vers les méfaits de crise | exode rural aceru. Je voulais faire appa- 
le M. Félix Garcia. Ils s'en sont aperçu ! économique naissante. raître le caractère social de l'amendement 
depuis la guerre! ler de M. Tanguy Prigent. Etant donné l'heure 
(9 Ï 8 L'amendement dont je viens de parle tardive, je n’insiste pas davantage 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. | VOUS apporte des receltes, que j'ai fixées M. + cle Prigent. Nous avons été très 
3 en acceptant hier, alors qu'il n’y était | d'aileurs, puisque vous m'aviez invité à inés de constater que l’article 48 du rè- 
x pas obligé et qu'il aurait pu se défendre | préciser un chiffre. J'ai donc déposé un PE rment nous était opposé, lorsque nous 
soit par des arguments tirés du règlement, | nouvel amendement. pour compléter le Semendies dans le but de protéger l'ex- ts 
n soit par des raisons de fond, là décote } premier. ploitation familiale, pendant les mnées de À 
très assouplie proposée par la comm'ssion | Je demande que la surtaxe qui frappera | ie de renoncer à des recetles qui L: 
des finances. les très à exploitations, dont le pas été votées par le Parlement, 
I a ainsi fait un geste particulièrement | vénu cadastral dépasse 2.500 frânes — souveraine. 
il important pour toute une catégorie de | nous sommes là dans le domaine non plus | "";, vous apporte une recette nouvelle. t: 
petits et de moyens exploitants auxques | de l'exploitation familiale, mais de l'ex- | n nest donc pas possible d’opposer à mon Ni 
| tant d'orateurs se- sont référés au cours | ploitation industrialisée — soit de quinze | :mendement l'article 48 du réglement. \} 
e e ce débat. pour cent des sommes qui seront normale- |" Nous avons fixé un chiffre pour la sur- « 
it J'ajoute également, pour être précis et | ment Les par les exploitants qui ont | je suis persuadé, monsieur le secré- 
e pleinement loyal, que je maintiens l’assu- | déjà choïsi d'être imposés d'après le re- taire d'Etat, que votre administration Qi: 
t rance, que j'ai donnée à la commission | venu cadasiral. Mi . | pourra très rapidement nous faire con- Ÿ! 
s des tinances, que le Gouvernement ne se | En ce qui concerne les exploitations qui | Säitre le nombre de milliards qu'elle peut x: 
propose nulement de détourner les | ont choisi d’être imposées d'après le béné- |; porter. \; 
L engagements qui ont été pris on de | fice réel, suivant les résultats de leur Le sommes persuadés que nous né Ÿ: 
ls vider de leur valeur en cherchant à | comptabilité, je demande que la surtaxe, | commettons pas une injustice, & 
rattraper par des modifications abusives | indépendamment des sommes payées au! Quand nous comparons les différences kL 
à de coefficients le résu'tat effectif de la | titre du bénéfice réel, soit également de | de rendements et de chiffres d’affaires en- NS 
4 décote qui a été consentie. es pour cent des sommes que le chef | tre !es petites et moyennes exploitations, ) 
r Je maintiens done la position du Gou- | d'exploitation aurait payées normalement | June part, et les grosses exploitations, à 
vernement'"à ce sujet. d'après les eocefficients en vigueur dans | d'autre part, nous avons le sentiment que, 
Nous nous sommes opposés — et la com- | le département s’il avait été imposé for- | contrairement à certaines accusations, nous Ÿ 
à mission des finances nous a suivis à juste | faitairement d’après le revenu eadastral. ne voulons pas faire payer les gros à la & 
titre — à l'institution de maxima indivi- | _ Voilà des recettes, monsieur le ministre. | place des petits, mais que nous voulons L 
e duels ou collectifs, ear il ne doit pas y | Je vous assure — je le dis sans aerimonie | rétablir la justice et mettre fin à une situa- N 
avoir de maximum ni de minimum en ct, d’ailleurs, e’est l'opinion unanime de | tion qui aboutit à faire payer les pelits Ni 
matière d'impôts. La conception démocra- | l’Assemblée — que, véritablement, depuis | exploitants à la place de ja grosse exploi- Ka 
€ tique de l'impôt exige sa variabilité selon | hier déjà, nous avons le sentiment que ! tation industrialisée. NS 
s les revenus. En effet, celui qui a un revenu } l’Assemblée n'est pas souveraine. Je demande instamment à l’Assemblée 
supérieur doit pouvoir, par l’augmenta- | m, Auguste Tourtaud. Vous le sonctatez | d'adopter mon premier amendement qui, 
« lon de sa contribution, compenser la di- | un peu tard. sans tomber dans l'erreur grossière. de 
- minuuon de contribution de celui qui a M T : fixer un glafond et de créer un impôt de 
subi une diminution de revenus. ‘ anguy Prigent. Vous opposez l'ar- répartition, limite les charges imposées à 
- Je crois que cela est clair. ticle 48 du règlement lorsque nous pro- | l'exploitation familiale. 
- Sous le bénéflee de ces explications, les | P°Sons des diminutions de recettes qui! Je demande qu’elle adopte ensuite mon 
auteurs des amendements me permettront, sans que le Par- second amendement, qui tend à demander 
5 je pense, de leur opposer l’article 48 du | “et Se.Solt prononce. à chacun un effort équitable. Les gros ex- 
règlement, (Exclæmnations à l'extrême gau- M, Félix Garcia, ne failait pas donner | ploitanis, sont de bons Français, lac- 
* che et sur divers bancs à gauche.) Tr nr som le moyen de prendre ces (urires) e bon gré, j'en suis persuadé. 
M. Au Toute votre inter- | 
vention M. Tanguy Prigent. Monsieur Garcia, si Je répète ce que ai déjà dit: si vous 
j vous étiez an homme bien élevé, vous me | n'adoptez pas le premier amendement, je 
: M. le secrétaire d'Etat aux finances. |; narler , vous affirme que, dans quelques mois, 
Nous somme revenus hier devant la com- j'aurai l’occasion — soyez sûrs d’ailleurs 
Mission des finances, qui à étudié nos] M. Félix Garcia. Et vous, si vous étiez que je ne triompherai pas, mais que 
déclarations. Je suis maintenant obligé | un homme honnête, vous ne diriez pas Ce | j'éprouverai une grande tristesse -- de 
; d'opposer eet article 48 à l'ensemb'e des | que vous dites. (Protestations à gauche.) | ÿous montrer des feuilles d'impôt prises 
1 amendements. M. Tanguy Prigent. J'ai l'avantage d'être | dans toute la France qui vous indigoeront 
: _M. Pierre Meunier. C'est la preuve que | doté d'un système nerveux très équifibré. | que la commission centrale, tout en reve- 
À Yous entendez augmenter les impôts agri- | Je suis très patient. Vos insolences ne | nant an peu en arrière par rapport aux 
ecoles, me gênent pas, Quant à moi, cela m'est | impositions des commissions départemen- 
; M. le président. La parole est à M. Tan- | égal; je peux dormir très peu et travailler | tales, aura, en pleine année de érise agri- 
Buy Prigent. très tard. Mais c’est l’ensemble des parle- | cole, où la disproportion est énorme entré 
M. Tanguy Prigent. Monsieur le ministre, | mentaires présents et du personnel que | les prix agricoles et les prix industriels, 
il n'y a vraiment pas lieu d’opposer l’ar- | vous relardez par des interruptions de | iixé des impôts en hausse considérable par 
liele 48 à mon amendement ear celui-ci | mauvais goût. 5 aux impôts de 1948. 
Rest pas indépendant d'un autre amen- Lorsque nous demandons, pour ne pas ous avez ce soir la possibilité d'em- 
dement que J'ai déposé et qui crée une | accabler J'agriculture et particulièrement Le cela, je ne peyx pas croire que vous 
Süriaxe des revenus et vous fournit des | les exploitations familiales, de renoncer à | la iaisserez échapper. (Applaudissements 
recettes, certaines recettes créées par décret par ! à gauche 
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M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, je deis, à cette heure, faire 
connaître la position de la majorité de la 
commission des finances sur les amende- 
ments de MM. Tanguy Prigent et Waldeck 
Rochet. 

Ces deux amendements rocèdent, 
comme les orateurs l'ont signalé tout à 
l'heure, d'une inquiétude quant aux in- 
tentions de l'administration en ce qui con- 
cerne. la fixation des coefficients. L'un et 
l’autre ont indiqué leur satisfaction 
d'avoir vu accepter par le Gouvernement 
et adopter par l’Assemblée le sous-amen- 
dement de M. de Tinguy au’ sujet de la 
décote. 

C'est là un geste important. C’est, de 
la part du Gouvernement, un effort ten- 
dant à dégrever les petits et moyens con- 
tribuables. 


M. Félix Garcia. On prend 100 et on re- 
met 10. 

M. le rapporteur général. Or, ces amen- 
dements ont pour résultat de consacrer 
ou plus exactement d'affirmer une injus- 
tice. Alors, vous allez accepter que les 
etits artisans des communes et des 
pourg, commerçants auxquels vous 
n'allez pas imposer un plafond au forfait, 
soient soumis à toutes les dispositions ? 


M. Félix Garcia. Sauf nous qui n'avons 
pas accepté et avons proposé des mesures 
en leur faveur. 


M. le rapporteur général. Je parle à l’As- 
semblée nationale. 


M. Félix Garcia, Parlez à la majorité. 


M. le rapporteur général, et je vou- 
drais croire, qu'elle m'écoute tout entière, 
ainsi que vous-même, monsieur Garcia, 
qui. jusqu’à présent, m'avez toujours ma- 
nifesté une courtoisie à laquelle j'ai été 
très sensible. 

Les amendements tendent à instituer un 
impôt de répartition, soit partiel, soit 
total. Ils vont créer une injustice dont les 
répercussions sur le plan social seront 
très importantes, IL va s'établir, comme 
je vous l'indiquais tout à l'heure, une 
rivalité entre les agriculteurs, les artisans 
ruraux, les petits commerçants des bourgs. 
Pour les agriculteurs ayant moins de 
120.000 francs, l'assiette fiscale sera la 
mème que celle de l’année dernière, alors 
que l'artisan verra son forfait singulière- 
ment augmenté, 

Or il n'y a pas tellement de différence 
entre la situation de l'artisan rural et 
celle du cultivateur. 

Pour ces raisons, j'insiste auprès de 
M. Tanguy Prigent, dont les multiples in- 
terventions au cours de ce débat ont été 
marquées de tant de bon sens, pour qu’il 
consente à retirer son amendement. 

S'il n'accepte pas, il est bien certain, 
comme l'indiquait tout à l'heure M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, qu’il en- 
traîne une diminution incontestable de re- 
cettes, car l'augmentation des recettes est 
purement hypothétique. 


M. le président, La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 


M. Waldeck Rochet, Je suis entièrement 
d'accord avec M. Tanguy Prigent pour 
constater que le Gouvernement fait vrai- 
ment un usage abusif de l’article 48. 

Nous considérons, comme M. Tanguy 
Prigent, que notre amendement constitue 
une garantie absolument indispensable 
contre l'augmentation des impôts. 

Si le Gouvernement s’acharne à vouloir 
faire disjoindre nos amendements, c’est 
qu'il a l'intention, effectivement, d’aug- 
menter les impôts agricoles. D'ailleurs, je 


rappelle que M. Petsche, ministre des fi- 
nances, ne l’a pas caché au mois de mars 
dernier, puisqu'il avait parlé de 6 mil- 
liards supplémentaires. 

M. Tanguy Prigent déclare attacher un 


très grand prix à ses propositions. Certes, | 


nos amendements ne sont pas tout à fait 
identiques, puisque nous demandons la 
limitation du montant total des impôts 
dans le cadre d’une péréquation et qu'il 
demande, dui, la limitation du montant 
des impôts pour les exploitants dont le 
bénéfice ne dépasse pas 120.000 francs. 
Les deux amendements ont cependant un 
objectif commun. 

a question est très sérieuse. Il ne s’agit 
as seulement de prononcer des discours, 
il faut essayer d'atteindre un résultat po- 
sitif et pratique. Pour permettre à M. Tan- 
guy Prigent de rendre son intervention 
efficace, je lui fais une proposition. 

Il a eu raison de dire que le Gouver- 
nement, dans ce débat, avait fait vraiment 
un usage abusif de l’article 48 du règle- 
ment. Je lui propose de déposer en com- 
mun une motion de censure contre le 
Gouvernement pour l'attitude désinvolte 
qu'il a eue dans ce débat, Ainsi nous con- 
traindrons ce dernier à reconsidérer le 
pren en prenant en considération les 
égitimes revendications du monde pay- 
san. 

Le Auguste Farinez. Je demande la pa- 
role, 

M. le président, La parole est à M. Fa- 
rinez. 

M. Auguste Farinez. Le système de dé- 
cote dont vient de rod M. le rappor- 
teur général nous donne (beaucoup de 
satisfaction, mais je demande si les cotes 
ne risquent pas d’être doublées, triplées 
ou même quadruplées. 

Ne craignez-vous pas, monsieur le se- 
crétaire d'Etat, que ces cotes ne soient 
augmentées dans les conditions que je 
viens d'indiquer ? 

Je voudrais une réponse du Gouverne- 
ment pour calmer mes inquiétudes. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous ai déjà dit, et je le maintiens bien 
volontiers, qu'il n’est pas question de 
multiplication, Il n'y a pas lieu de cris- 
talliser cet impôt, ni les autres. 

Nous désirons tenir compte des diffieul- 
tés de l’agriculture mais ce serait lui 
faire une injure, qu’elle ne mérite pas, 
de croire qu'elle veut se soustraire à sa 
part des charges nationales. (Très bien! 
très bien!) 

Cela dit, je sue obligé d'opposer aux 
amendements l’article 48 du règlement. 

En la circonstance, cette disposition du 
règlement est évidemment applicable. 
L'amendement de M. Waldeck Rochet et 
celui de M. Tanguy Prigent tendent sen- 
siblement aux mêmes fins. 

M. Tanguy Prigent a déposé un autre 
amendement et je l’en remercie, puisqu'il 
a pour objet de nous apporter des recettes, 
Nous en reparlerons tout à l'heure. - 

li faut discuter avec ordre, Les amende- 
ments de MM. Tanguy Prigent et Waldeck 
Rochet entraînent une. diminution des re- 
cettes incontestable, M. le rapporteur géné- 
ral l’a reconnu. Ils doivent donc être dis- 
joints. 

M. Félix Garcia. Je demande la parole 
pour répondre à M. le secrétaire d'Etat. 

_M. le président, La parole est à M. Gar- 
cia. 

M. Félix Garcia. Je voudrais, à la fin de 
ce débat, essayer de résumer l'impression 
qui se dégage des multiples interventions 
que nous avons entendues sur cette ques- 
tion, (Erclamations sur de nombreux 
bancs.) 


PR BE 

M. le président. Monsieur Garcia, je vous 

en prie, vous avez demandé Ja parole 

à g répondre au ministre et vous abor. 
ez à nouveau le débat au fond. 


M. Félix Garcia. Nous avons entendu les 
représentants des différents groupes dé. 
fendre leurs amendements en affirmant 
entière solidarité à l’égard des petites 
et moyennes exploitations, alors qu'il 
savaient très bien que l’article 48 du rè. 
glement leur serait 

Ils ont toléré l'application de cet arti. 
cle 48 du pen car il est clair que 
si la majorité n'avait pas voulu cette in. 
terprétalion abusive de cet article, elle 
n'aurait pas pu être donnée. 

M. Tanguy Prigent nous a parlé ensuite 
d'un décret-loi qui est à l’origine de toute 
cette affaire et il reproché de n'avoir 
pas été courtois quand je l’ai interrompu, 

Je désire m'expliquer plus longuement 
sur ce point, sur de nom- 
breux bancs.) 1 ne faut pas oublier que 
ce décret, qui a permis au Gouvernement 
d'ébaucher la réforme fiscale et qui lui 
maintenant l’article 48 

u règ:ement, a été voté par tous les soi- 
disant défenseurs de l’agriculture, 

I ne faut pas oublier que c’est vous 
tous qui avez refusé de voter l'amende. 
ment de notre camarade M. Meunier, qui 
prévoyait que le décret de réforme fiscale 
n'entrerait pas en appiication avant 
d'avoir été voté par l’Assemblée. 

Vous avez voté contre cette garantie 
qui nous permettait de nous défendre 
contre l'arbitraire du Gouvernement. 

IL ne faut pas oublier non plus que 
personne n’est intervenu au mois de dé- 
cembre dernier — sauf M. Rigal à qui 
je rends volontiers cette justice — pour 
que ce décret soit discuté entre le 10 dé- 
cemibre et le 1% janvier. 

M. le rapporteur général, qui m'a éga- 
lement reproché de n'être pas courts 
à son égard, employait tout à l'heure de 
singuliers arguments. Il cherchait à opp2- 
ser les paysans aux artisans et aux c2"0- 
merçants. 

C'est un procédé du Gouvernement que 
nous connaissons bien, (Exclamations el 


rires sur plusieurs bancs.) Nous n'avons 
jamais été à la direction du Gouverne- 
ment. 


Je voudrais rappeler à M. le rapportenr 
général et à la majorité qui ont tant plaint 
en paroles ces pauvres artisans et com- 
merçants, que lorsque j'ai déposé un 
amendement interdisant d'augmenter 
forfaits en matière de bénéfices industriels 
et commerciaux, pour cette année, ils ont 
refusé de voter cet amenderñent. 


M. le rapporteur général. Nous leur ap- 
portons quelque chose par la décote. 


M, Félix Garcia. M. le rapporteur général 
s'inquiète de savoir si nous favorisons les 
petits et moyens payeans. Il s'inquiète de 
ne pas créer de jalousie entre les agricul- 
teurs, les commerçants et les artisans. 

IL n'y a pas encore de mal parce que 
nous n'avons pas discuté des dispositions 
qui s'appliquent aux artisans et aux 
merçants. 

Au surplus, je voudrais rappeler qu'hier, 
au cours de ce débat, j'ai emandé une 
discussion sur l’ensemble de la question 
et que l’Assemblée s'y est opposée. : 

J'espère, monsieur le rapporteur géné- 
ral, que vous me soutiendrez lorsque vien- 
dront en discussion les amendements que. 
j'ai déposés en faveur des petits commeT- 
çants et artisans. 

En terminant, déclare que toutes les 
pus qui ont été dites ici ne sont que 

e la pure et simple démagogie. 


M. Constant Monjaret. Mème les vâtres! 
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Félix Gareia, Si les impôts, sont aug- 
entés, c'est parce que-Vous l'avez voulu. 
applaudissements à l'extrême gauche) 

M. le président, Les amenilements sont 
disjoints. 

\, Tanguy Prigent et plusieurs de ses 
ont déposé ue amendement ten- 
à compléter ainsi l’article 1% bis: 

« Toutes Les exploitations dont le revenu 
mdatral est supérieur à 2.500 francs se- 
vont frappées d'une surlaxe progressive 


spéciale calcukée d’après le revenu cadas- 


xl, qu'elles soïent imposées forfaitaire- 
ment ou d’après le bénéfice téel. 

« Lette surlaxe sera égale, pour chaque 
exploitation, à 45 p. 108 des sommes qui 
œraient normalement dues en 1919, si 
lexpoitation était déjà imposée forfaitai- 
d’après Son revenu cadastral. » 

la parole est à M. Tanguy Prigent pour 
soutenir l'amendement, | 

M. Tanguy Prigent. Je demande s'il n'est 
pis possible de lier cet amendement au 
précédent, 

M le président. La disjonction de l'amen- 
dement précédent a prononcée, 
jeur Tanguy Prigent. 11 n’y à pas lieu de 
rseuir sur Cette décision. 

M. Tanguy Prigent. Je soutiendrai done 
mon anendement, mais je considère 
et un peu subtil de séparer ces deux 
amendements en déclarant qu'au premier, 
qui tend à réduire les recettes, l’article 48 
et opposable, sans. tenir compte du fait 
que, en contrepartie, le deuxième amende- 
ment tend à créer des recettes. 

dejà défendu ce deuxième amende- 
ment et ne ferai donc pas de discours. 
Cependant, je veux dire à M. Waldeck 
Rochet que la proposition qu'il nous 
fait, n'est, je suis Sûr, strictement inspirée 
que de l'intérêt des agriculteurs et qu'il 
n'a eu, en la présentant, aucune arrière 
pensée politique. {Sourires.) 

M. Waideck Rochet. Je pense surtout que 
Vos paroles sont toujours en contradiction 
avec vos actes. 

M. Tanguy Prigent, Néanmeins le groupe 
Sichliste à un autre moyen de manifester 


l'interet qu'il attache à. l'amendement qui 
Vent l'ètre repoussé, c’est de demander 
lout à l'heure un scrutin sur l’ensemble et 
de voter contre l’eñsémble, car nLus som- 


les prolondément convaincus, sans au- 
une arritre pensée, ainsi que je l’ai déjà 
dit, que cet amendement ayant été exécuté 
pa l'article 48 du règlement, il en résul- 
de très substantielles augmentations 
d'impôts. malgré les assurances qui nous 
données. En effet, la commission 
fenlrale n'attenmera pas de façon suffi- 
les propositions exorbitantes des 
départementales. 
Quant à mon deuxième amendement, je 
le maintiens quand mème par loyauté ; car 
le proposant, nous ne sim- 
plement à compenser le manque de recet- 
‘S qui pouvait résulter de notre premier 
amendement, mais nous sommes sûrs que, 
toute équité, est possible de deman- 
der cet effort supplémentaire de 15 p. 100 
à a grosse exploitation indastrialisée. 


le Inaintiens donc cet amendement, au-- 


del le Couvernement ne pourra pas oppo- 
ser l'article 48 du règlement. 

le rappe pour avis, La commis- 
1e l'agriculture se rallie à J'amende- 
ot de M. Tanguy Prigent. 


x M. le président. La parole est à M. Lalle 


l'amendement. 

É Albert Lalle, Mon cher collègue, je 
de n'être pas d’accœæd avec vous. 
tres à l'aise pour combattre votre 


1e 


ment, car j’appartiens à un dépar- 


“ul dont les exploitations Sont, dans. 


leur grande majorité, de caractère fami- . 


lial. Je suis moi-même exploitant de vingt 
hectares dont le revenu cadastral initial 
est inférieur à 1.000 francs. C'est dire que 
je peux m'exprimer en toute liberté. 

J'estime — et je confirme sur ce point — 
ce que j'ai dit hier soir — qu’il n'est pas 

ossible de créer deux :lasses au sein de 
a paysannerie. 

La fédération des exploitants s'est tou- 
jours opposée à ce système. 

M. Tanguy Prigent. Les vrais cultivateurs 
nous demandent de les défendre contre 
certains « fonctionnaires » de la C. G. A. 
et contre les agriculteurs aux mains 
blanches: 


M. Albert Laïle. Je puis prétendre être 
un vrai agriculteur, car j'ai gratlé le sol 
pendant vingt-cinq ans! 

Je dis simplement que tous les agricul- 
teurs, quels qu’ils soient et eme que soit 
l'importance de leur exploitation, ont 
connu les mêmes difficultés. 
Hs subissent tous les prix élevés des pro- 
duits industriels, les charges sociales, les 
charges fistales et celes résultant des sa- 
faires. n’y à done aucune raison d’appli- 
quer aux uns un régime différent de celui 
qui est appliqué aux autres. Les charges 
qui leur sent imposées par la loi sont suf- 
fisantes, pour que l’on ne songe pas à 
créer en faveur d’une elasse, si je is 
dire, une charge complémentaire. (Frès 
bien! très bien! à droite.) 


M. Raoul Becquet. Je m'associe aux dé- 
clarations de M. Lalle. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Tanguy Prigent. 

M. Albert Lalle, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée an nom du 
groupe des républicains indépendants. 

Le seyutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est cos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. te Voici le résultat du dé- 
Pouillement du scrutin : 


Nombre des votants........., 5% 
Majorité absolue............. 297 


Pour l'adoption... 271* 
Contre 321 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Charpentier a présenté, au nom de la 
commission de l’agriculture, saisie pour 
avis, un amendement qui s être sans 
objet puisqu'il s'apprique à un alinéa dis- 


joint, 

M. le . C'est exact, monsieur 
le président. Je le retire. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Waïdeck Rochet, Garcia, Pierre Meu- 
nier, Tourtaud et les membres du groupe 
communiste ont présenté un amendement, 
tendant à compléter l'article 1 bis par les 
dispositions suivantes : 

« L'article 13 da décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 est complété comme sait : 

« Les exploitants dont le bénéfice impo- 
sable ne dépasse pas 150.000 francs bénéfi- 
cieront d’un abattement de 60.000 francs. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waideck Rochet. L'Assemblée vient de’ 


rejeter les amendements qui avaient pour 
objet de fixer un plafond au montant des 
impôts. 

Now estimons qu’à la suite de ce vote, 
notre amendement a beaucoup plus de 
“Taison d’être accepté qu'auparavant. 

En effet, il ne fait aucun doute que les 
impôts seront augmentés pour l’ensemble 


des agriculteurs. Or, cette augmentation 
aura pour les petits agriculteurs des consé: 


quences désastreuses. L'Assemblée à 
tation, 


core un moyen d'éviter l'a 0 
tout au moins une augméntation abusive 


pee les petits exploitants, c’est d'accor- : 
e 


r, en plus de la décote, un abattément 
supplémentaire de 60.000 francs, à ceux qui 
n’ont pas plus de 150.000 francs de béné- 
fices imposables. 

J'insiste auprès 
l'adoption de notre amendement et je de- 
meande à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces de ne pas lui opposer de façon abusive 
l'article 48 du règlement. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'’As- 
semblée à déjà rejeté hier un amendement 
identique à celui de M. Waldeck Rochet. 
Je ne peux qu'opposer à ce nouvel amen- 
dement l’article 48 du règlement. | 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 

M. Waïldeck Rochet. La question ne se 
pose pas pour cet amendement. de la 
même façon que pour les précédents. En 
eflet, il a été renvoyé à la commission 
des finances et devait être. examiné en 
rapport avec d’autres amendements. Dès 
l'instant que, sur votre demande, monsieur 
le secrétaire d'Etat, les autres amende- 
ments qui tendaient à fixer un plafond 
ont été disjoints, notre amendement de- 
vient indispensable, si nous voulons pro- 
léger la petite exploitation. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. À 
chaque amendement, vous posez la même 
question ! 

M. Waïldeck Rochet. Je proteste vigou- 
reusement contre l'application abusive que 
vous faites de l’article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le de la commission. 
L'amendement en discussion a été rejeté 

la commission des finances. 

L'article 48 du règlement i lui est 
opposé M. le secrétaire d’État est in- 
contestablement applicable en l’occurrence, 


M. Waldeck Rochet. Ce sont d’ailleurs les 
représentants de la majorité dont vous 
faites partie qui ont rejeté l'amendement à 
la commission des finances et c’est, par 
conséquent, cette majorité qui porte la 
responsabilité de sa disjonction, 

M. Maurice Lucas. Votre journal La Terre 
ne suffira pour publier toutes vos dé- 
vous faudra en créer un se- 
cond. 


M. Waïdeck Rochet. Nous ferons même 
une édition spéciale pour établir vos res- 
ponsabilités et pour montrer voire dupli- 
cité. Vous faites de beaux discours, mais 
vous décidez des augmentations d'impôts. 


M. le président. La commission estimant 
que l'article 48 est applicable, la disjonc- 
tion de l'amendement est de droit. Elle est 
prononcée. 

M. Pouyet a présenté un amendement 
tendant à compléter ainsi l'artièle bés: 

« En cas de calamités telles que grêle 

élée, inondation, mortalité de bétaii, si 
"exploitant n'entend pas être imposé sur 
le bénéfice réel, il pourra néanmoins de- 
mander que le montant des pertes subies 
sur ses récoltes ou sur son cheptel soit 
retranché du bénéfice forfaitaire de son 
exploitation. 

« Toutefois pour obtenir un tel dégrè- 
vement l'exploitant sinistré devra présen- 
ter soit une attestation du maire de 6a 
commune en ce qui concerne les sinistres 
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sur les récoltes soit un certificat dûment { M, le président, Quel est l'avis de la M. le président. Voici le résultat 4 p dé 
établi par le par Ja | commission ? pouillement du scrutin, dé. 

mairie s’il s'agit de pertes de hétail. » | 
arr: M le président de la commission, Là Nombre des votants. 
commission des finances repousse l’amen- Majorité absolue 977 

M. Marcel Pouyet. Mesdames, messieurs, | dement de M Pouyet.” po 
mon amendement consiste à permettre à POUT 236 Jors 
l'exploitant sinistré, imposé selon le for- M. le Quel est l'avis du Gou- Contre 216 
fait, de demander que le montant des dom- | Vernement ? vw : ÿ 
mages causés à ses récoltes et à son chep- L'Assemblée nationale a adopté. L 


tel soit retranché du bénéfice forfaitaire de 
son exploitation. - 

Lorsque l'exploitant est victime d’une 
calamité, dont souffre sait sa récolte, soit 
son cheptel, le bénéfice de l'exploitation 
est très sérieusement ‘diminué et celle-ci 

est souvent même en déficit. 

Cependant, le forfait est établi sans te- 
nir compte des calamités et, quoi qu'en ait 
dit ce matin, à la commission des finan- 
ces, notre honoräble coliègue M. de Tin- 
guv, je suis persuadé que le montant du 
forfait est obtenu en appliquant au revenu 
cadastral une série de coefficients dé- 
terminés en fonction d'une situation agri- 
cole normalé et susceptible d'assurer aux 
paysans des bénéfices appréciables. 

En aucun cas, pour le calcul des forfaits, 
il n'est tenu compte des calamités dont 
sont victimes les agriculteurs. La preuve 
irréfutable en est que les agriculteurs im- 

osés d'après le bénéfice réel sont de 
Jeaucoup avantagés par rapport à ceux 
qui sont imposés d'après le forfait. 

Ainsi, .l'exploitant sinistré qui ne dé- 
nonce pas son forfait doit payer des im- 
pôts sur les bénéfices qui, en réalité, 
n'existent pas. Pour bénéficier du dégrè- 
verment, il doit dénoncer son forfait et 
prouver au moyen d’une comptabilité en 
règle, établissant le bilan de son exploi- 
tation, que son bénéfice réel est inférieur 
à son bénéfice forfaitaire, En cas de cala- 
mité jnportante, il lui sera facile de prou- 
- le déficit réel de son coinpte d’exploi- 

Cependant, hier, j'ai déjà indiqué les 
difficultés que rencontre un cwtivateur 
moyen pour tenir une comptabilité com- 
plète et en règle car, dans la majeure 
partie des cas, les véritables paysans 
n'ont ni le temps, ni les connaissances 
techniques suffisantes pour tenir cette 
comptabilité, 

Is n'ont pas davantage les moyens 
financiers de recourir à l'office d’un comp- 
table. Si l’on ajoute à cela l'hostilité du 

aysan à tout supp:ément de paperasserie, 
il est difficile de songer que celui-ci puisse 
dénoncer son forfait. Puisque, pratique- 
ment, il ne peut dénoncer son forfait, 
l'exploitant sinistré ne peut obtenir un 
DS pour les pertes qu'il a su- 

Cette réglementation est vraiment abu- 
sive. Il est normal de réclamer des impôts 
aux cultivateurs qui réalisent des béné- 
fices, mais il est inconcevable, insensé, 
de réclamer des impôts à celui qui, en 
raison des calamités dont _il est victime, 
n’en a pas réalisé. 

Pour toutes ces raisons, je vous de- 
mande de réfléchir à cette importante 
question et d'adopter mon amendement, 

ui permettra aux exploitants sinistrés 
d'obtenir un dégrèvement en rapport avec 
les perles subies. 

J'insiste d'autant plus auprès du Gouver- 
neluent et de l’Assemblée que j'éprouve 
des craintes quant à une augmentation 
massive des impôts grevant les bénéfices 
agricoles, Je suis persuadé que le Gouver- 
nement envisage une augmentation très 
importante de ces impôts. Ïl sera, dès lors, 
impos<ible aux exploitants sinistrés de 
payer leurs impôts quand ils auront subi 
de graves calamités, (Applaudissements à 
d'extréme gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement affirme qu'il sera teou 
compte des cas particuliers. 

Mais on ne peut toujours renouveler les 
mêmes discussions. L'Assemblée a re- 
poussé hier une série d’amendements 
ana:ogues à celui de M. Pouyet, 

Je demande donc à ce dernier de retirer 
son amendement, étant entendu que des 
instructions seront données pour que, 


dans les cas particuliers de perte de ré- 


colte ou de cheptel, les demandes de re- 
mise et de modération d'impôts soient 
prises en considération. 


M. le président. Mainienez-vous votre 
amendement, monsieur Pouyet ? 


M. Marcel Pouyet, Je remercie M. Je 
secrélaire d'Etat des assurances qu'il nous 
donne. 

Néanmoins, je ne puis retirer mon 
amendement. En effet, je connais ce 
pers de promesses, Je sais que, en dépit 
es promesses, chaque fois que des cala- 
mités s’abattent sur le monde agricole, 
par exemple les orages de grèle, les agri- 
culteurs n’obtiennent satisfaction. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé 
mon amendement. Je le maintiens, car je 
désire que ces dispositions figurent dans la 
loi. 

M. Waldeck Rochet. Nous demandons le 
scrutin sur l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Je voudrais moi-même 
obtenir de M. le secrétaire d'Etat aux fi- 
nances des assurances en ce qui concerne 
les calamités agricoles. 

Hier, il a opposé l’article 48 du règle- 
ment à mon amendement concernant les 
impositions particulières qui frappent cer- 
taines cultures spécialisées, notamment la 
pomme de terre de semence. 

Je lui demande de vouloir bien donner 
également à l'administration des finances 
des ifstructions au sujet des cultures qui 
ont été frappées par des calamités dues 
d'ailleurs, en partie, au Gouvernement et 
non pas tellement aux circonstances ac- 
tuelles. 


M. Auguste Tourtaud. Ce sont les calami- 
tés gouvernementales ! 


M. Antoine Mazier, 11 s’agit notamment 
des producteurs qui n’ont pu vendre leur 
récolte en raison des importations, déci- 
dées par le Gouvernement, de pommes de 
terre de pays étrangers et notamment de 
Hollande. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis disposé à examiner la qurstion sou- 
levée par M. Mazier et à donner des ins- 
tructions en vue de l’examen très libéral 
des cas qu'il signale. | 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Pouyet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. . 

(MM. les secrétaires le dépouillement 
des votes.) 


‘situées d'un eôté où de l'autre des frorr 


M. Mauroux a déposé un amendement 
tendant à compléter, in fine, l'article 1 bis 
par les dispositions suivantes: 

« L'évaluation du bénéfice forfaitaire à 
l'hectare devra être faite de telle facon que 
les chiffres fixés dans un département cor. 
respondent à ceux établis dans un dépar. 
tement voisin pour des terres de produce 
tivité semblable. 

« Communication devra être donnée aux 
agriculteurs membres des commissions 
paritaires des chiffres d'évaluation de bg. 
néfices forfaitaires adoptés dans les dépin 
tements limitrophes durant l’année d'im. 
position qui aura précédé l’année e 
cours, » 

La parole est à M. Mauroux. | 


M. Fernand Mauroux. Cet amendement 
tend à établir une sorte de confrontatim 
entre les décisions des commissions dépar. 
tementales de départements voisins, «fn 
que, pour les terres de faible productivifé, 
l'estimation forfaitaire du rendement À 
l'hectare soit la même. Il donne aux com: 
missions départementales le moyen 
s'assurer, grèce à la communication des 
évaluations de l’année précédente, que, 
réellement, cette coordination a été établie, 

Voici, par exemple, des renseignement 


ui m'ont été donnés par Fun de nos ct l 
ègues du Tarn-et-Garonne, M. Baylet, re | 
latifs aux estimations faites “dans le 
dernières réunions des commissions dépar: ve 
tementales en ce qui concerne les plante | 
tions de peupliers: le rendement à l'het: du 
tare d'une plantation de peupliers a été 
estimé à 5.600 francs dans le Tarn, à 120 ce 
francs dans le Tarn-et-Garonne, à 540 d 
franes dans le Lot-et-Garonne, à 910 7 
francs dans la Haute-Garonne. Pour qu 
connaît la région, ce sont là des dif à 
rences qui ne s'expliquent pas. fe 

M. Eugène Rigal. M. Renaud-Jean, ancien 
député communiste, y est peut-être pour D 


quelque chose ! 


M. Waldeck Rochet. Soyez sérieux! N'it- 
tribuez pas à d’autres lès responsabilités 
de l'administration. 

M. Fernand Mauroux. Des agriculteurs, 
ayant des terres chevauehant les limites 
des deux départements de Lot-et-Garonne 
et du Gers, ont été particulièrement Sur 
pris de constater que leurs vignes étaient 
censées avoir un rendement variant dû 
simple au double, selon qu’elles étain 


ts ton AC 


LT 


tières départementales. 11 en allait d'ai- 
leurs de même pour les terres à blé. 

Ces contradictions montrent la nécessité 
d’un travail de coordination et de commu 
raison. La commission centrale ne peut sY 
livrer qu'à la suite des décisions des con 1 
missions départementales, qui lui servent 
d’information. Elle ne peut décider py 
elle-même car elle ne connait pas la 
ductivité de chaque département. 

Mon amendement doit permettre de 
primer désormais des inégalités 
flagrantes et qui risqueraient de provoque 
des protestations fondées. (Applrudisse 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Mir 
chet. 

M. Pierre Mouchet, À la suite de cel® 
discussion un peu confuse, je voudrais 
voir de M. le secrétaire d'Etat aux finanets 
ce qu'il resle de l'article 93 du décret l 
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| ni hroiet :« - it ainsi Je mets. aux voix l'amendement de 
décembre 1948, qui assimile les commu- | projet du Gouvernement, et qui était ainsi 
du dé. t des propriétés forestières. à ‘des | conçu: et par la commission. 
uivant des buts lucratifs. « Pour l'application de l’article 12 (troi- "amendement, mis aux voir, est 
ciétès ici l'iitérprète des maires des | sième alinéa) et de l'article 13 (para- té.) 
je i, je vous assure he 2) .du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
rurales qui, je | ili ésident. En conséquence, l'ar- 
em La lissent leur budget, ne vi- | Cembre 1948, les charges immobilières | M. le pr Le ) 
rsqu'ils établissent. épenses déduc- | ticle 2 est rétabli. .- 
6 Jorsq ération « lucra t comprises dans les dép 
6 gent pas à réaliser une opéra Es du bén éfice agricole: le fermage | . + 
ressources tirées du moyen visé au [Article 4.] 
es | ticle oit, par suite, être déter é- | te 
ndement à dimi- falcation faite des charges de cette nature ons à l'artie 
le calcul du bénéfice forfa . » © x brogé, » 
que le budget de la com-| La parole est à M. Jean Masson. ün aménde- 
mens Le nine établi dans un souei évident d’éco- M. Jean Masson. Cet amendement est la ment tendant à substituer au texte de cet 
Prodüc: ticl 93 du décret | le revenu passib!e : 
pondantés, Or, si l'article M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est | aulnaies et saussaies, le revenu passible : 
nnée aux du 0 décembre 1948 était strictement appli- VA de l'impôt sur le revenu des personnes 
législation en vigueur — une | sommes d'accord. ayant servi de base à la contribution fon-: 
de receltes du fait qu'elles se- | te président. M. de Sesmaisons à dé- | éjère des mêmes propriétés pour 1948. » 
a san lus lourdement imposées en 1949 posé un sous-amendement qui tend à com- M. de Tinguy a déposé un sous-amiende- 
le années précédentes, par l'amendement de M. Masson Par | ment tendant à compléter 
d'un coeffici aucoup plûs élev ‘alinéa suivant : les dispositions suivantes : 
| propriétés forestières. u'un preneur aura fait, au lieu Tout terrain ensemencé, planté ou re- 
endement l'est l'avis du Gou- | et place du bailleur, des améliorations Où hanté de bois est exonéré de la taxe pro- 
réparations incombant à celui-ci, il | ortionnelle pendant les trente premières 
ns dépar- vemement ? ; déduire de son bénéfice forfaitaire les in- | 5nnées du semis, de la plantation où de > 
ins, fn M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le térêts des sommes ainsi investies, » la rep'antation. » FER &: 
ne Gouvernement accepte l'amendement de | T5 role est à M. Dusseaulx, pour sou- La parole est à M. de Tinguy. &: 
M. Mauroux, tenir l’amenden M. Lionel de Tinguy. L'amendement de 
En ce qui concerne les Roger Dusseaulx. IL est normal que | M Masson a trait à la taxation des pois,” 
tion. bles, on celui qui a apporté des améliorations Où | iseraies, aulnaies et saussaies, mais ‘il 
tes went définie pour le revenu foncier, c'es effectué des réparations au bien loué soit | amet l'exonération trentenaire en faveur e 
ile, que, à-dire que le revenu cadastral sera multi- admis à en défalquer le montant de son | 42 plantations et des semis. & 
ut pi par un coefficient double de celui de bénéfice forfaitaire. x Je pense que M. Masson ne fait pas d’'ob- Ÿ: 
gene l'an dernier. 3 La mesure n’est pas de nature à entrai- jection au maintien de cette exemption Q: 
let, re M. le président. Je mets aux Voix l'amen- | 45 es diminutions considérables dans le qui est liée, traditionnellement, à la tax Ÿ 
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parole est à M. Mazier: possible, M. Masson, je note 
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du du décembre disparaitrait, | la Parole. le président. La parole et à M. Gare 
‘ulteurs, decret du 9 décembre 1948 dis trait. | 
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blé. iragraphe 4 est effectivement rétabli à soutenir mon ame t 1 cord : 
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rais À PA la commission. le président. Le sous-amendement de | Mais Je coefficient 2 étant a Iopté po £ 
nances M. Jean Masson propose, par voie x pv mors est retiré, l'ensemble des revenus fonciers, il para 
ret du d'amendement, de reprenûre cet article du | M. de Sesmais 
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normal d'affecter du coefficient 3 le re- 
vehu des bois, d'autant plus que ce re- 
venu cadastral n’est évalué qu’à 13 franés. 


M. le président. La parole est à M, Jean | 


Masson, 


M. Jean Masson. Je ne dirai que quel- 


ques mots sur cet amendement qui aura 
été combattu avant d’avoir été défendu. 

Par mesure de simplification, j'ai pensé 
qu'il était intéressant de fixer, pour 1949, 
en se référant au revenu foncier, le reveuu 
forfaitaire des bois et propriétés analogues 
compris dans la base de la taxe propor- 
tionnelle. 


Le revenu cadastral, comme l’a indiqué 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, étant 


en moyenne de 13 francs à l’hectare, il 
n'est pas exagéré de fixer le revenu forfai- 
taire à trois fois le revenu foncier qui est 
lui-même le sextuple du revenu cadastral, 
ce qui revient à dire que le revenu sera 
de 13x6%x3, soit 234 francs. 

Si le Gouvernement consentait à faire 
un effort et à doubler au lieu de tripler, 
nous en serions. tous satisfaits, 

En tout cas, je tiens à préciser que la 
plupart des petits pers de bois 
seront exonérés par l’application de la dé- 
cote et que cela n’a pas une très grosse 
importance, sauf pour les gros proprit- 
taires dont les revenus excéderont les 
230.000 francs dont nous avons parlé tout 
à l'heure. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour simplifier la discussion, je réponds 
à l’appel de M. Masson et accepte le chiffre 
« deux » au lieu du chiffre « trois ». 


.M. Félix Garcia. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, 


M. le président. À la suite des modificea- 

tions suggérées par M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et MM. Garcia et Masson, 
D de M. Masson est ainsi ré- 
digé. 
« En ce qui concerne les bois, oseraies, 
aulnaies et saussaies, le revenu passible 
de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques au titre des bénéfices agricoles 
sera fixé à deux fois le revenu ayant servi 
de base à la contribution foncière des mé- 
mes propriétés pour 1948. » 

Je mets aux voix l'amendement ainsi 
modifié. 


(L'amendement, ainsi modilié, mis aux 
voix, est adopté.) ‘ 


M. le président. Je mets maintenant aux 


voix le sous-amendement de M. de #inguy, 


accepé par le Gouvernement. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, L'amendement modifié 
de M. Masson, complété par le sous-amen- 
dement de M. de Leur. se substitue à 
l'ancien article 4. 


[Article 9 bis.] 


M. le président. « Art, 9 bis. — Dans 
l'article 32 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948, sont supprimés les mots: 

« … et non bâties » et « d’une exploi- 
tation agricole... ». 

M. Jean Masson a présenté un amende- 
ment tendant à supprimer cet article. 

Cet amendement fait suite, logiquement, 
à ceux qui ont été précédemment adoptés. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Dui, monsieur le président. 


M, le président. L'article 9 bis est donc 
supprimé et, dans ces conditions, l’amen- 
dement de M. Charpentier est sans objet. 


4 

_ [Article 10 bis:} 

M. le président. « Art. 10 bis. — L'ar- 
ticle 36 du décret n° 48-1986 du ,9 décem- 
bre 1948 est modifié comme suit: | 

« Art. 36. — Les charges de la propriété 
déductibles pour la détermination du 
revenu net comprennent: le montant des 
dépenses de réparation, d'entretien et 
d'amélioration n’augmentant pas la valeur 
locative, des frais de gérance et de rému- 
nération des concierges effectivement sup- 
portés par le propriétaire et une déduction 
forfaitaire représentant les autres frais de 
gestion et l'amortissement. 

« Cette déduction est fixée à 20 p. 100 
du revenu brut des immeubles bâtis. 

« Sont également admis en déduction 
du revenu brut l’assurance et les inté- 
rôts.. », 

(Le reste sans changement.) | 

M. Jean Masson a présenté un amende- 
ment, tendant à rédiger ainsi cet article: 

« 4. La déduction de 5 p. 100 prévue 
au deuxième alinéa de l’article 36 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est 
portée à 10 p. 100. 

« 2 En vue de l'établissement de l’im- 
pôt sur le revenu des ge am physiques 
dû au titre de 1949 à raison du revenu 
réahsé en 1948, les revenus nels impo- 
sables des propriétés rurales seront limi- 
tés au double des revenus ayant servi de 
base à la contribution foncière élablie en 
1948 sur les mêmes propriélés. ; 

« Pour bénéficier de cette disposition, 
les contribuables devront adresser à l'ins- 
pection des contributions directes du lieu 
de leur domicile, avant le 1% octobre 1949. 
une demande accompagnée de la liste de 
leurs propriétés rürales et indiquant pour 
chacune de ces propriétés le revenu im- 
posable à la contribution foncière en 1948. 

« Cette disposition sera appliquée d’of- 
fice pour la détermination du bénéfice 
agricole forfaitaire en ce qui concerne les 
propriétés appartenant à l'exploitant et 
affectées à l'exploitation. » 

M. Eugène Rigal propose de compléter 
l'amendement de M. Jean Masson par les 
dispositions suivantes : 

« 3. Pour 1949, si la sous-commission de 
conciliation prévue par la loi du 25 mars 
1949, n'a pas terminé ses travaux à la 
date du 31 août 1949, les bénéfices agri- 
coles forfaitaires seront déterminés direc- 
tement par la commission centrale au vu 
des procès-verbaux de l’administration et + 
des fédérations départementales de syndi- 
cats d’exploitants agricoles. - 

« Le délai imparti aux exploitants agri- 
coles pour dénoncer le forfait et souscrire 
la déclaration de leurs revenus expirera 
un mois après la publication au Journal 
officiel des bénéfices forfaitaires arrêtés 

la commission centrale. 

« Nonobstant toutes dispositions <con- 
traires les impositions établies au titre de 
l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques afférent aux bénéfices 
ront exigibles le 15 décembre 1949 si elles 
sont comprises Gans des rôles mis en re- 
couvrement en septembre, octobre et no- 
vembre 1949 et le 15 du mois suivant 
celui de la mise en recouvrement si celle- 
ci a lieu après le 30 novembre 1949. 

« La majoration de 10 p. 100 ne sera 
appliquée qu’au montant des cotisations 
ou fraction de cotisations comprises dans 
ces rôles qui n'auront pas kté réglées 
quinze jours après la date d’exigibilité 
ainsi fixée. » . 

La parole est à M. Eugène Rigal, 

M. Eugène Rigal. Voici, mes chers col- 
lègues, quelques brèves explications : 

savez qu'en matière d'impôts di- 


rects, leg dates d’exigibilité sont sui- 


{ vantes: pour les rôles qui sont émis 


cours des quatre premiers mois de l'année 
janvier, février, mars et avril, les 
buables doivent se libérer le 1# juillet: 


pour les rôles émis au cours des mois de 


mai, juip, et août, les contribuables 


doivent se libérer au 1* novembre, 

Au contraire, lorsque les rôles sont émis 
au cours des quatre derniers mois de l'an. 
née, c’est-à-dire septembre, octobre, no. 
vembre et décembre, les contribuables ont 
des délais de payement qui expirent le 
1" mars de l’année suivante, 

Cela étant dit, je considère que si nous 
légiférons fin juillet en matière de béné. 
tices agricoles, le Parlement n’en est pas 
responsable, Beaucoup d’entre nous ont 
dit que la responsabilité en incombe :ur. 
tout au Gouvernement et vous <avez 


quelle est la position que, personnelle. : 


ment, j’ai prise à son égard. 


Je ia maintiens en répétant le Gou- 
vernement, depuis le début de l'année, 
a déposé plusieurs contre-projets, des let- 


tres rectificatives et qu'il a aïmsi retardé, 
non seulement les travaux de la commis- 
sion des finances, mais aussi ceux de l’As- 


.semblée nationale. 


Néanmoins, faut — et j'insiste sur ces 
mots — que dans l'intérêt même des agri- 
culteurs, et dans l'intérêt des contribua. 
bles, nous nous préoccupions de la date 
d’exigibilité des rôles qui vont être bien- 
tôt émis, car je ne voudrais pas qu? les 
agriculteurs n'aient pas d'impôts à payer 
celle année el.qu’au contraire ils aient 
ne double imposition sur le revenu en 

Mon sous-amendement a done un dou- 
ble but: tout d’abord, accélérer les tra- 
vaux de la sous-commission de con‘ilia- 
tion instituée par la loi du 25 mars 1949; 
ensuite, accélérer le recouvrement des 
rôles de l'impôt eur les revenus des per- 
sonnes physiques, afférents aux bénéfices 
agricoles de 1949. 

Supposez — et cette supposition est loin 
d'être absurde — que les travaux de 
commission se prolongent un peu. Alors, 
malgré le travail que l'administration 
effectuera avec diligence, les rôles pour- 
ront n'être émis qu'en janvier ou février 
1950, A ce moment, les contribu:hles 
auraient donc jusqu'au 1% juillet 1950 
pour se libérer. 

Par conséquent, mon affirmation est 
parfaitement pertinente. C’est l’année pro- 
chaine, vers le milieu de l'été, que les 
agriculteurs auraient à payer deux im- 
pôts, alors qu’en 1949 ils n’en auraient 
pas eu du tout. 

Mon intention est done de faire recou- 
vrer, à.la fin de l’année 1949, époque où 
les agriculteurs auront encaissé, non seu- 
lement le produit des récoltes de 18, 
mais aussi le produit des récoltes de la 
préseate année, les impositions afférentes 
aux bénéfices réalisés au cours de l'exer- 
cice écoulé. 

Je pense donc que l'adoption d'une 
semblable disposition serait favorable aux 
contribuables et que le Gouvernement se 
félicitera de mon désir de voie le budget 
de 1949 assuré des ressources qu’il attend. 

Je ne crois pas qu'il soit besoin d’autres 
explications. Néanmoins, je reste à la dis 
position de mes collègues pour leur four- 
nir les précisions qu’ils désireraient. 
J'estime donc que, bien loin de desser- 
vir les agriculteurs, je les mets en me- 1°, 
pour l’année prochaine, de ne pas : 0 
une trésorerie déficitaire, Nous ne 521015 
pas, en effet, quels seront les résultat: des 
récoltes de 1949, 

Par ailleurs, il faut que le eontribu: le 
paye un impôt chaque année, Il ne fau! pas 
qu'il n’en paye aucun cette année et qi 
en paye deux l’année prochaine, 
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u. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 
secrétaire d'Etat aux finances. 
g'amendement de M. Rigal, que le Gouver- 
nement approuve entièrement, est destiné 
à combler une Jacune.. 

En effet, après les dispositions que nous 
vons adoptées, aucune mesure n est plus 
‘ licable en ce qui concerne les délais de 
uvrement, étant donné, comme l'a dit 
M, Rigal, que le système de la réforme fs- 
qale repose sur la division de l’année en 

arties. 
ce moment on n'avait pas 
prévu qu'un impôt pouvait ne pas faire 
jbjet d'émission de rôles à la date d'au- 
urd'hui. 11 faut donc que nous prenions 
des délais moyens pour assurer l'exécution 
de seite loi. 

Ji faut, d'une part, que personne ne soit 
obligé de payer un impôt avant un délai 
nisonnable, avant que Ja faculté de dénon- 
cer le forfait ait été réservée. Il faut, d'au- 
tre part, que l'impôt de 1949 sur les bént- 
fices de 1918 puisse, AU Moins, Commencer 
d'être payé dans le courant de l'exercice 
149: il faut aussi éviter au contribuable 
de doubles impositions au cours d'un 
mème exercice. 

Dans ces conditions, l'amendement de- 
minde d'une part, que les travaux de la 
commission de conciliation soient terminés 
ke 51 août de façon que la commission cen- 
trie puisse fonctionner en septembre, ce 
qui est raisonnable; d'autre part, il préco- 
nie qu'un délai d’un mois soit donné aux 
contribuables potir qu'ils puissent connai- 
tre l: base de l'imposition forfaitaire. 

Quelle sera, après cela, l'exigibilité des 
? 

faut établir une distinction, J’estime 
que, pour les rôles mis en recouvrement 
en septembre, octobre et novembre, il 
fut choisir la date du 15 décembre, car 
cle du 15 novembre pourrait être trop 
brutale et s'appliquer à des cotes qui 
L'auraient pas encore été mises en recou- 
vrement. 1] faut aussi fixer la date du 
3 décembre parce qu'on ne peut pas 
attendre le 15 mars, comme l'impliquerait 
le système quadrimestriel. 

l'ar contre, pour les rôles qui ne sont 
pis mis en recouvrement avant novem- 
bre, la date d'exigibilité serait le quin- 
fne jour du mois suivant celui au cours 
la inise en recouvrement aura 

Je crois que ce système est raisonnable 
tt complite les dispositions de la loi sur 
Un point où, par suite des circonstances, 


el susciteraient de graves difficultés d’ap- 
Plication pratique. 

L le président. La parole est à M. Gar- 
ia, 


M. Félix Garcia, M. Rigal disait tout à 
l'heure qu'il espérait que l'Assemblée 
avait Compris et que, dans le cas con- 
lraire, il donnerait des éxplications com- 
Plémentaires. 

Je ne sais pas si l’Assemblée à compris, 
Ne nous, nous avons compris qu'il s'agit 
" faire payer les paysans beaucoup plus 
gr que ne l'exigerait la loi en vigueur. 

M. Rigal a l'habitude de défendre les 
et les artisans,. mais il à 
“habitude également de les défendre 
Contre les paysans. 

1, Eugène Rigal. Je n'ai rien dit dans 

* débat contre les paysans. 

M: Félix Garcia. Mais vous failes des 
l'opositions qui les desservent. 
Rigal. Je les fais dans leur 
ee Félix Garcia, Nous pensons, nous, 
lil ne peut pas être question de déten- 


dre les commerçants et les artisans contre 
les paysans... 


M. Eugène Rigal. Mais non! 


M. Félix Garoia. mais qu'il s’agit de 
défendre les uns et les autres contre les 
grosses sociétés financières dont personne 
ne parle ici excepté nous. (Mouvements 
divers.) à 

On veut nous faire accepter cet amen- 
dement en disant qu'il sert l'intérêt des 
paysans. 


M. Eugène Rigal. Parfaitement! 


M. Félix Garcia. Si nous ne j'adoptons 
as, ajoute-t-on, ils devront payer deux 
ois l'impôt l’année prochaine. 

En somme, vous voulez les pendre un 
peu plus tôt qu'ils ne devraient l'être. 
(Interruptions sur divers bancs.) 

LL s’agit de leur faire payer, cette année, 
l'impôt plus tôt, sous prétexte qu'ils 
seront obligés de le payer en 1950, 

Vous indiquez à la fin de votre amen- 
dement: « La majoration de 10 p. 100 ne 
sera appliquée qu'au montant des cotisa- 
tions. qui n'auront pas été réglées 
quinze jours après la date d'exigibilité 
ainsi fixée. » 

Par conséquent, il faudra que le 51 dé- 
cembre les paysans aient payé tous leurs 
impôts. 

e pense que l’Assemblée ne suivra pas 
M. Rigal. Les paysans qui sont ici ne peu- 
vent approuver de tel.es dispasitions. 

Si les rôles sont en retard, la faute n'en 
est pas aux paysans. 

M. Eugène Rigal. C'est ce que j'ai dit. 
La faute en incombe au Gouvernement. 


M. Félix Garcia. Dans ces conditions, 
laissez jouer la loi. Ils payeront en 19%0. 
Ils préféreront payer trois mois plus tard 
plutôt que trois mois plus tôt. 


M. Henri Queuiile, président du conseil. 
Comment payera-t-on les fonctionnaires ? 


M. Félix Garcia. En arrêtant la guerre 
du Viet-Nam. (Erclamations Sur de nom- 
breux bancs.) 

M. Félix Gaillard. \rrétez-la vous-mûmes. 
C'est vous qui l'entretenez! (Protestations 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix le sous- 
amendement de M. Kigal, accepté par le 
Gouvernement. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Mas- 
son pour défendre son amendement, 

M. Jean Masson. Mes chers collègues, l'ar- 
ticle 10 bis suppritmait, dans l'article 36 
du décret de réforme fiscale, tout ce qui 
concernait les revenus fonciers non bâtis. 

La nouvelle :édaction que je vous pro- 

ose, par cet amendement, tient compte de 
décision qui a confirmé la suppression 
des contributions foncières des propriétés 
non bâties, décision que vient de prendre 
notre Assemblée. 

Il apporte au texte du Gouvernement des 
modifications favorables aux contribuables. 

En effet, il élève de 5 à 10 p. 190 la dé- 
duction forfaitaire précédemment prévue 
pour les frais de gestion et d’amortisse- 
ment, les réparations et frais d'entretien 
étant, en outre, déductibles pour leur mon- 
tant réel. 

En second lieu, il limite pour 1949, au 
double du revenu foncier 1mposable en 
1948 le montant du revenu des propriétés 
non bâties qui sera compris dans le revenu 
passible de la taxe proportionnelle et, cor- 
rélativement, 1l organise une procédure 
pour permettre d'obtenir les dégrèvements 
auxquels les contribuables auront droit 
lorsque les revenus fonciers qu'ils auront 
déclarés dépasseront la limite fixée dans 
l'amendement, 


Par conséquent, je ne vois rien dans cet 
amendement qui soit de nature à créer 
et je demande à l'Assemblée de 
e voter. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Je ne veux pas re- 
commencer la discussion générale qui a 
déjà eu lieu, car je ne désire pas allonger 
le débat. 

On nous présente cet amendement 
comme corréiatif du rétablissement de la 
contribution foncière et on déclare « limi- 
ter au double » du revenu foncier impo- 
sable, ete, 

Or, un doublement est un doublement, 
Ce n'est pas une limite, 

Pour ma part, je ne voterai pas cet amen- 
dement. 


M. Jean Masson. Je me suis déjà ex- 
pliqué. 

M. Lionel de Tingwy. Le Gouvernement 
a pris des engagements. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
vote précédent était fondé sur le principe 
même de cette disposition et, notamment, 
sur l’article 10 bis. 

Si cet amendement était repoussé, c'est 
le système de la réforme fiscaie qui serait 
applicable en la matière et ce serait alors 
l'incohérence totale; ayant supprimé la 
contribution funcière, vous retomberiez 
dans le revenu réel. 

Or, l’Asserublée s'est prononcée. 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Le Gouvernement 
a affirmé que ces dispositions ne seraient 
pas valables seulement pour l'année 1949, 
en a pris l'engagement. 

Il convient donc de moditier la rédaction 
proposée par M. Masson, en suporimant 
es mots: « dû au titre de 1949 », 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 
entendu. 

M. Jean Masson. Je suis d'accord. 

M. Félix Garcia, Nous dernandons le 
scrutin. 

M. le président de la commission, Il faut 
amputer l'amendement des cinq mots indi- 
qués par M. de Tinguy, mais 1l faut aiier 
pius loin et supprimer également les mots 
« à raison du revenu réalisé en 1948 ». 


M. Lionel de Tinguy. Non pas, monsieur 
le président. 

M. le président de la commission. Mais 
si, il le faut si vous voulez donner à ce 
texte un caractère définitif, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 
ce qui à été convenu avec M. Waldeck 
Rochet. 

M. Lionel de Tinguy., Avec votre sys- 
tème, vous doubleriez, chaque année, à 
partir de l'année 1948; vous multiplieriez 
2, par au revenu foncier de 
‘année précédente. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, C'est 
très simple, 

En réalité, il faut supprimer le membre 
de phrase: « dû au titre de 1M9 à raison 
du revenu réalisé en 1948 ». 

La fin du paragraphe comporte, en effet, 
les mots : « établie en 1948 sur les mêmes 
propriétés ». 

Cette formule demeure. 
Lionel de Tinguy. Nous sornrnes 
cord. 

R le président de la commission, Eq 
effet. 
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M. le président. La parole est à M. Dus- 
seauix. 

M. Roger Dusseaulx, L'Assemblée n’est 
pas ubligée de 6e prononcer pour la for- 
mule: « seront limités au double ». Elle 
peut préférer : « seront Timités aux revenus 
servant de base ». 

C'est cela que je voulais dire. 

On table, alors, sur une base d’impo- 
sition moins étendue, tout simpiement. 

Si l’Assemblée veut trancher sur ce 
point, qu’elle se prononce, 


M. le président, Quel texte dois-je mettre 
aux VOix ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
texte de l'amendement de M. Masson avec 
la modification que je viens d'indiquer, 
comme il a été convenu tout à l'heure 
avec M. Charpentier et M. Waldeck Rochet, 
complété par le sous-amendement de 
M. Rigal. 

M. le président de la commission. L’As- 
semblée doit être appelée à se promoncer 
sur l'amendement de M. Jean Masson, en 
supprimant, dans le paragraphe 2, les 
mots: « dû au titre de 1949 à raison du 
revenu réalisé en 1948 », amendement 
complété par Le sous-amendement de 
M. Eugène Rigal. 

M. Félix Garcia. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gar- 
Cia. 

M. Félix Garcia. Je veux simplement dis- 
siper une équivoque qui pourrait s'établir. 
Nous ne sommes pas opposés à ce texte. 
Certains vont dire: « Vous votez contre Je 
texte, alors que vous étiez d'accord tout 
à l'heure ». M n’en est rien, En vérité, 
nous allons voter contre le texfe, parce 
que, à l'amendement de M. Jean Masson, 
vient s’adjoindre un sous-amenderment que 
j'ai combattu, 

Si l’on nous dit : « Vous allez tout mettre 
par terre si vous votez contre », nous ré- 
pondrons : « Non; si ce texte est. repoussé, 
nous reprendrons simplement les dispo- 
sitions proposées par M. Jean Masson, en 
exceptant le sous-amendement de M. Rigal 
qui tend à grever plus lourdement les 
payeans », 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement, modifié, de M. Jeso Mas- 
son, comp'été. par le sous-amendement de 
M. Eugène Rigal. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pus à voter 

Le écrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 599 
Majorité absolue .....,..... 9300 
Pour l'adoption .... 281 


L'Assernblée nationale n’a pas adopté. 

M. le président, À la suite du vote qui 
“iont d'être émis, l'amendement et le sous- 
sont repoussés, 


M. le secrétairek d'Etat aux finances. Le 
sous-amendement jndépendant, mon- 
sieur je président, H a g valeur propre, 
done il demeure et costitue article 
40 his (Protestations sur dièxrs bancs.) 


\ 


sur un texte d'ensemble, qui a été re- 
poussé. 

Nous avons done, maintenant, pour l’ar- 
tiele 40 bis, le texte de la commission qui, 
lui-même, est assorti de quelques amen- 
dements. Mais je viens d’être saisi par 
M. Garcia d'un amendement reprenant 
l'amendement de M, Jean Masson, avec 
la modification proposée tout à l'heure par 
la eommission, sans le sous-amendement 
de M. Eugène Rigal. 

Comme eet amendement tend À rempla- 
cer l’ensemble du texte de l’article 10 bis, 
je vais inumédiatement consulter l’Assem- 
blée, sans rouvrir la discussion, car je 
pense qu’on s’est assez longuement expli- 
qué à ce sujet. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. D'ac- 
cord. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Jean Masson, modifié, re- 
pris par M. Garcia. 

\L'amendement, mis aux voir. 
adopté.) 

M, le président, Cel ainendement devient 
l'article 10 bis. 

M. Godin a présenté un amendement 
tendant à comp'éter l'article 10 bis par 
Ja disposition suivante : 

« 3, — L'exonération d'impôt foncier pré- 
vue par l'article 85 de la loi du 3 pri- 
maire an YH en faveur des exploitations 
rurales est et demeure applicable aussi 
bien en matière de taxe proportionnelle 
qu'en malière de surface progressive, » 

La parole est à M. Godim. 

M. André-Jean Godin. Aux termes de l’ar- 
ticle 85 de la loi du 3 frimaire an VH, 
« les bâtiments servant aux exploitations 
rurales tels que granges, celliers, pres- 
soirs, etc, destinés à loger soit les bes- 
liaux des fermes et métairies ainsi que 
les gardiens de ces bestiaux, soil à serrer 
les récoltes. » sont exonérés de la contri- 
bution foncière.- Cetle exonération a été 
maintenue par tous les régimes qui se 
sont succédé deputs un siècle et demi. Il 
s’agit de savoir à présent si elle s’appli- 
quera dans le code du nouveau système. 

En effet, aucun texte explicite n’a trait 
À cette disposition dans le décret du 9 dé- 
cembre et il ne semble pas que Île projet, 
tel qu'il nous est soumis, soit plus net à 
cet égard. 

rest là une lacune, c’est là une omis- 
sion dangereuse, Le silence de Ha loi ris- 
que d'être interprété comme comportant 
la suppression de l’exemption dont il 
s’agit, Et il convient dès lors l’Assem- 
blée statue en toute connaissance de 
cause. 

Les dangers d'une interprétation restric- 
tive de la loi, sur ce point, sont d’autant 
plus grands que l’article 12 du décret du 
9 décembre stipule « que lorsque le con- 
tribuable est propriétaire des bâtiments et 
des terrains affectés à l’exploitation, au- 
cune déduction n'est apportée de ce chef 
au bénéfice agricole ». 

De même, l’article 26, énumérant dans 
son premier alinéa les charges déductibles 
du revenu brut foncier pour la détermina- 
tion du revenu net taxable, ne mentionne 
point parmi ces charges la valeur locative 
des bâtiments d’exploitation rurale. 

Dans ces conditions, si l’on s’en tenait 
à la lettre du texte, le Gouvernement, par 
une voie détournée, aurait créé un impôt 
nouveau, impôt qui frapperait des bâti- 
ments jusque-là exonérés. 

l aurait outrepassé ainsi Jes pouvoirs 
ue nous lui avons accordés par la loi 
u 17 août 1948. 

Il aurait encore amenuisé l’une des pre- 
mières prérogatives du Parlement, préro- 
gative, nous l'avons vu tout au long de 


ce débat, qui, depnis un certain 
déjà, s’est transformée d’ailleurs en 

de chagrin ». du 
Dans le cas sur lequel j'attire l'attention yeail 
de l'Assemblée, notre résignation agrai su 

pour conséquence, au détriment de l'agris relat 


culture de ce pays, alors que les cons gussi 
tions rurales souffrent quil 
tasté, une cause supplémentaire de au 
euhtés et d’indigence. 
En un temps où il apparaît plus que his 
amais nécessaire d'encourager par 
es moyens la modernisation de nos x. ge 


ploitations, il importe de maintenir une celle 
exonération vieille de cent cinquante ans AR 
et dont le bien-fondé, à Ina connaissanes ps 
n'a jamais été contesté. 

De loute manière, elle ne saurait dispa. tien 
raître sans que l’Assemblée ait statné elle. A 
mème et clairement sur la question, pu 
toutefois, le Gouvernement lui reconnait M. 
encore quelques-uns des droits d'un Par. # dé 
lement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gow 
veruement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux fi én 
Le Gouvernement s’en rapporte à l’Asseme 
blée. sion 

M. le président, Quel est l'avis de L # 
commission ? Jar 

M. le rapporteur général. La commission (£ 


ne s'oppose pas à l’adoplion de l'amende. 
ment, Je crois d’ailleurs que M. Godin à 
déjà satisfaction. . | 

A le président. Je mets aux voix 
l'amendeinent de M. Godin, accepté par 
COIMIPNISSION. 

(L'amendement, mis aux voix, «t 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demand 
la parole 

e mets aux voix l’article 10 bis, ain 
complété. 

(L'article 10 bis, ainsi complété, mis aut 
voir, est adopté.) 


[Article 19 septies (nouveau).] 


M. le président. « Art. 10 septies (nou- 
veau). — L'article 12 du code des taxes 
sur le chiffre d’aflaires est complété ainsi 
qu'il suit: 

« 21° Les affaires de vente. portant sur 
les fourrages et pailles pressés. » 

La paro'e ést à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx. La commission des 
finances a cru devoir, cet après-midi, 
ajouter un article 10 septies qui somplite 
l’article 12 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires par la disposition suivante: 
« 21° Les affaires de vente portant sur :es 
fourrages et pailles pressés. » 


Je m'empresse de dire que ce n’est pas ph: 
contre cet article même que je veux pro ser 
tester, mais contre la méthode employée. ell 

En effet, il a été décidé par l’Assemb.ée, en 
sur la proposition de ia conférence des et 

résidents, que la discussion de la réforme Su! 

scale serait strictement limitée à un rer + 
tain nombre d'articles dont la liste à clé 
arrêtée. 

Or, la commission des finances à aduplé api 
le critérium suivant: s’atlacher principale 
ment aux impôts recouvrés par voie de rt 
rôle, afin que l'administration puisse 
blir en temps utile les rûles pour les air 
pôts de cette année, L 

à été entendu que l’on ne 
rait pas au problème des impôts indirects, eu 

On a ainsi éliminé un certain nombre pli 
d'articles de la réforme fiscale, qui avaient 
été cependant discutés par la commiss0! 
des finances. 


J'attire l'attention de l’Assemblée suï je 


fait qu'en reprenant ainsi un article SU 
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indirecte, elle se met en contra- 
Detion avec la règle qu'elle s’est elle- 
gme fixée en organisant cette discussion. 
gx désire prendre acte immédiatement 
qu fait que si cet article 10 septies mou- 
au était adopté, ik nous faudrait revenir 

un eertain nombre d'autres articles 
| Patifs 1 des impôts indirects et qui sont 
qussi intéressants que celui visant les 

alles et fourrages pressés, contre lequel, 
du demeurant, je n'ai rien à dire. 

Veest une question de principe. Je vou- 
pis attirer l'attention Sur ce fait qui est 
juportant. Je désire que nous ne nous en- 
sons pas dans une voie différente de 
celle qui à été délerminée, car nous pour- 
rions étre appelés alors à examiner d’au- 
tres articles. 

M. le président. La commission main- 
tientelle son texte ? II semble, en effet, 
en contradiction avec les décisions prises 
qar l'Assemblée. 

M. le rapporteur général. La commission 
s déhbéré sur le point de savoir si nous 
integrerions cet article dans Le projet. A la 
majorité, elle a adopté le texte présenté 
par M. de Tinguy. 

Yndique simpiement le rapporteur 
général s'est associé à M. Dusseaulx et 
pa pas suivi la majorité de la commis- 
101. 

M. le président. Je mels donc aux voix 
l'article 10 septies nouveau. 

{Let arhcle, mis voix, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


À M. le président. La parole est à M. Emile 

M. Emile Hugues. Je dëpose un amen- 
dement tendant à fixer les modalités de 
perception de l'impôt. 

Je ne reprendrai pas les observations 
si pertinentes qu'a présentées tout à 
l'heure M. Eugène Rigal, J'indique simple- 
men! que mon amendement répond aux 
Des préoccupations qui ont guidé notre 

[ est ainsi conçu: 

_« lour 1949, si la sous-commission de 
prévae par la loi du % mars 
199 n'a pas terminé ses travaux à la date 
du 3! août 1949, les bénéfices agricoles 
forlilaires seront déterminés directement 
par là commission centrale au vu des 
Poces-verbaux de ladministration et des 
édérilions départementales de syndicats 
d'xploitants agricoles. 

« Le délai imparti aux exploitants agri- 
coles pour dénoncer le forfait et souscrire 
Ja déclaration de leurs. revenus expirera 
Un mois après la publication au Journal 
des bénéfices forfaitaires arrêtés 
Par la commission centrale. 

« Noncbstant toutes dispositions con- 
traires, les impositions établies au titre 
de l'inpôt sur le revenu des personnes 
Physiques affsrent anx bénéfices agricoles 
gl exigibles le 15 décembre 1949 si 
sg sont comprises dans des rôles mis 
“recouvrement en septembre, octobre 
vembre 1949 et le quinze du mois 
si “el celui de Ja mise en recouvrement 
À, t-C1 a lieu après le 30 novembre 
de 10 p. 100 ne sera 
Qu'au montant des cotisations 
de cotisations comprises dans 
ainsi après la date d’exigibilité 


M. le président, Mais votre amendement 


est irrecev 
aucun able, monsieur Hugues! n'a 
blique 
t'est une plaisanteri 
‘est une plais: 
Sur plaisanterie! 


gepport avec le texte auquel il s’ap- 


gp'usieurs bancs. Il déjà été re- 


je 


M. Auguste Tourtaud. M, Hugues vient au 
secours du Gouvernement. 

M. le . Effectivement l’Assem- 
blée s'est déjà prononcée et a repoussé 
par scrutin public cette disposition, et sa 


volonté a été tellement évidente qu'elle à 
ensuite adopté l'amendement de M. Jean 


Masson allégé de la disposition sur laquelle 
vous désirez la voir de nouveau statuer. 
Comment pouvez-vous, quelques minu- 
tes après qu'elle a repoussé un texte, le 
lui soumettre à nouveau, d'autant plus 
_ votre amendement, vous en convien- 
ez, n'a rien de commun avec l'article 


qu'il se propose de compléter. 


M. Félix Garcia. I! ne faut tout de même 
pas ridiculiser l'Assemblée ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole, 

M. le président. Lä parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
crois qu'il se produit une confusion regret- 
lable, mais explicable à cette heure tar- 


ive. 

Tout à l'heure, l'Assemblée a été saisie 
d’un sous-amendement de M. Rigal à un 
amendement de M. Masson. Le sous-amen- 
dement mavait pas un rapport très certain 
avec le texte en discussion, mais aucune 
d'objection réglementaire n’a été soulevée. 
Il a été défendu par M. Rigal, puis adopté. 
Ensuite a été mis aux voix œ scrutin 
l'amendement ainsi complété de M. Mas- 
son, dont le texte primitif avait un tout 
autre objet, de sorte qu'au moment du 
vote beaucoup de nos collègues se sont 
trouvés pris entre deux tendances, en ce 
sens qu'ils pouvaient être d'accord avec le 
sous-amendement et opposés à l’amende- 
ment, ou réciproquement. En définitive, 
l’ensemb:e de l'amendement à été eejeté 
et ensuite l'amendement, repris dans son 
texte initial, a été adopté. 

Je puis done dire que la volonté de Y'As- 
semblée n’a pas pu s'exprimer clairement 
à l'égard d’une disposition qu’elle à adop- 
tée lorsqu'elle a été mise aux voix isolé- 
ment, et repoussée ensuite dans un texte 
tout différent et dont d’autres dispositions 
pouvaient soulever de sa part des objec- 
lions. 

J'estime done, monsieur le président, 
_ vous pouvez mettre aux voix l’amen- 

ement de M. Hugues, ne serait-ce que 
pour provoquer le dépôt de sous-amende- 
ments. En effet, il est un point sur lequel 
ni M. Rigal, ni M. Hugues, ni moi-même 
n'avons été contredits. Il y a une lacune 
totale dans Ja loi. Il n’est dans l'intention 
de personne de décaler d'un an Le paye- 
ment des impôts. | 

De nombreuses solutions ont été pro- 
posées pour l'établissement de l'impôt sur 
les bénéfices agricoies, mais personne n’a 
proposé d’en reporter le payement à l’an- 
née prochaine. Or, c'est exactement à 
quoi on aboutira si l'on n’adopte pas soit 
le texte de M. Rigal, soit celui de M. Hu- 
gues, soit une autre disposition. 

Je me devais d'attirer l'attention de 
l’Assemblée sur ce point, qui est extrême- 
ment sérieux, car personne n'a proposé 
de combler la lacune que je signale. 

M. Félix Garcia. Ce n'est pas exact. 

M. le président. IL n’en reste pas moins, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que je nc 
vois pas comment nous pouvons amender 
pe la disposition que mous propose 
M. Hugues l'article 10 septies tel qu'il est 
rédigé. 

M. Jean Masson. M. Hugues pourrait 
peut-être la proposer, non pas comme un 
amendement à l'article 10 septies, mais 
comme un article additionnel! ? 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je de- 
mande la parole. 


M. lo président. La parole est à M. Krie- 
gel-Vairimont. 

Vatrimont. Je préser- 
terai deux brèves observations, dont la 
première a trait à l'interprélation que 
donne M. 'e secrétaire d'Etat de ja volonté 
de l'Assemblée. 

ll ne faut pas abuser des jinterpréta- 
tions, et M. le secrétaire d'Etat est beau- 
coup trop bon juriste pour avoir là-dessus 
la moindre illusion. 

Le vote de l’Assemblée sur le sous- 
amendement et lamendement est parfai- 
tement clair. L'Assemblée: entendait, en 
se prononçant contre l'amendement de 
M. Masson, rejeter la disposition proposée 
par M. Rigal, Personne n2 peut s'y trom- 

À 
seconde observation est la suivante 

Pour masquer votre souei d'augmenter 
les impositions qui pèsent sur le monde 
agricole, vous voulez nous faire eroire 
maintenant que vous êtes venu devant 
l'Assemblée “avec un texte qni ne 
voyait pas de modalités de recouvrement. 

Non seulement vous augmentez l'impôt 
sur les bénéfices agricoles, mais subite- 
ment il vous vient à l'idée qu'ils doivent 
être payés très rapidement. Ce n'est pas 
sérieux. 

L'Assemblée a nettement manifesté une 
volonté qui ne peut faire de doute pour 
personne, et M. le président a parfaite- 
ment raison de dire qu'il n'est pas possi- 
ble de revenir sur le vote qu’elle a émis. 

Le Gouvernement est fort mal inspiré de 
revenir par personne interposée sur une 
question déjà tranchée par l'Assemblée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
sécrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
dois à l'Assemblée une explication très 
simple. 

Je me proposais, pour régler celle ques- 
tion, de soumettre à l'Assemblée une let+ 
tre rectificative. Ma pensée s'est rencon- 
trée avec celle de l’auteur de l’amende- 
ment, et j'ai estimé préférable la procé- 
dure de l'amendement, qui nous évitait 
l'obligation de soumettre la lettre rectifi- 
cative à la commission. & 

Mais si cette procédure est contraire an 
règlement, je saisirai tout simplement 
l’Assemblée d’une lettre rectificative. 

M. le président. Ce serait plus logique. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
dans l'intérêt mème de l'Assemblée, et 
pour éviler à cette heure tardive une réu- 
nion de la commission des finances, que je 
me suis rangé à cetie procédure, qui per- 
mettait au surplus à l'Assemblée de se 
prononcer sur une disposition dont elle 
serait ainsi directement saisie, ce qui n’a 
pas été le cas tout à l'heure, puisqu'elle 
s’est prononcée deux fois à quelques minu- 
tes d'intervalle en sens contraire. 

M. le président, En raison de l'heure 
tardive, il est peut-être, en effet, préfé- 
rable d'éviter le dépôt d’une lettre rectifi- 
cative, en se rangeant à la suggestion d6 
M. Jean Masson qui propose à M. Hugues 
de présenter son amendement sous 
forme d'un article additionnel. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C’esk 
ia meilleure solution. 

M, Roger Dusseauix. Monsieur le prési- 
dent, j'aimerais savoir si vous acceptez, 
au nom du bureau, cette procédure ? 

M. président, La conférence des 
sidents à, sur proposition de la commis« 
sion des finances, ne l'oublions pas, pros 
posé un cadre au débat. 4 

Mais M. le rapporteur général a indiqué 
tout à l'heure que la majorité Ge la come 
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mission a accepté que soit examinée Ja 
disposition dont nous discutons en ce mo- 


ent. 
il appartient à l'Assemblée de 
statuer en dernier ressort sur sa receva- 
bilité. 
M. Roger Dusseaulx. Donc toute question 
nouvelle peut être évoquée. 
C'est ce que je voulais vous faire dire, 
et je vous remercie. 
. M. le président. L'Assemblée statuera. 
Nous pouvons maintenant conclure, 
Monsieur Hugues, acceptez-vous de pré- 


_senter votre amendement sous la forme 


d'un article 10 octies nouveau ? 


M. Emile Hughes. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président, Je suis donc saisi par 
M. Hugues d’un amendement tendant à 
introduire, après l’article 10 seplies, un 
nouvel article 10 octies, ainsi rédigé: 

« Art, 10 octies, — Pour 1949, si la sous+ 
commission de conciliation prévue par la 
ioi du 25 mars 1949 n’a pas terminé ses 
travaux À la date du 31 août 1949, les 
bénétices agricoles forfaitaires seront dé- 
terminés directement par la commission 
centrale au vu des procès-verbaux de l’ad- 
ministration et des fédérations départe- 
mentales de syndicats d’exploitants agri- 
coles. 

« Le délai imparti aux exploitants agri- 
coles pour dénoncer le forfait et souscrire 
la déclaration de leurs revenus expirera 
un mois après la publication au Journal 
officiel des bénéfices forfaitaires arrêtés 
par la commission centrale. 

« Nonobstant toutes dispositions con- 
traires les impositions établies au titre de 
J'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques afférent aux bénéfices agricoles se- 
ront exigibles le 15 décembre 1949 si elles 
sont comprises dans des rôles mis en re- 
couvrement en septembre, octobre et no- 
vembre 1949, et le 15 du mois suivant 
celui de la mise en recouvrement si celle- 
ci a lieu après le 30 novembre 1949. 

« La majoration de 10 p. 100 ne sera 
appliquée qu'au montant des cotisations 
ou fractions de cotisations comprises dans 
té réglées 
quinze jours après la date d’exigibilité 
üinsi fixée, » 

Nous avons longuement discuté de ces 
dispositions, que je puis maintenant 
mettre aux voix. 

M. Félix Garcia. Je demande la parole. 
(Protestations au centre et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. L'introduction de ce 
nouvel article appelle de ma part deux 
ohservations, 

D'abord, on nous consulte de nouveau 
sur une disposition qui, parce qu’elle 
complétait l'amendement de M. Masson, 
en a provoqué le rejet, 

En outre, comme l’a fait observer 
M. Dusseaulx, nous n'avons pas le droit 
d'aborder l'examen de dispositions exté- 
rieures à un cadre qui a été nettement 
défini par la commission des finances, 

S'il est passé outre à cette règle pour 
obliger les paysans à payer trois mois 
plus tôt leurs impôts, nous demanderons, 
nous, « accepte des amendements que 
nous allons déposer sous forme d’articles 
additionnels sur des points très impor- 
tants intéressant le monde ouvrier, amen- 
dements qui, certainement, retiendront 
l'attention de nos collègues de la eom- 
mission du travail. 

Ainsi, l'impôt cédulaire est supprimé 
jusqu’à une date qui sera flxée par décret, 
Nous estimons opportun d'enlever eette 
épée de Damoclès suspendue sur la tête 
des ouvriers. Nous allons déposer un 


amendement à cet effet, aïnsi qu’un autre 
amendement relatif au délai de recouvre- 
ment de l’impôt, modifié par la commis- 
sion des finances. 

Si vous voulez vous engager dans cette 
voie, nous allons vous y suivre, et je 
vous prédis alors que nous n’'irons pas 


nous coucher avant quelques heures, car. 


nous allons vous saisir de nombreux 


amendements. 


M. Jean Masson. Un seul suffirait, avec 
cette rédaction: L'impôt est supprimé. 


M. Félix Garcia. N’essayez pas d’être 
spirituel, bien que cela vous dispense de 
tout argument. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Monsieur Garcia, vous posez la question 
sur un mauvais plan. 

I à été entendu qu'on ne discuterait 
pas de additionnelles étran- 
gères à celles qui sont soumises à notre 
examen, Mais le Gouvernement a bien le 
droit de compléter un projet qui émane 
de lui. C’est élémentaire. 

Je voudrais maintenant attirer Fattention 
de l’Assemb'ée sur un point, Nous avons 
été en grande majorité d’accord, sauf ceux 
qui veulent faire de l’obstruction systéma- 
tique, pour que les impôts sur les béné- 
fices agricoles soient modérés et adaptés 
aux facultés contibutives des cultivateurs. 

Le corollaire est que ces impôts doivent 
être payés, et ceux qui sont justement hos- 
tiles à leur taux excessif doivent admettre, 
en contrepartie, que leur recouvrement ne 
peut pas être reporté à ;’année prochaine. 

Aucun rôle n’a encore été émis, et il va 
falloir réunir la commission de concilia- 
tion. Il est normal, en tout cas, que la 
commission centrale puisse commencer ses 
travaux, après quoi il faudra prévoir un 
délai qui, en Qroit commun, est d’un 
mois, pour la dénonciation des forfaits. 

Nous vous proposons, pour les rôles qui 
pourront être émis en septembre, octobre 
et novembre, puisqu’à la différence des 
autres impôts, aucun rôle n’a encore été 
émis, de reporter Je recouvrement au 15 dé- 
cembre et, pour les rôles émis postérieure- 
ment au mois de novembre, de fixer la 
date d’exigibilité de l'impôt au 15 du mois 
es suivra la mise en recouvrement du 
rôle. 

Dans l'intérêt même de l’agriculture 
française, il ne faudrait pas qu'il fût dit 
qu'aucun cultivateur français ne payera un 
sou d'impôt avant la fin de l’année. 

C’est dans ces conditions que je vous 
demande d'adopter l'article 140 octies nou- 
veau, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. Hugues, accepté par le Gouvernement. 


F M. Félix Garcia. Nous demandons le scru- 
in.— 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin, présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le sœutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici Le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........, 513 
Majorité 257 


Pour l’adoption...... 306 
Conîre 


gauche.) 


L'Assemblée nationa'e à adopté l'ame 
dement, dont le texte devient l'artiqs 
19 octies. 

Nous en avons ainsi terminé ae 
l'examen de la première partie + 
rapport supplémentaire n° 7842 & 
deuxième rapport n° 
ortant aménagements fiscaux en matièrs 
e bénéfices. agricoles et de revenus ton. 
ciers. 

La parole est à M. le rapporteur généry 

M. le rapporteur général. ]l est bien en. 
tendu que cette partie de la réforme fis 
cale constitue un ensemble qui va être 
transmis au Conseil de la République, k. 
quel pourra en délibérer séparément, 


M. le président. La commission propose 
en effet, de transformer la première partie 
du rapport supplémentaire n° 7812, dont 
nous venons de terminer la discussion, en 
un projet de loi spécial qui aurait le titre 
suivant : 

« Projet de loi portant aménagements fis. 
caux en matière de bénéfices agricoles et 
de revenus fonciers ». 

I n’y a pas d'opposition ?.., 

Il en est ainsi décidé. 

Conformément à l’article 80 du rège. 
ment, je vais mettre aux voix par serutn 
l’ensemble du projet de loi. 

La parole est à M. Tanguy Prigent po 
expliquer son vote. 

M. Tanguy Prigent. Au moment où now 
sommes appelés à nous prononcer sur l'ex 
semble de dispositions qui doivent, en &k 
fet. faire l’objet d’un projet spécial, co 
formément au texte que nous avons adopé 
au mois de mars, je tiens à faire au 14 
du groupe socialiste une déclaration et ux 
proposition. 

Le groupe socialiste, et sans doute ta 
les parlementaires, ont été émus, je pi 
même dire à certains moments blessés, pi 
l'attitude désinvolté du Gouvernement 
l'égard de l’Assemblée, 

M. le président du conseil. Je demand 
la parole. 

M. Tanguy Prigent. Nous estimoñs qu 
le fait d’avoir opposé d’une façon press 
systématique l’article 48 du règlemeit, 
souvent même avant toute discussion, à 
des amendements qui n'étaient point dé 
magogiques, tel celui qui tendait à aid 
les jeunes ménages qui s'installent, tel 
surtout celui que j'ai longuement défend, 
qui tendait à établir un barrage contre ls 
excès possibles de la commission ce 
trale, nous estimons, dis-je, que cette pro 
cédure est attentatoire à la souveraineté, 
et même dans une grande mesure à la di 
gnité, de l’Assemblée nationale. 

S’il ne tenait compte que de cette cons- 
dération, le groupe socialiste serait conduit 
à voter contre l’ensemble. , 

Mais nous estimons aussi que le vote qui 
nous est demandé va revêtir une grande 
importance. 

Si j'étais appelé à émettre un vol 
tout à fait personnel, je voterais conte 

our les raisons que je viens d'indiquer. 
ais dans le souci de défendre l’indéperr 
dance et la souveraineté de l’Assemblée, 
en raison aussi, je le répète, de la gravité 
des dispositions que nous noûs apprétons à 
voter, après le rejet de mon amendemenl, 
auquel le groupe socialiste attachait um 
rande importance, je désire qu'avail 


d'émettre son vote, notre groupe puisse ‘1 


délibérer. 

Il n'est pas possible de le réunir à 0 
heure aussi tardive, et je demande que l& 
explications de vote et le vote sur l'enstl 
ble soient reportés au début de la stan° 
de cet après-midi, (Applaudissements ! 


nf 


M. le président. La parole est à M. le 
sident du conseil, 


venus fon. 
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président du conseil. J'accepte la 
de mon ami M. Tanguy Prigent, 
qui je me 
verncment n'a pas outrepassé ses droits 
en demandant que soit respecté un article 
du reglement de l'Assemblée, voté par 
l'Assemblée elle-même, dans le souci, de 
à rder les finances publiques en évi- 


tant qu'il soit porté atteinte à l'équilibre 


. budzetaire. 


c'etait non seulement le droit, mais le 
devoir du Gouvernement. 

ce n'est pas le moment de chercher ce 

i peut nous diviser, Je demande à la 
majorité de reste unie pour continuer 
œuvre de redressement financier, ce qui 
suprose de la part de chacun des groupes 
qui la composent des sacrifices. 
” chicun en a déjà faït dans le passé, et 

vous en demanderai de nouveaux dans 
(Applaudissements centre et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapsorteur général 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
me-sieurs, à l'issue d’un débat très lon 
et quelquefois confus, il semble nor 
que certains d’entre nous aient besoin de 
queques heures de méditation pour émet- 
tre en toute liberté et en toute clarté 
un vote sur l’ensemble. Mais je demande 
à l'Assemblée de limiter ce relard apporté 
ain<i à l'approbation du projet, en accep- 
tant, si le vote sur l’ensemble est reporté 
à cet après-midi, que l’ensemble des expli- 
cations de vote ne dépasse pas une heure. 
(Tres bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. Pierre Mouchet. Etant entendu que 
ce. explications de vote viendront au dé- 
but de la séance de cet après-midi ? 


M. le 
l'A:-emblée puisse faire d'objection à la 
dernnande très raisonnable du groupe socia- 
Jiste — conformément d’aileurs à la cour- 
toi: « habituelle qui règne entre les grou- 
pes — corrigée par la proposition non 
y raisonnable de M. le rapporteur gé- 
aéral. 


M. Waldeck Rochet. Les explications de 
vote sont done renvoyées à cet après- 
miii ? 

M. le président. Au début de la séance 
de cet après-midi, viendront les réponses 
questions ora:es, comme 


Ilninédiatement après, nous pourrions 
pas-er aux explications de vote et au scru- 
ün sur l’ensemble du projet en diseussion. 
(Assentiment.) 


L'Assemblée entend-elle maintenir sa dé- | 


ciion de siéger ce matin ? (Marques d’ap- 
Probation.) 


M. te rapporteur général. Bien sûr. 


M. le président, À quelle heure l’Asser- 
bee veut-<lie se réunir ? 


27 le rapporteur général, A neuf heures 
demie. 


Su divers bancs. A dix heures. 


M. le président. Eu égard à la fatigue du 
Pé'-5nnel, nous ne pouvons guère repren- 
à e Ne) travaux avant dix heures. (Assen- 
manon 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Ce n’est 
Que pouvons-nous faire de dix 
à midi ? 

M. Félix Garcia. Je propose de fixer la 
Prochaine séance à quinze heures. 


M. le président, Je suis saisi de deux 
Propositions tendant, l'une, à fixer la 
Plaine séance à quinze’ heures . cet 
“Pic-mnidi, l'autre, à dix heures ce matin. 


mets de dire que le Gou- 
à 


ésident. 11 ne semble pas que 


celte proposition.) 


Je consulte l'Assemblée sur l'heure la 
plus éloignée, c'est-à-dire quinze heures. 
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas 


M. le président. En conséquèrce, la pro- 
chaine séance est fixée: à dix heures. 
OPPOSITION À UNE DISCUSSION D'URGENCE 

M. le président. Dans la séance du #3 juil- 
let 1949, la commission du travail et de la 


sécurité sociale a demandé Ja discussion 


d'urgence des conclusions de son rapport 
n° 7841 sur les propositions de loi: f° de 
M. Gautier et plusieurs de ses collègues 
portant prorogation et modification des 
articles 11 et’ 21 de la loi n° 46-935 
du 7 mai 1946, modifiés par la loi 


n° 48-182 du 21 mars. 1948, tant 
codification et modification de la la- 
tion sur les jardins ouvriers ; 2° de M. Ray- 


mond-Laurent et plusieurs de ses collègues 
portant prorogation et modification des arti- 
eles 1%, 2 et 3 de La loi n° 48-482 du 21 mars 
1918 prorogation et modification des 
articles ft et 21 de la loi n° 46-95 du 
7 mai 1946 relative aux jardins ouvriers; 
3° de MM. François Dumas et Satonnet, 
sénateurs, tendant à modifier la loi du 
21 mars 1948 relative à la législation sur 
les jardins ouvriers. 

J'mforme l’Assemblée 
dent du conseil s'oppose 

Acté est donné de cet avis défavorable 
qui va être notifié à l’auteur de la ‘de- 
mande d'urgence et sera inséré à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance 
d'aujourd'hui. 


que M. le prési- 


DIVERGENCE D’AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans l1 séance du 13 juil- 
let 1949, M. Minjoz a demandé la discus- 
sion d'urgence d’une proposition de loi 


concernant les détentions préventives de 


résistants (n° 7871). 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à Fur- 
gence et qué, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d’avis 
qui va être notifiée à l’auteur de la de- 
marde d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance 
d'aujourd'hui. 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui, vendredi 
22 juillet 1949, à dix heures, première 
séance publique : 

Discussion, en 


dépenses rnilitaires pour l'exercice 1949 
(n°s 7798, 7862. — M. Guesdon, rapporteur. 
— Rapporteurs spéciaux : M: Guesdon : ar- 
ticies de loi; dépenses communes; guerre. 
— M. Gavini: air; budget annexe des cons- 
tructions aéronautiques, — M. Pierre Meu- 
nier: marine ; budget annexe des construc- 
tions et armes navales. — M. Bourgès-Mau- 
noury : budget dé la France d'outre-mer; 
Dépenses militaires). 
Discussion du projet de loi autorisant le 
président de la République à ratifier le 
acte de l'Atlantique signé à Washington 
e 4 avril 1949 (n°s 7168, 7819, — M. René 
May.r, rapporteur). 
quinze heures, 
publique : | 
Vote en deuxième lecture du projet de 
loi adopté par l'Assemblée 
modifiant l’article 365 du code pénal 


deuxième séance 


deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant fixation du budget des 


nationale. 


| 


(nos 7114-7517. —— M. Defos du Rau, rap- 
Let (sous réserve qu'il n'y ait pas 


) 
Vote du prôjet de loi tendant à ratifier 
le décret du janvier 1949 précisant que 
les relations douanières ‘entre, l'Afrique 


équatoriale frañçaise et le Cameroun 


ront réglées par une convention approuvée 
les hauts commissaires. de ces deux 
territoires {n°* 6958-7887. — M. Dulorest, 
ne (sous réserve qu'il n'y ait pas 
at) ; 
* Vote du projet de loi tendant à ratifier 
le déeret du 22 mars 1949 approuvant une 
délibération prise par le conseil d’adminis- 
tration du Cameroun du 29 octobre 1948 
demandant la modification des articles 43 
et 44 du décret du 17 février 1929 relatif 
ay fonctionnement du service des douanes 
dans ce territoire (n°* 7191-7888, — M. Du 
forest, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y, 
ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture du A de 
loi relatif à la reconstitution des listes 
d'ancienneté des officiers des différents 
corps et cadres de l'armée de l'air 
(n°* 7551-7772. — M. Joinville (Alfred Mal- 
leret), rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi relatif au reclas- 
sement d’une partie du domaine de la for- 
tification de la place de Bougie (Algérie) 
7661-7773. — M. Augarde, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi tendant à autoriscé 
le Président de la République à ratifier la 
convention relative au service militaire, 
conclue le 30 mars 1949 entre la France 
et ie Luxembourg (n°* 71367774. — M. Pe- 
noy, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi autorisant le Pré- 


1 sident de la République à ratifier l'accord 


culturel conelu entre le Gouvernement de 
la République française et le gouvernement 
de la Sarre le 15 décembre 1%48 (n°* 6617- 
7011-7357-7699. — M. Philippe Farine, rap 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pag 
débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
octroyer . une subvention annuelle de 
300.000 francs pour l'entretien des mai- 
sons natale et familiale de Louis Pasteur, 
transformées en musées à Dôle et à Arbois 
et contrôlées par l'Etat 6726-7779 — 
M. Albert Masson, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi portant annulation 
de crédits en application de Farticle 2 de 
la loi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et 
ouverture de crédits au titre du budget 
annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1949 (n° 7056-7397 — M: Char- 
les Barangé, rapporteur général; rappor« 
teur spécial: M. Paumier) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à l'ou- 
verture d’un crédit de 1 million de francs 
au budget du ministère des affaires étran- 
gères r le fonetionnement de la nou- 
velle légation de France à Tel- Aviv 
(n°s 7063-7844 — M. Jacques Duclos, rap« 
pes (sous réserve qu'il n'y ait pag 

ébat) ; 

Vote du projet de loi autorisant le Pré« 
sident de la République à ratifier la con 
vention financière franco-syrienne signéd 
le 7 février 1%9 par Son Excellence le mi 
nistre des finances de la République sy- 
rienne et le ministre plénipotentiaire et 
envoyé extraordinaire de la République 


française en Syrie (n°* 7140-7826 — M. Jac- | 


ques Dueclos, rapporteur) 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi portant majora- 
tion des pensions servies ‘aux ancieng 


(sous réserve 
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fonctionnaires de nationalité française de 


. la commission du gouvernement du ter- 


ritoire de la Sarre (n° 7539-7881 — M. Gail- 
lard, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de MM. Yves 
Fagon et Blocquaux tendant à modifier 
l’article 2 de l'ordonnance du 145 juin 1945 
complétée par la loi du 19 mai 1948, re- 
lative aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés d'y accéder ainsi 


qu'aux fonctionnaires et agents des sér- 


vices publics ayant dû quitter leur em- 
ploi par suite d'événements de guerre 
{n° 6454-7425 — M. Yves Fagon, rappor- 
Le (sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
at) ;' 

Vote de la propositién de résolution de 


M. Giovoni et plusieurs de ses collègues 


tendant à inviter le Gouvernement à ap- 
pliquer la loi n° 48-327 du 27 février 1948 
relative aux conditions d’application de 
l'indemnité de résidence aux fonction- 
naires et agents de l'Etat résidant dans les 
communes classées déshéritées (n° 6491- 
7712 — M. Albert Petit, à ep (sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi autorisant le Prési- 


. dent de la République à ratifier les con- 


ventions et arrangements de J'Union pos- 
tale universelle signés à Paris le 5 Jjuil- 


Jet 1947 (n°s 7548-7780 — M. Raphaël Ba- 


bet, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ébat) ; 

Vote du projet de loi tendant à créer un 
cohseil des mines dans le département de 
la Guyane (n° 7159-7728. — M. Louvel, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ail 


pas débat); 


Vote du projet de Joi tendant à modifier 
les articles 47 et 38 de l’ordonnance 


.n° 45-2454 du 19 octobre 1945 relative au 
_ régime des assurances sociales applicable 
- aux assurés des professions non agricoles 


(nes 7172-7481. — M. Aifred Costes, rap- 
(sous réserve qu'il n’y ait pas 
ébat) ; 

Vote du projet de loi étendant aux dé- 
la - Guadeloupe, de la 
Guyane française, de Ja Martinique et de 
la Réunion, les dispositions de la loi du 
2 octobre 1946, portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et 
de la mutualité sociale agricole 
7624. — M. Segelle, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture du projet de 
loi modifiant l’article 25 du livre du 
code du travail (n° 7313-7660. — M. Oc- 
rapporteur) (sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier les 
accords relatifs à la éécurité sociale inter- 
venus le 25 février 1949 entre la France 
et la Sarre (n°s 7156-7683. — M, Meck, 
me porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 

ébat) ; 

Vote en deuxième lecture de Ja propo- 
sition de Joi tendant à labrogation de 
Vacte dit loi du 14 décembre 1942, rela- 
tive aux droits à pension des fonction- 
naires de l'Etat avant appartenu aux $er- 
vices du Sénat et de Ja Chambre des dé- 
putés (n°° 7558-7850, — M, Aubry, rappor- 
es (sous réserve qu’il n’y ait pas dé- 
al); 
Réponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes: 

1. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des affaires étrangères 
quelles mesures le Gouvernement francais 
a prises pour {enter d'empêcher l’exécu- 
tion du général Pika, président de lal- 
diance française en  Tehécoslovaquie 


appel); 


2. — M. Minjoz demande à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce: 
1° ro est le montant en dollars et livres 
sterling auquel s'élèvent nos importations 
d’essence et de ee brut; 2° combien 
il faudrait de dollars ou de livres sterling 
supplémentaires pour les quan- 
tités qui permeltraient de rendre libre 
la vente de l'essence ; 3° &’il ne serait pas 
possible de trouver dans l'ensemble des 
crédits consacrés aux importalions, no- 
tamment dans ceux destinés -antérieure- 
ment aux denrées alimentaires, 1@6 de- 
vices nécessaires (3° appel); 

3. — M. René Pleven rappelle à M, le 
ministre de la défense nationale que, mal- 
ré les dispositions de l’article 15 bis de 
a loi n° 47-1502 du 14 août 1947 sur la 
réquisition des véhicules automobiles, les 
services du matériel de l’armée opposent 
une fin de non recevoir aux propriétaires 
qui réclament restitution de leurs véhicu- 
les sous “tu qu'ils attendent un dé- 
cret d'application qui, d’ailleurs, n’est pas 
prévu par la loi, que cette situation est 
d'autant plus inadmissible que les indem- 
nités de réquisition seront prescrite le 
31 décembre 1947, et demande quelles ins- 
tructions ont été données aux différentes 
régions militaires et au service du maté- 
riel de l’armée pour l’exécution de la loi 
du 14 août 1947; : 

4. — M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires éco-: 


nomiques quelles ont été les conclusions 
de l'étude qu’en réponse à Ja question 
écrite n° 349 (Journal officiel du 21 oc- 
tobre 1945) il disait prescrire touchant 
la possibilité de publier en fascicules spé- 


ciaux quotidiens le texte des lois et dé-. 


crets qu’accompagne, au Journal officiel, 
inutilement pour la majorité des lecteurs, 
Ja publication de nominations, mutations, 
distinctions honorifiques, etc. ; 

5. — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques qu’en application de. la loi de 


finances du 30 décembre 1928 qui pose le 
principe de la participation de la métro- 
pole aux dépenses supportées par l'Afrique 
équatoriale française pour le service des 
emprunts, le budget métropolitain est re- 


devable au budget de l’Afrique équatoriale. 


française de 19.472.979 francs versés en 
trop par l’Afrique équatoriale franèaise en 
1940; que la part contributive de Ja fédé- 
ration ayant été fixée à 15 millions C. F. A. 
pour 1946, conformément à l'ordonnance 
du 28 février 1944 et, la colonie ayant 
effectivement dépensé 49.020.533 francs 
our concourir au service des emprunts, ce 
udget lui est encore redevabie de 34 mil- 
lions 20.533 francs C. F. A., le total de ces 
créances s’élevant ainsi à 53.493.512 franés 
C. F. A., sans compter les versements 
effectués par l'Afrique ‘équatoriale fran- 
çaise en sus de sa quote-part en 1947; si- 
gnale, en outre, qu’en dépit de toutes les 
emandes effectuées par le gouvernement 
énéral auprès du ministère des finances, 
e remboursement de ces sommes à l’Afri- 
ue équatoriale française n’a pas. encore 
‘té décidé par la métropole, et demande 
dans quel déjai il compte régler définiti- 
vement cette affaire ; 


6. — M. Bernard Paumier demande à: 


M. le président du conseil (ravitaillement) : 
4° si l'importance de la production por- 
cine et le tassement prévisible des cours 
justifiaient la reprise des contrats d’en- 
graissement ; 2° s’il est exact que ces con- 
trats aboutissent à payer au-dessus du 
cours réel les animaux qui ont reçu. plus 
de 500 kilogrammes d’aliments, à un prix 
avantageux; 3° s’il est exact qu’on a bi0- 

ué, à cet effet, un tonnage considérable 

‘aliments qui sont la proie des charan- 


‘çons et des moisissures; 4° s’il est exaeg 


que l'industrie des aliments à reçu de 

attributions excessives, qui contrarient 

libre choix des ulilisateurs; 5° comes 
coûtent au Trésor. et aux utilisateurs ci 
combinaisons diverses ; 6° ‘à quelles caté. 
gories d’industriels divers profitent tes 
formules avantageuses; 7° à quels privi 
légiés sont livrés les porcs sous Contrats s 
8° combien de personnes sont occupées 
dans ces services; 9° quelles mesures ÿ 
compte prendre pour en terminer avec les 


abus signalés. 


7.— M. André Piefrard demande à M. Je 


ministre de Ja reconstruction et de l’ur. 


banisme si un haut fonctionnaire de son 
département ministériel peut, sans violer 
la loi du 28 octobre 1946, n° 46-2383, et 
les règlements en vigueur en matière de 
dommages de guerre: 1° acheter un im. 


meuble partiellement endommagé ; 2° faire 


établir par ses services un.P. V, de démo- 
lition au nom de son vendeur; 3° obtenir 
ensuite le permis de bâtir et la priorité 
1948 quand le devis est daté du 15 juin 
de cette même ‘anhée; 4° faire établir 
l'évaluation au bordereau spécial de dé. 
molition après arasement; 5° enfin faire 
revaloriser, sous sa propre Signature, Je 
montant ihitial du dommage; à 
8 — Mme Paulette Charbonnel demande 
à M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale: 1° quelle est La situation vis. 
à-vis de la sécurité sociale d’un élève de 
première année de l’école normale supés 
rieure de la rue d’Ulm, obligé de suivre 
une longue cure pour une, maladie pul 
monaire et actuellement hospitalisé; 2° à 
la totalité des frais ne doit pas être pris 
en charge par la sécurité sociale; 
9. — M. Clément Taillade expose à M. ! 
ministre des finances et des aflaires éco 
nomiques que le décret de réforme fs 
cale, paru au Journal officiel du 1# jan 
vier 1949, a cherché à unifier à un mois 
les délais d'enregistrement; que par suite, 
il serait normal que ce même délai d'u 
mois, soit, à partir de la même date, appli 
cable pour les dépôts des pièces à re 
mettre à l'enregistrement par les sociétés 
(par exemple, dépôts de ‘procès-verbaux, 
ele.) et lui demande si dés instructions 
dans ce sens ont été adressées aux services 
intéressés ; 


10. — M. Maurice Guérin demande à M. ls 
ministre des finances et des affaires éco 
nomiques si une entreprise ayant cons 
titué au bilan de l'exercice donné uné 
provision destinée à couvrir les dépenses 
de congés payés lui incombant, au titre 
dudit exercice, en vertu de la législation 
sociale actuelle, peut déduire cette pros 
vision des bénéfices imposables’ de l’exer- 
cice en question, étant précisé que la loi 
du 20 août 1944 a réduit, jusqu’à une date 
qui sera fixée ultérieurement, la durée 
nécessaire pour ouvrir le droit à un congé 
payé, et, d'autre part, qu'une loi récente 
a spécifié que les congés devaient être 
payés dans tous les cas de rupture du 
contrat de travail; 

Vote sur l’ensemble du projet de hi 

ortant aménagements fiscaux en matièr8 

e bénéfices agricoles et de revenus fo 
ciers. (N°s 7812-7824-7954-7962. — M. Chan 
les Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion des affaires in# 
crites à l’ordre du jour de la 1" séance. 

A vingt et une heures, troisième stan:4 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ir 
criles à l'ordre du jour de la premt 
séance, es 

Il n’y à pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 
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. le président. Dans la séance du 
19 juillet 1949, la Conférence des prési- 


deuts a décidé l'inscription sans débat à 


l'ordre du jour du troisième jour de séance 
guivant la distribution du rapport de la 
proposition de loi de M. Barthélémy et 

iusieurs de ses collègues tendant à créer, 
gous forme de principalat un avancement 
d'échelon, pour les facteurs, chargeurs, 
manutent:onnaires et plantons des postes, 
telésraphes et téléphones, en vue de main- 
tenir un parallélisme de carrière entre les 

ersonnels similaires de diverses adminis- 
rations. 

La commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme a déposé et fait dis- 
wibuer un rapport supplémentaire portant 
sur cette proposition et sur la proposition 
de loi de M. Barthélémy et plusieurs de 
ges collègues tendant à la création d'un 
p'incipalat pour les agents des lignes des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Cette dernière proposition ayaut été ren- 
voyée à l'examen pour avis de. la commis- 
sion des finances, l'inscription sans débat 
est reportée à Fordre du jour du troisième 
jour de séance éuivant la distribution de 


’avis. 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU 
JOUR D'’UNE AFFAIRE . SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de 
la Conférence des présidents du 19 juillet 
1919, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas. débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, le projet de 
bi tendant à instituer un laboratoire na- 
tional du ministère de la santé Jr 
et de la population et de l'académie de 
médecine groupant en un laboratoire 
unique le laboratoire de contrôle des mé- 
diciments autivénériens et l'institut supé- 
teur de vaccine 7:56, 7883, 7935). 


— 10 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M le président, J'ai recu de Mme Dou- 
feau une demande d’interpellation sur le 
refus du ministre des transports de réta- 
blir le trafic voyageurs par ‘autorails sur 
ls lignes dite de « l'Etoile du Blanc » et 
Plus particulièrement celle de Châtelle- 
Tault—le Blanc 

J'ai reçu de M: Palewski une demande 
d'interpellation sur la politique économi- 
que et financière du Gouvernement. 


: J'ai reçu de Mme Rose Guérin une de- 
Mande d'interpellation sur les mesures qüe 
e Gouvernement compte prendre pour don- 
her du travail aux 4.000 ouvriers, €m- 
Ployés, cadres et techniciens qui viennent 


Construction aéronautique du centre. 
de ces débats sera fixée ultérieu- 
| 


11 — 
RENVOI POUR AVIS 


… M. le président. La commission des finan- 
Ces demande à donner son avis sur: 1° Le 
et de loi n° 7942 relatif aux entreprises 

crédit différé qui a été renvoyé pour 


-ment.) 


de l'essence 1% octobre 1949 qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de la production industrielle. 

La commission des territoires d’outre- 
me? demande à donner son avis sur le pro- 
jet de loi (n° 7911) relatif à la préparation, 
à l'exécution et à l'exploitation dw recen- 
sement agricole mondial de 1949-1950 dans 
la métropole, l'Algérie, les départements 
d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et 
les territoires associés, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission de 
‘agriculture. 

onformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle la commission des affaires écono- 
miques déclare renoncer à donner son 
avis sur le projet de loi portant aménage- 
ment de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires (n° 6945), et 
qui a été renvoyé pour examen au fônd à 
la commission des finances. k 
… Acte est donné de cette communication. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le . J'ai reçu de M, le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi modifiant l’arti- 
cle. 11. de la Toi du 3 juilet 1947 accordant 
des indemnités aux agents et courtiers 
d'assurances, par suite du transfert de la 
gestion du risque « accidents du travail » 
aux organismes de la sécurité sociale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7974, distribué et, s’il n y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 


14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


. M. le président. J'ai reçu de M. Arthaud 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à venir en aide aux 
agriculteurs sinistrés par l'orage de grêle 
du 16 juillet, notamment dans les com- 
munes de Faucon, Saint-Romain, Puyme- 
ras, Roaix et Vaison-la-Romaine. à 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7971, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de 

ses coliègues une proposition de loi ten- 
dant à l'indemnisation équitable et rapide 
des expropriés du nouvel aéroport de 
Nice. 
La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7972, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de MM. Gilles Gozard, Lussy et 
Marcel David une proposition de loi ten- 
dant à supprimer les entreprises dites 
sociétés de crédits différés. 4 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7975, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 
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M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. :e président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. cr | et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à abroger la loi du 18 avril 
1931 et étendant aux personnels militaires 
les dispositions de la loi du 19 octobre 1946 
en ce qui concerne :e régime des congés 
de longue durée pour tuberculose, maladie 
mentale ou affection cancéreuse contrac- 
tées dans l'exercice des fonctions fixées à 
cinq ans avec solde entière et à trois ans 
avec demi-solde. | 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7973, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


16 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Emile 
Hugues, Médecin et Olmi une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier la patente des loueurs 
meublés, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7952, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
liment.) | 


l _ J'ai recu de MM. Géraud Jouve, Gosset et 
Max Brusset une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à-ou- 
vrir un crédit de 700 millions pour léqui- 
pement de Ja télévision. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7964, distribuée et, s’il n’y 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la presse. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Mouchet, de Menthon et 
Martel une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à secourir 
d'urgence es sinistrés de Boege (Haute-Sa- 
voie), victimes d’un incendie d'une rare 
violence, et à accorder des crédits néces- 
Saires à leur réinstallation. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7965, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ginestet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux populations de l'Avey- 
ron, victimes de la grè:e et de la séche- 
resse persistante, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7968, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Michel et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux victimes de l'orage qui s’est 
abattu sur la région de Buis-les-Baronnies, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7969, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée*à la commis- 
sion .des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mudry et piusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution 
tendant. à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles pour favoriser 
la percée d'un tunnel routier sous le Fréjus 
afin d'assurer une liaison routière rapide 
France-Italie, 


+ 
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La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7970, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens communication et du 
tourisme, (Assen{iment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Triboulet 
un rapport, fait au nom de la commission 
de la défense nationa'e, sur la proposition 
de résolution de M. Rencurel tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
militaires décéiés en Indochine et à Ma- 
dagascar la mention « Mort pour ja 
France » (n° 6448). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7953 
et distribué, 

J'ai recu de M, Cherrier an rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Cogniot 
et plusieurs de ses collègües tendant à la 
prise en compte pour la retraile du temps 
de service accompli en vertu de la proloen- 
gation de l’activité autorisée par le décret 
du 18 décembre 1948 (n° 7229). e 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7955 | 


et distribué. 

J'ai recu de M. 3outavant un rapport, 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de Joi de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre aux titu- 


laires d'une pension de vieillesse reconnus | 


inaptes, le bénéfice de la majoration pour 
tierce personne quel que soit l'âge auquel 
ils la sollicitent (n° 698). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7957 
et distribué. 


J'ai recu de M. Mondon un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition 
de loi tendant à modifier l’article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1945 portant 
deuxigme application de l'ordonnance du 
12 novembre 1943 sur la nullité des actes 
de spoliation aécomplis par l'ennemi où 
sous son contrôle et édictant la restitution 
aux victimes de ces actes de ceux de leurs 
biens qui ont faît l'objet d'actes de dispo- 
sition (n° 7804). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7958 
et distribué. 


J'ai reçu de M, Ninine un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la 
proposilion de loi relative à l'organisation 
de la sécurité sociale dans Îles départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guvane 
française, de Ta Martinique et de la Réu- 
mion (n° 7725). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7959 
et distribué, 


J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert, un 
rapport, fait au oom de la commission de 
Ja défense nationale, sur la proposition de 
loi de M. Hutin-Desgrèes et plusieurs de ses, 
collègues, tendant à attribuer la Croix de 
his aux titulaires de la Croix du com- 

attant volontaire au titre de la guerre 
1914-4918 (7603). 

Le rapport sera imprimé sous le ne 7962 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Dominjon un rapport, 
faittau nom de là de la jus- 
lice et de législation, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Bidauit et plnsieurs de 
ses collègues, tendant à rouvrir le délai 
fixé par l’article 18 de la loi du 16 août 


‘gent à ravitaiïller en eau 


l'article 1675 du code civil en ce qui con- | 


1987, portant amnistie; 2° de M. Péron et. 
plusieurs de ses collègues, tendant à mo- 
difier Ta loi du 16 août 1947 portant amais- 
tie (nos 7733, 7918). ‘ 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7966 
et distribué. ë 


Jai recu de M. Maurbux un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commis- 


À sion des affaires économiques, sur les 


jets de loi: 1° fixant les modalités de la 
prise en charge par l'Etat de l'exécution 
des tâches de répartition des produits in- 
dustriels; 2° portant modification de la loi 
n° 48-1991 du 31 décembre 1948 portant fi- 
naäncement des services assurant a répar- 
tition dés matières premières <t 
industriels 7127, 7898, 7528). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 7967 et distribué. 

J'ai recu de M. Diallo un rapport, fait 
au nom de la commission des immunilés 
parlementaires, sur l'avis donné par 


Conseil de la Républigue sur la proposi- 
tion de loi tendant à fixer les conditions | 


dans lesquelles peut être levée l'immunité 
d'un député, d'an conseèil:er de la Républi- 
que ou d’un conseiller de l'Union française 


(nie 7897). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 79% | 


et distribué. 

J'ais de M. Finet un rapport, fañt 
au nom de la commission de la prodüetion 
industrielle, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Greffier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à fournir une attribution exceptionnelle 
d'essence à tous transporteurs qui s’enga- 
potable les popu- 
lations des localités rurales actuellement 
sans eau (n° 7901). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7977 
et distribué. | 

J'ai recu de M. Finet un rapport, fait 
an nom de la commission de la production 
industrielle, sur la proposition de résolu- 
lion de M. Arthaud et plusieurs de ses col- 


_lègues tendant à :nviter le Gouvernement 
attribuer un contingent d'essente à titre 


prioritaire à tout salarié possesseur d’an 
véhieule automobile à J'occasion de son 
congé annuel (n° 7806). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7978 
et distribué, 


— 


DEPOT D'AVIS 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 


M. le président du Conseil de la Répu- | 


blique, un-avis sur le projet de loi, ado 
par l’Assemblée nationale, relatif à l’intro- 
duction de la législation sanitaire vétéri- 
üairé dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 

: L'avis sera imprimé sous le n° 7960, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren 
Voyé à la commission de l'agriculture 
(Asseutimet.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné 
sur la proposition de loi, adoptée par Y'As- 
semibléé nationale, tendant à compléter 


cerne la rescision pour lésion des pro-! 
messes de vente. 
. L'avis Sera imprimé sons le n° ‘7961 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition 
renvoyé à la commission de la justice et ! 


de législation. (Assentiment.} 


J'ai recu, M. le président: 
du Conseil de la République, un avis sur 


| let à trois heures et demie.) 


* 


le projet de loi, adoplé par l'Assemblée 


| renvoyé à la commission 


| 

“nationale, autorisant lé Président de la 
République à ratifier le statut du Conse] 
“de à Londres le 5 mai 194q 
“et fixant les modalités de désignation deg 
représentants de la Frante à Passemblie 
consultative prévue par ce statut, 
L'avis sera imprimé sous le m° 7979, dis. 
tribué et, s'il n’y a pas d’oppos: lion, 
des affaires 


étrangères. (Assentiment.) 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
{La séance est lerée le vendredi ju 


. Le Chef du service de la sténogrujine 
de l'Assemblée nationale, 
 PauL 


au compte rendu in extenso 
de la 1% séance du 3 juin 1949. 


DISPOSITIONS ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
1826) 
Page 3146, {"° colonne, 4° alinéa à jurtir 
du bas, 2 ligne, 


Lire : « ..l’acte dit loi du 4 mas 
1913... ». | 


Erratum 


au compte rendu in exlenso 
de la 3 séance du LT juillet 199. 


ÉCONOMIQUES ET 
{L. 1901) 


Page 4060, % colanne, dernier alinéa, 
2 ligne, 

Lire: « locaux professionnels visce à 
l'article. ». 


FIXANCIÈRES 


Erratum 


‘au compte rendu in extenso 
de la 1 séance du 19 juillet 1919. 


AIDE A CERTAINES CATÉGORIES D'AVEUGIES 
ET DE GRANDS INFIRMES (L, 1957) 


Page 4769, 3° colonne, 3° alinéa (art. 7) 
1% Jigne: 

Au de: « La carte d'invalidité allie 
par. »,. 


Lire: « La carte d'invalidité institucé 
par. ». 
OPPOSITION 

au vote sans débat de la deuxième 

ture de la proposition de loi tendant 
modifier l'article 3 du décret-toi 
17 juin 1938, relatif à l'organisation , 


marins 


(n°: 7374-7815) formulée 
Yvon. 


Je déclare faire opposition au vote 
débat. 

Je considère que l’application inimé- 
diate de cette proposition de lei peut avoir 
pour effet de grever lourdement les char 
ges qui pèsent sur l'armement à la peche 
à la part, 


| 
— 17 — 
| 
d 
Erratum 
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| 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

par M. le président du conseil 
et par la commission des territoires d’ou- 
tre-mer à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Apithy pour sa proposi- 
tion de loi portant création en Afrique 
occidentale française et au Togo de la 
Banque africaine des coopératives 
(n° 7857). 


formulées 


js motivé de l'opposition formulée 
re se M. le président du conseil. 


Paris, le 20 juillet 1949. 


Monsieur le président, 


vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence ééposée au 
début de la séance du 12 juillet 1949 par 
M. Apilhy pour sa proposition de loi portant 
crsation en Afrique occidentale française et 
au Togo de la Banque africaine des coopéra- 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de la nécessité pour les dépar- 
tements de la France d'outre-mer et des f- 
nances d'effectuer une étude approfondie des 
modalités de cette proposition et de l’ordre du 
jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gou- 
vernement ne peut qu'émettre fin avis dé- 
favorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de na très haute consi- 
dération. 

Signé: QUEUILLE. 


9 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des territoires d'ou- 
tre-mer. 

Paris, le 20 juillet 1919, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la 
commission des territoires d'outre-mer, au 
cours de sa séance du 20 juillet 1919, n'a 
pas valablement adopté la demande de dis- 
ussion d'urgence présentée par M. Apithy 
pour sa proposition de loi (n° 7851) por- 
tant création en Afrique occidentale fran- 
Çaise et au Togo de la Banque africaine des 
0 trois commissaires seulement 
Sélant prononcés pour l'urgence et dix com- 
missaires s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
&rince de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
Signé: J.-J, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M, le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Bidault pour sa proposition de loi 
tendant à rouvrir le délai fixé par l’ar- 
ticle 18 de la loi du 16 août 1947 por- 
tant amnistie (n° 7733). 


Paris, le 20 juillel 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
gebut de là séance du 8 juillet 1949 par 
l. Bidault pour sa proposition de loi ten- 
DT à rouvrir le délai fixé par l'article 18 
t li loi du 46 août 1947 portant amnistie. 
Fe l'honneur de vous faire connaître que 
à le Gouvernement est favorable sur le fond 
UX dispositions de la proposition de loi de 
. Bidault, il lui est impossible d'accepter, 
eg l'état actuel des travaux parlementaires 
sempiopte tenu de l'ordre du jour que l’As- 
du blée nationale a arrêté pour les prochains 
Soit que la discussion de cette proposition 
l engagée en ce moment. 
oi. la seule raison pour laquelle le Gou- 
lement ne peut accepter la demande de 


d'urgence présentée par M. 
au 


Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ration, 

Signé: 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Dufour pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à permettre aux travailleurs béné- 
ficiaires des congés payés d'avoir accès 
à tous les trains de voyageurs quelle 
que soit la date de départ (n°. 7858). 


Paris, le 20 juillet 19:19. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 12 juillet 1949 par 
M. Dufour pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à permet- 
tre aux travailleurs bénéficiaires de congés 
payés d’avoir accès à tous les trains de voya- 
geurs quelle que soit la date de départ. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
comple tenu de l'ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dé- 
posée par M. Dufour. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le présl- 
dent, l'assurance de ja lrès haute considé- 
ration, 

Signé: Queuiize. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale pour les propositions de loi: 
1° de M. Gautier et plusieurs de ses col- 
lègues portant prorogation et modifica- 
tion des articles 11 et 21 dela loi 
n° 46-935 du 7 mai 1946, modifiés par 
la loi n° 48-482 du 21 mars 1948, portant 
codification et modification de la légis- 
lation sur les jardins ouvriers; 2° de 
M. Raymont-Laurent et plusieurs de ses 
collègues portant prorogation et modi- 
fication des articles 1, 2 et 3 de la loi 
n° 48-482 du 21 mars 1948 portant pro- 
rogation et modification des articles 11 
et 21 de la loi n° 46-935 du 7 mai 1946 
relative aux jardins ouvriers; 3° de 
MM. François Dumas et Satonnet, séna- 
teurs, tendant à modifier la loi du 
21 mars 1948 relative à la législation 
sur les jardins ouvriers (n° 5659-6142- 
4844-7841), 


Paris, le 21 juiliet 1919, 
Monsieur le président, 


Vous, avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 43 juillet 1949, par la 
commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, pour son rapport sur les propositions 
de loi de MM. Gautier, Laurent, Dumas et 
Satonnet tendant à modifier la loi du 01 mars 
1948 relative à la législation sur les jardins 
ouvriers. 

J'ai l'honneur de vous faire cognaître 
qu'étant donné la date suffisamment é:oignée 
à laquelle expire ia prorogation de la légis- 
lation en vigueur et l'ordre du jour actitel ‘de 
l'Assembiée nationale, le Gouvernement ne 


peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence, 
Je vous prie d'agréer, monsieur le présie 
dent, l'assurance de, ma très haule considé- 
ralion. 
Signé: 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Minjoz pour sa proposition de loi 
concernant les détentions préventives 
de résistants (n° 7371-7921). 


Paris, le 21 juiliet 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 

demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 13 juiliet 1949 par 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, pour 
leur proposition de loi concernant ies déten- 
tions préventives de résis\ants. 
J'ai 
je ne puis que renouveier l'opposition qui 
avait été formulée par le Gouvernement Je 
9 juillet 1919 pour une proposition de loi 
ana:ogue de M. Forcinal. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ralion. 

Signé: QUEUILLE, 


Convocation de la conférence 
des présidents. 


La conférence des présidents, prévue paf 
l'article 34 du règlement, se réunira mardi 
26 juillet 1949, à quatorze heures lrente, 
dans le cabinet de M. le président, 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


BOISSONS 


M. Lilante à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7722) de 
M. Gros et plusieurs de ses collègues ten 
dant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des dispositions en vue d'assurer aux 
travaux des prochaines vendanges une 
main-d'œuvre normale, en employant les 
chômeurs des départements viticoles et en 
accordant certaines" facilités de transport 
aux chômeurs des départements non viti- 
coles. 

Mme Boutard à noromé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7:55) de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à prolonger de dix ans Île 
moratoire accordé aux vins de « Gamnay » 
pour le droit à l'appellation « Champa- 
gne » et à prendre toutes mesures effi- 
caces d'aide aux vignerons pour la replan- 
tation des cépages prévues par la loi du 
22 juillet 1927, 

M. Sourhet à Clé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7762) de 
M. Laîle tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un tarif spécial Le le 
transport des vins et spiritueux destinés 
à l'exportation. 

M. Gros à été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 7764) de 
lue Boutard et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à inviter le Gouvernement 
à permettre aux agriculteurs de continuer 
à percevoir leurs 1.000 degrés eu frân- 
chise en alcool! rectifié. 


M. Sourbet à été nommé rapporteur da 
la proposition de loi (n° 77€8) de M. Lalle 
tendant à modifier le dernier alinéa de 
l'article 204 du code du vin. ù 


‘honneur de vous faire connaîlre qua 
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M. Buron à été nommé rapporteur pour le calcul des ressources des 
DÉFENSE NATIONALE avis de la proposition e. résolution | litre de l'assistance aux vieillards, infrmeg 
M. P.-M. Teïtgen a été nommé rappor- (ne 7663) de MM. Bouxom et Te d ten- | et incurables. | 
loi (n° de dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
teur de la proposition de loi (n° 7755) 48 L'reation d'essence aux prioritaires eui- |, Me Darou à été nommé rapporteur y 
M. Bouvier-O’Cottereau ct plusieurs de Ses lt Je contingent qui leur était alloué | là Proposition de loi (n° 7853) de M. UMTS 


collègues relative à la réorganisation des 
sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques et de la Société nationale d’étu- 
des et de construction de moteurs d’avia- 
tion. 


M. Michelet à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7763) de 
M. Joinville et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à res- 
pecter les droits des gardes: républicains 
et les lois et règlements qui les régissent: 
4° en arrêtant leur départ en Indochine ; 
20 en rapatriant ceux qui y ont été en- 
voyés; 3° en libérant ceux qui ont été 
condamnés en infraction à la légalité ré- 
publicaine. 


M. Cherrier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7766) de M. Bar- 
tolini et plusieurs de ses collègues tendant 
à l’organisation des services 60ciaux pour 
l’ensemble des personnels civils relevant 
du ministère de la défense nationale, 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mme Lempereur à été nommée rappor- 
{eur de la proposition de loi (n° 6923) de 
M. Barrot et plusieurs de 6es collègues 
tendant à rendre au ministère de la santé 


ublique et de la population les préroga- 
ives dont on l'a successivement dessaisi. 


M. Calas à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7767) de M. Césaire 
et plusieurs de ses collègues portant régle- 
mentation spéciale d’Âttribution des bour- 
ses, prêts d'honneur et secours scolaires 
dans les Re d'outre-mer de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
et de la Réunion. 


Mme Lucie Guérin à été nommée rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 77%) 
de Mme Héneau tendant à attribuer une 
indemnité de trousseau de 2.000 franes à 
tout enfant de quatre à an ans par- | 
Kaut en camp ou colonie de vacances, 


FINANCES 


M. Gaillard à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7838) de 
M. Pleven et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir 
au plus vite l’Assemblée nationale d’un 
projet de loi destiné à protéger le public 
contre les agissements des entreprises 
dites « Sociétés de crédit différé ». 


M, Truffaut à été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de loi (n° 6826) 
e M. Rabier ct plusieurs de ses collègues, 

rtant sbrogation des articles 52 à 59 de 
‘ordonnance du 13 avril 1943 modifiant 
et complétant la législation applicable en 
Algérie au domaine de l'Etat et de l'Algé- 
rie et au domaine public national, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'intérieur. 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6909} 
de M. Fernand Chevalier,’ portant abroga- 
tion des dispositions de l'ordonnance du 
43 avril 1943 qui ont modifié en Algérie la 
dégislatron sur les biens de F'Etat, de Y'AI- 
gérie et du domaine publie, renvoyée pour 
de fond à la commission de Fintéricur, 


pour le mois de juin 1949; à reviser le: 


secteur « prioritaire »; à procéder à l’affi- 
chage des bénéficiaires avec les quantités 
allouées, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la production industrielle, 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 7898) portant 


modifieation à la loi n° 48-1991 du 21 dé- 


cembre 1948 portant financement des ser- 
vices assurant la répartition des matières 
premières et produits industriels, ren- 
voyé pour le fond à la commission des 
aflairès économiques. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour 


1 avis de la nouvelle délibération (n° 7903) 


demandée par M. le Président de la Répu- 
blique sur la loi portant ouverture de 
crédits pour la participation de l'Etat aux 
dépenses de réfection du réseau routier de 
l'Algérie, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'intérieur, \ 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Dominjon à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7733) de 
M. Bidault et plusicurs de ses collègues 
tendant à rouvrir le délai fixé par l'arti- 
ele 18 de Ja loi du 16 août 1947 portant 
amnistie. 


M. Dominjon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7734) de M. Bi- 
dault et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à amnistier certaines condamnations, 
à instituer un régime de libération anti- 
ces à apporter certaines modifications 
à la législation relative à la répression des 
faits de collaboration et à sanctionner les 
activités antinationaïes. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Barel à él£ nommé rapporteur de la 
p sition de loi (n° 7802) de M. Bar- 
théiémy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la création d’un principalat pour les 
agents des lignes des postes, télégraphes 
et téléphones. 


M, Morand à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 7858) de M. Dufour tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre aux travail- 
leurs bénéficiaires des congés payés 
d’avoir accès à tous les trains de voya- 
geurs + es que soit la date de départ, 
renvoyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


PENSIONS 


Mie Weber a été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7437) 
de M. Pierre Chevallier tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer aux orphelins 
de gr certaines dispositions du régime 
de la sécurité sociale. 


M. Tourné 2 été nommé de 
Ta proposition de loi (n° 7801) de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues tendant 
à affirmer l’insaisissabilité du traitement 
des décorations militaires et de la retraite 
dn combattant et à souligner qu’en aucun 
cas les ressources qu'elles constituent ne 
puissent entrer en ligne de compte pour 


!eréation d’un établissement administil 


et plusieurs de ses collègues tendant à de 
corder aux ayants cause des Français morts 
dans les rangs de l’armée répubiicains 
espagnole, au cours des événements de 
don 1936-1939, ou décédés des suites de 
lessures reçues ou maladies contractées 
les avantages réservés aux ayants cause 
des combattants de la guerre 1939-1945, #t 
à ceux qui auraient reçu blessures ou con. 
tracté maladie, alors qu'ils appartenaient 
à l’armée républicaine espagnole, les droits 
acquis par les combattants de la guerre 
1939-1945. 


M, Touchard à été nommé rapportew 
de la proposition de résolution (n° 7sûj 
de M. Touchard et plusieurs de ses eo 
gues téndant à inviter le Gouvernemen M 
affecter les bénéfices de la loterie nationale 
au financement de la revalorisation de 4 
retraite du combattant. 


M. Forcinal à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7919) de M. Fo 
cinal tendant à reconduire la loi n° 46-28 
du 26 octobre 1946 sur les emplois réser. 
vés pour une durée de six mois à complet 
du 27 octobre 1949. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE . 


M. Gabriel Roucaute à été nommé rap 
porteur de la proposition de loi (n° 7 
de M. Camphin et plusieurs de ses coll 
gues tendant à modifier l’article 23 du à 
cret n° 48-1433 du «14 juin 1946 portuk 
application de la loi du 14 février 1% 
fixant le statut du mineur. 


. M. Finet à été nommé rapporteur de h 
proposition de résolution (n° 780%) 4 
M. Arthaud et plusieurs de ses eollegus 
tendant à inviter le Gouvernement à ak 
buer un contingent d'essence à titre prior. 
taire à tout saïarié possesseur d’un véhi 
<ule à l’occasion de son congé 
anauel. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M, Halbout à élé nommé rapporteur dt 
la proposition de loi (n° 7584} de M. lent 
Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à moditier les dispositions de l'art: 
cle 1% de Ja loi n° 48-1458 du 25 septembre 
1948 portant élévation des plafonds fixés à 
l’article 4 de la loi du 28 octobre 1948 suf 
les dommages de guerre. 


M. Coudray à été nommé rapporte” de 
Ja proposition de loi (n° 7637) de MM. tou 
dray, Siefridt et de Mme Peyroles cos 
tant l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sepl°ur 
bre 1945 en ce qui concerne la cer: 

’immeubles aux locataires sinistrés. 


M. René Schmitt à été nommé rapp 
du projet de loi (n° 7866) nt modif 
cation des articles 48 à 58 de la loi dt 
28 octobre 1946 sur les dommages À 
guerre, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Castellani à été nommé 
du projet de loi (n° 7818) relatif 11 


permanent à l'ile Amsterdam. 


| | | 
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QUESTIONS 


pialisés REMISES A LA PRESIDENCE 
S, DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 21 JUILLET 1949 
ds 
e M, Marty gapplication des articles 94 à 97 du règlement.) 
aidant à quart 
sous Morts « Les questions doivent être très sommaire. 
puübiieaine ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
ements de jun d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
S Suites de ménent désignés. » 
anis cause art. 917. — Les questions écrites sont pu- 
339-1945, et es à la suite du compte rendu in extenso, 
res où com. dans Le mois qui suit cette publication. les 


réponses ministres doivent également y 
ubliées. 
re ministres ont toutefois la faculté de 
var écrit que l'intérêt public leur 
de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
gassembier les éléments de leur réponse; ce 
sui supplémentaire ne peut excéder un 


mois. 


pPartenaient 
, les droits 
la guerre 


e nationalà 
tion de QUESTION ORALE 


porteur de 
e M. 
n° 46-268 
lois réser. 
à compte 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11268. — 21 juillet 4949. — M. Pierre Grouès 
demsnde à M, le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme à la suite 
de l'accident ferroviaire de Paris-Strasbourg à 
Emberménil le 4 juillet 1949, et étant donné 
kgligences graves que l'enquête a pu 
der relativement à l'entretien des voies, 
quelles mesures ont été prises pour recher- 
ther les responsables et pour empêcher le 
de semblables catastrophes. 


E. 


rap 


(n° 

ses coll 
23 du dé 
6 portuf QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
information, 


11269, — 21 juillet 1949. — M. Jean Cha- 
Mmant expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
Mrrésidence du conseil (information) que les 
gnesures prises par le secrétaire général pro- 

iscire à l'information ont été ratifiées 
es deux ordonnances du 30 septembre 1944; 
ei demande: 40 si notification officielle a ét 
Bale des mesures figurant dans la circulaire 
u secrélaire général chargé des services pro- 
Voies de l'information, document datant de 
da fn de 1944 et dit « cahier bleu »; 20 si ce 
jocument à valeur de circulaire officielle, 


teur de h 
7806) de 
collègue 
nt à attrk 
itre priori 
J'un véhi 
son Congé 


GUERRE 


orteur dé 


e M. lené qu n'a que celte valeur, c’est-à-dire selon 

gues tene Jurisprudence, pour les agents de l'admi- 

l'art 3e si ce document est un commen- 
‘ire, tandis que les textes applicables à la 

septembre Presse à la libération, sont les ordonnances 

ds fixés à + nl les dates des 6 mai, 22 juin et 26 août 

e 1948 sur , ONonnances promulguées après débats 

# Assemblée consultative provisoire. 

orteur de 

— 21 juillet 1949. — M. Jean Chamant 

à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
Sep U conseil (information) que l’article premier 


A cession deux ordonnances du 30 septembre 


trés. la mise sous administration provisoire 

Bhnoncée les 20 et 21 août 1944 par le secré- 
apporteur Var néral provisoire à l'information; que 
nt 5 de l'ordonnance du septembre 
Ja loi relative À l’organisation provisoire de la 
nages 00... Périodique et les articles 4 et 5 du 


novembre 1944 prévoient la red- 
baires de comptes des administrateurs provi- 
Ia. es entreprises de presse suspendues. 
_Cnande si, lors de la libération ou depuis, 


des administrateurs provisoires 
journaux nouveaux; et, dans l’affir- 


Par qui ces administrat 
strateurs provisoires 
{tre nommés, à la requête de qui, et 
lation de quels textes, 


11271. — 21 juillet 1949, — M. dean Chamant 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidenca 
du conseil (information) que l'ordonnance du 
26 août 19% sur l'organisation de la presse 
française ne rend point obligatoire l'exploita- 
tion des journaux sous forme de sociétés com- 
merciales, mais fixe des dispositions spéciales 
à la presse en cas d'exploitation par société. 
Il demande si, depuis cette ordonnance, des 
dispositions réglementaires ont modifié celte 
ordonnance. 


11272, — 21 juillet 1919. — M, Jean Chamant 
expose à M, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (information) que, la rédaction 
même de l’article 6 de l'ordonnance du 22 juin 
1944, qui l’a créée et de l'article 15 de l'or- 
donnance du 30 septembre 1944, qui l'a confir- 
née, semble avoir donné un caractère pénal 
à l'autorisation préalable de faire paraître un 
journal; que, l'ordonnance 45-524 du 29 mars 
195, visant l'emploi des journalistes protes- 
sionnels non munis de la carte professionnelle 
ainsi que l’article 4er de la loi du ?8 février 
1947, ont renforcé le caractère répressi de 
l’arucle 15; que la rédaction de l'article 45 
de l'ordonnance du 30 septembre 
944, renforce la répression de « toute activité 
d’une entreprise contraire aux dispositions de 
la présente ordonnance ». 11 demande si l’auto- 
risation préalable avait bien un caractère 
pénal par mesure de sûreté générale et non 
celui d’une concession attributive de propriété 
ou du droit d'exploitation, puisqu'aussi bien 
elle était antérieure à la publication à créer 
et indispensable pour ne point encourir les 
sanctions prévues. 


11273. — 21 juillet 1949, — M. Jean Chamant 
expose À M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) que, d'une 
part, l'édition des journaux est régie par les 
règles communes aux entreprises commercia- 
les et par l'ordonnance du août 1944; que, 
d'autre part, l'autorisation préalable de faire 
paraître un journal ou écrit périodique, créée 
par l'onlonnance du 22 juin 1944 et confirmée 
par l’ordonnance du 30 septembre 1944, a été 
abolie pa la loi ne 47-345 du ?8 févier 1947, 
portant suppression de l'autorisation préalable 
de faire paraître un journal ou écrit pério- 
dique. Il demande: 4° si le régime exception- 
nel de l'autorisation préalable a eu sur la 
presse, jusqu’au 28 février 1947, une incidence 


qui ôtait son exploitation les caractères 
normaux d’une entreprise commerciale; 
20 dans. l’affirmative, en vertu de quels 


textes; 3° si, en droit comme en fait, l'exploi- 
tation commerciale des journaux a été sou- 
mise, avant comme après la loi du 28 fé- 
vrier 1947, aux mêmes réglementations, c'est- 
à-dire à Ja législation commerciale ct à l'or- 
donnance du 26 août 1944. 


Postes, télégraphes et téléphones, 


11274. — 21 juillet 1949. — M. Emile Hugues 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) quels sont les ministères et adminis- 
trations qui jouissent de la franchise postale 
et si l'administration des postes, lélégraphes 
et téléphones peut réclamer, à bon droit, 
une surtaxe de 15 francs pour une Correspon- 
à émanant du ministère des forces ar- 
raées. 


ACRICULTURE 
11275. — 21 juillet 1949, — M. Pierre Andre 


‘expose à M. le ministre de l’agriculture que 


la réponse, faite le 28 juin 1949 à sa question 
écrite ne 40382, ne lui donne pas entièrement 
satisfaction. El demande de nouveau: fe si un 
acheteur de céréales secondaires d'’importa- 
tion ayant reçu de l'O. N. L C. un bon de 
livraison, comportant l'enlèvement de la mar- 
chandise par ses hé 7 moyens, peut se voir 
imposer par l’O. N. I. C. un anoyen de trans- 
port déterminé; 20 si l'O. N. L GC. peut, con- 
trairement à toutes les règles de droit com- 
mun, imposer un moyen de transport déter- 
miné à son acheteur. 


11276. — 21 juillet 1919. — M. Gaston Julian 
attire l'attention de M. le ministre de l’agricul- 
ture sur la situation qui a été faite aux in- 

énieurs des services agricoles dans le cadre 

u réclassement général des fonctionnaires de 
l'Etat, et sur, l'injustice qui frappe ce cerpg 
d'ingénieurs. Avant le reclassement, une pa- 
rité complète existait entre les trois corps du 
ministère de l'agriculture — génie rural, eaux 
et forêts, services agricoles — tenant compte 
de la similitude des titres et des divers exa- 
inens à passer pour aboutir à la fonction d’in- 
génieur des services agricoles. Après le re- 
classement ces fonctionnaires se trouvent gra- 
vement lésés par rapport aux ingénieurs des 
services du génie rural, ou aux inspecteurs 
des eaux et forëts. Ils ont subi en fait un véri- 
table déclassement puisqu'ils touchent de 
100 à 150.000 francs de moins que ceux-ci. 
Enfin, un corps tout à fait nouveau, celui du 
contrôle des lois sociales en agriculture, se 
trouve nettement avantagé par rapport à ce- 
lui des services agricoles. Or, la plupart des 
fonctionnaires de ce service n'ont ni 1btenu 
les diplômes, ni passé les concours imposés 
aux ingénieurs des services agriceles En ou- 
tre, dans les départements, c’est la direc- 
tion des services agricoles qui prend toutes les 
décisions au point de vue social. El s'ensuit 
un découragement qui se manifeste dans les 
services agricoles et qui aboutit, déjà, à de 
nombreuses démissions de jeunes ingénieurs. 
l! demande: quelles mesures il compte pren- 
dre, en faveur du corps des ingénieurs des 
services agricoles, pour mettre fin à cette 
situation et réparer l'injustice dont ces ingé- 
uieurs sont victimes, 


DEFENSE NATIONALE 


11277. — 21 juillet 1949. — M. Said Mohæ 
med Cheikh demande à M. le ministre de la 
défense nationale, si l'exécution d'un accusé, 
ordonnée trois jours avant l'ouverture des Cé- 
bats, s'apparente aux « services de guerre 
exceptionnels » susceptibles de ee au 
profit du fonctionnaire responsable l’attribu- 
tion de la cravaie de commandeur de la Lé- 
gion d'honneur. 


EDUCATION NATIONALE 


11278, — 21 juillet 1949. — Mile Marie-Mado 
teine Dienesch demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale quel est le nombre des 
candidats présentés à l'examen du brevet ék- 
mentaire, et le nombre de ceux qui ont été 
reçus à ce même examen, au Cours des an- 
nées 1946, 1947, 1918 et 1949, et, au cas où 
ces chiffres confirmeraient les résultats par- 
tiels connus jusqu'ici, les raisons de la dimi- 
nution sensible des élèves reçus au cours de 
ces deux dernières années. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11279. — 21 juillet 1919. — M. Henry Ber 
gasse expose À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'arlicie 3 de la 
loi du 13 juin 19x41 interdit bien aux éiablis- 
sements financiers de recevoir des dépôts à 
vue ou. à moins de deux ans, mais aucune 
disposition des textes réglementant la profes- 
sion bancaire ne stipuie expressément que 
lesdits établissements ne peuvent recevoir dez 
dépôts à deux ans ou plus. Le seul texte 
susceptible d'être invoqué à d 7 de ceîte 
interdiction serait l'article 5 de la loi du 
13 juin 1941, à la condition touletois que les 
« fonds reçus en dépôt » auquel il assimile tes 
diverses conventions qu’il énumère soient pré 
cisément les fonds reçus en dépôt à vue pré- 
vus à l'article 3 et définis par l'article 4 el 
que les établissements finamtiers ne peuven| 

as recevoir en vertu de l'article 3 précité. 

1 lui demande quel est le texte qui interdit 
aux établissements “nanciers de recevoir des 
dépôts de fonds à un terme égal ou supérieur 
à deux ans. 


11280, — 21 juillet 1949. — M. Joseph Dela- 
chenai demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si, depuis ha 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 198, il y a 
toujours lieu d'aprliquer la disposition du 
décret-loi du 30 juin 1934, d'après laquelle, en 
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tas de cumul! de deux pensions, les arrérages 
vorrespondant aux annuilés de campagnes 
doubles échappent aux abattements prévus 
dans la législation des retraites; 2° si l'on 
eut déduire de l'article 18 du décret n° 49- 
Es du 47 mars 4949, que tout retraité de l'Etat, 
cupant temporairement un emploi de 
l'Etat, du département ou des communes qui 
ne lui donnera pas droit à une nouvelle re- 
traite, peut cumuler imçunément les émolu- 
ments perçus au titre de cet emploi avec les 
arrérages provenant de la retraite dont il est 
titulaire. 


11281. — 2! juillet 1949. — M. Joseph Denals 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quel délai et par 
quelles mesures les intéressés pourront obte. 
hir duplicata des titres frappés d'opposition. 


11282. — 21 juillet 1919. — M, Jean Labrosse 
ropaeie à M. le ministre des finances et des 
äffaires économiques que d'après le -para- 
sraphe te de l’article 3 de la loi n° 48-1477 
du 24 septembre 1918, les rôles des impôts 
émis ou à émettre au titre de l’année 1948 
gont majorés de deux décimes en ce qui 
concerne les bénéfices industriels et commer- 
ciaux; or, les commerçants qui, dans le cours 
de 1948, ont cédé leur exploitation à des tiers 
ou en ont fait apport à une société, se voient 
soumis à celte majoration du double décime, 
alors qu'ils en auraient élé exempts s'ils 
avaient conservé leur entreprise, Il lui de- 
mande, afin de maintenir l'égalité des charges 
entre les commerçants, s’il ne serait pas 
d'exontrer du double décime les 

énéfices réalisés pendant une période infé- 
rieure aux douze mois de l’année 1948. 


11283. — 2! juillet 1919, — M. Pierre Groues 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques dans = délai seront 
terminés les travaux de reclassement néces- 
sités pour l'application de la loi ne 48-1450 
du 29 septembre 1948, accordant la péréqua- 
tion des pensions aux retraités civils, un très 
petit nombre d'entre eux seulement ayant 
obtenu, à ce jour, leur nouveau brevet de 
pension, 


11284, — 21 juillet 19,9, —_ M. Raymond- 
Laurent expo:e à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que Ja liquidation 
des pensions nouvelles dues aux directeurs 
de fre classe des administrations financières 
ayant pris leur retraite dans une direction 
classée en % catégorie est subordonnée à 
un décret fixant l’indice et le traitement de 
ces agents, mais que ce décret est depuis 
de longs mois en préparation aux directions 
du personnel et du budget. Il demande s’il 
ne serait pas possible, bien qu’il ne vise 
qu'un nombre très restreint d’intéressés, de 
hâter la parution de ce décret et, si possible. 
la date à laquelle il interviendra. 


91285. — 21 juillet 1919, — M. François 
Reille-Soult expose à M, le ministre des 
hances et des affaires économiques le cas 
d'un contribuable à Y'impôt de solidarité na- 
tionale qui avait un stock de marchandises 
justité au 91 décembre 1929; ce stock a été 
affecté du coefficient convenable et le 
de l'opérallon a été porté comme ayant éfé 
emplové à l'acquisition d'éléments nouveaux, 
précision étant donnée que ces éléments nou- 
veaux ont été inclus dans l'actif commercial 
de l'intéressé et que, par conséquent, la réa- 
lisation du stock n'a pas servi à acquérir 
des biens privés; l'administration demande à 
ce contribuable de prouver que des espèces 
proveuant de la réalisation de ce stock ont 
en servi à effectner les acquisitions en 
cause, autrement dit, d'identifier et d’indivi- 
dualiser les marchandises vendues, dont l’ar- 
gent à été employé à ces acquisitions. 1 Jui 
demande dans quelle mesure l'administration 
est fondée à soutenir une telle exigence, 


11286. — 2! juillet 1959, — M, Georges Ricou 
#Xp0se à M, le ministre des finances que l’ap- 
plicalion de l'article 81 de la loi de finances 
du 6 janvier 198 a soulevé des difficultés 


d'applicalion ep ée qui concerne le payement 


par les associations scolaires et 
de la contribution des patentes et de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Une lettre de la direction générale des contri- 
butions directes en date du 21 mars 1498 
adressée à la ligue de l'enseignement, faisait 
savoir que « les associations telles que les 
amicales d'anciens élèves et les sociétés sco- 
laires et postscolaires pe peuvent être con- 
sidérées comme n'ayant aucun caractère lu- 
cratif restent, en effet, conformément à la 
urisprudente du conseil d'Etat, exonérées de 
impôt eur les bénéfices industriels et com- 
merciaux et de la contribution des patentes, 
à moins qu'elles ne se livrent à des opéra- 
tions caractérisant l'exercice d'une véritable 
profession commerciale; et lui demande de 
définir: 1° les critères qui, en matière de 
cinéma, définissent Ja ofession commer- 
ciale; 20 si le fait de passer des fllms de 
longs métrages dont certains enrichissent le 
PER national et sont indispensables à 
a culture populaire (mais qu’il n’est possihle 
de 6e procurer que chez les débiteurs com- 
merciaux moyennant Je payement d'une 
forfailaire) doit être relenu parmi ces 
critères. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11287, — 91 juillet 1949. — M, Saïd Moha- 
med Cheikh demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer le montant des crédits 
mis, au titre de frais de représentation, de 
déplacement -et de transport, par la déléga- 
tion métropolitaine de Madagascar, à la dis- 
position du haut commissaire du territoire 
durant ses derniers séjours en France. 


11288. — 21 juillet 1919. — M, dules Ninine 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer la marche à suivre pour qu’un ancien 
combattant camerounais, atteint de maladie 
contractée en service, puisse, à défaut de sa- 
natorium au Cameroun, être envoyé dans un 

tablissement en France, dépendant du mi- 
nistère des anciens combattants, 


INTERIEUR 


11289. — 21 juillet 1919. — M, le colonel 
Félix expose à M, le ministre de l'intérieur 
que les percepteurs chargés de la gestion des 
communes, donc receveurs municipaux, per- 
cevaient, jusqu’en 1936, une indemnité de ges- 
tion égale au 1/10 du traitement du secré- 
taire général de la mairie. En 1946, une lé- 
pe augmentation leur fut accordée, mais 
epuis cette date rien n’a été fait pour eux; 
et lui demande, en raison des responsabilités 
de plus en plus importantes des receveurs 


municipaux, quelles mesures il envisage de 
prendre afin de leur accorder des indemnités 
normales. 


JUSTICE 


11290, — 21 juillet 1949. — M. Paul Theetten 
demande à M. le ministre de la justice: 
1° queïles dispositions ont été prises pour les 
sinistrés non-indigents, qui désirent 6e ma- 
rier et ne peuvent se faire délivrer leur acte 
de naissance, par suite de la destruction, par 
faits de guerre, des registres d'état civil de 
leur commune d'origine et du double déposé 
au greffe du tribunal du chef-lieu d’arrondis- 
sement; 2° si le service de l'état civil de la 
mairie de la localité où le mariage doit être 
célébré est fondé à exiger du sinistré un 
d'homologation de l'acte de noto- 
riété, établi pour suppléer à l'acte de naïis- 
sance détruit. Dans l’affirmative, il fait re- 
marquer que cet acte de naissance, dont le 
coût actuel est de 45 francs, lui reviendrait 
à plusieurs milliers de francs; 39 si l’admi- 
nistration ne urrait lui éviter ces frais 
excessifs en assimilant son cas à celui des in- 
digents, pour faire bénéficier tous les sinistrés 


des dispositions des lois du 10 décembre 1850 


et 31 mars 1929. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11291. — 21 juillet 1949, — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme <ji, compte tenu de 
l'obligation faite par Ja loi de 1922 d'installer 


le lout-à-l'égout dans tous les immeubs 
Paris, les ui he se sont” 
conformés à cette prescription sont tond/ 
réclamer de leurs locataires, qui souffrent 
vidange dans les con ns fixé 

du septembre 1948. Par la of 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11292, — 21 juillet 1949. — M. Denais 
demande à M. le ministre du travail et de 
sécurité sociale de quelle utilité peut étre 
pour l'attribution de la retraite des vieux, } 
un homme de soixante-six ans, l'exigence deg 
bureaux réclamant la production de tous leg 
certificats de travail depuis qu'il ent vingt 
et un ans, et suspendant le règlement dy 
parce, que, décès de 

employeur, les certificats de àt 
peuvent étre présentés. ne 


—+ 0e 


RÉPONSES DES MINISTR 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


10863. — M. Yves Fagon expose à M, le mh 
nistre des affaires étrangères qu'aux termes 
de l'article 9 du décret n° 45-2294 du 9 octobre 
1915, les anciens élèves de l’école nationa 
d'administration peuvent, dans une certaine 
mesure, bénéficier des dispositions de l'ordon. 
nance du 15 juin 1945 relative aux candidats 
aux services publics ayant été gs sage d'y 
accéder par suite d'événements de guerre: 
ne sa connaissance, le ministère des af 
aires étrangères est l'un des seuls qui nul 
pas encore arrêlé les modalités de reclassw 
ment résultant de ce3 textes; que, cependant 
des propositions ont été établies par une come 
mission spéciale instituée au sein du dépar 
tement; et lui demande quelle suite il compk 
donner à ces propositions et quel délai il 4 
time encore nécessaire pour leur mise 4 
application, (Question du 23 juin 1949.) 


Réponse, — En ce qui concerne les agent 
de l'école nationale d'administration, ure com 
mission interministérielle, réunie à la dire: 
tion de la fonction publique, a établi des pr 
positions de reclassement basées tant sur h 
notion d'un empéchement que sur le prince 
du rappel des services militaires, en applicæ 
tion du décret ne 45-2294 du 9 octobre 1, 
qui dispose, dans son deuxième paragraphe 
« I] leur sera offert (à ces élèves), à la sortie 
de l’école, les emplois de début prévus al 
décret fixant les emplois offerts aux élèves d 
l'école nationale d'administration, Toutefois, 
par application de l’article 42 de l'ordonnance 
du 15 juin 1945, ils pourront étre nommés À 
l’un des échelons du grade immédiatement 
supérieur sous la réserve que cette nomint- 
tion pourra être revisée dans les trois ans 
après la sortie de l’école si l'intéressé ne fai 
pas preuve de qualités suffisantes dans l'exer- 
cice de ses fonctions ». Il résulte de ce texte 
que”les intéressés peuvent être nommés, al 
mieux, sous la réserve énoncée par la loi, 
administrateur de 3% classe au 3 échelon. 
L'application de cette mesure placerait cepen. 
dant les élèves de l'école nationale d’adminis- 
tration affectés au département dans une 
tuation anormalement privilégiée par 
aux cadres actuels issus des concours diplo- 
matiques et consulaires. Aussi, par la Voix 0° 
son représentant, le département a-t-il, au Se 
de la commission interministéricile, formu 
d'expresses réserves sur lez propositions 

urraient être arrêtées par la fonction Pr 

lique et a demandé qu'il. fût tenu com? 
des conditions propres au ministère des affa 
res étrangères au rythme de l'avant 
ment et quant à la moyenne de l’ancienne 
des agents dans les différents échelons de M 
æ classe. Le ministère des affaires étrangères 
est effectivement l'une des seules admin" 
tions qui n'ait pas encore pris les mesures ® 
reclassement résultant des textes précil's. Les 
raisons de ce retard sont les suivantes: 1 n 
tâche très lourde qui fut imposée à la dire” 
lion du personnel durant la périnde d'après à 
libération par la réorganisation du minister 
29 l'absence de vacances, notamment 


à 
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M. le mh 
IX termes 
9 octobre 
nationale 
Certains 
© l'ordon 
candidats 
êchés d'y 
) guerre! 
» des af 
qui n'ait 
reclasse 
ependant, 
une coms 
lu dépar 
il compil 
lai il 
mise 
.) 


»3 agent 
com 
la 
des pri 
at sur 
principe 
applicæ 
bre 194, 
agraphe 
la sortie 
lèves de 
'outefois, 
lonnance 
mmés À 
jatement 
nomina- 
rois ans 
ne fait 
s l'exer- 
ce texte 
au 
Ja li 
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t cepen. 
1dminis- 
une 
rapport 
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des qui ne permnet- 


n'avaient en effet, être 


complete, par suite On large 
réré an lendemain de la Hbéralion. La 
- ‘nantes, sdopiée le 14 seyiembre éer- 


ve: dans sens Lavoralie, La direc- 
à envisager, partir de 
l'application aux cadres du 


de reclasseinent pres- 
Va arrété rn date du 
re 4948 à fixé la composition de 
dé reclassement prévue par 


Cette commission tout d'abord 
l'élaboration du texie du réglement 


publique portant application 
AIX cadres département. 


- recu, après de Kgéres modifiafione, 
de cabinet du ministre, du secrélariai 
fonction publique, du ministère 
et du ministère des anciens com- 
rour avis, an conseil d'Efat la date 
n 1949. Sanx attendre l'adoption et la 
: n de ce texte, la commission de re- 
-at a abordé l'Aude des cas particu- 
Mr azents bénéficiaires de l'ordonnance 
€ use liste provisoire de propositions 
qui doit être, en dermier rez- 
aise à l'approbation du ministre. Un 
environ cinq mois semble encore né- 
pour la mise en application de ces 
T ons, On peut penser, en effet, que le 
! d'Etat fera connaître, avant la fin dun 
son avis sur le profet de dé. 
lui à éié souris et que les signatures 


cistres intéressés pourront étre cbte- 
«26 le courant du mois d'août. Il con- 
: aivrs d'attendre l'expiration d’un délai 
mots après la publication de ce texte 
na officiel, de flacon à permetire aux 
"TH qui le désireraient de faire parvenir 
-nandes. C'est donc dans le courant 
que pourraient étre pris les ar- 
Lonçant les recliassements envisagés. 
soront un effet rétroactif, mais, aux 
C de l'article 5 du projet de décret, is 
te porteront de rappei de traitement, en 


fe oncerne les fonctionnaires, agents ou 
cts qui n'appartenaient pas à l'adminis. 
des affaires étrangères avant l'ermmpé- 


e ‘à compter de leur entrée eflec- 


UE. — M, dacques Vendroux demande à 
ministre des affaires étrangéres: quel 
€ mode artuel de recrutement 
ét attachés commerciaux à l’étran- 
ge _- s'il est exact que la connaissance de 
du pays où ïils ont la charge des 
français ne soit pas rigoureusement 
de ces agents, 3 dans laffirmative, 
csures qu’ compte prendre pour porter 
à la situation résultant de cette fà- 

lacune. (Question du 28 juin 149} 


se. — Le corps de lexpans ion écono- 


iont font partie les conseillers et atta- 
 xnmerciaux et qui dépend du secréia- 
Etat aux affaires économiques. est ner- 


? t recruté par la voie de l'école natio- 
: d :dministration : des nominatlions di- 
euvent cependant y étre failes dans 
L portions fixées par décret. Au sortir de 
“. « nationale d’administration, la connais- 
Hz + de deux langues au minimum est 
€: dont l'une doit être l'anglais ou l’al- 
#1: Comme il s’agit d’un corps et non 
nations <ur titres, il n'est pas pos- 


bi: C'exiger de ses membres la connhis- 
iss langues de tous les pays où 
isceptiblkes d'exercer leurs fenctiens. 
lors de l'affectation des agents, 
Si 2 lement tenu compte de leurs con- 


:s linguistiques. I convient de noter 
que dans un grand nembre de pays 


:sance de la langue véhiculaire habi- 

= “at usitée supplée fort bien à la con- 
de Ia langue du pays, dent l'acqui- 

Lgerait Ge longs et coûteux délais 

- pe exermple, de l'anginis pour 
Pakistan, la Chine, l'Egvpte 


à 


J'emand ou du russe dans pars 
trale ou orientale, de l'an- 
l'allemand dans les Pays SCandinaves. 


cen 


fant noter enfer que connaissance de } pour les fonctions: de é 
us de deux langues est virement des recherches agronemiques: 
l'école nationale | directeur des spécialisés cet 
pairs lémentaires sont attribués au |: institut; c) de drecteur des apr. 
sortie aux élèves de la section cales agréés par Le service le régresson 
« Affaires extérieures » Qué Pins des fautes Yaestion 19 296 ) 
de deux et qui amékoreni ainsi eur Réponse. — Les crédits prévus en 
classement aa mimstère T'agricniture var ke 


menti de linctümt national la recherche 
AGRICULTURE az ue se détoumposent comme euit- 
Chap. 106 (art Ti. — Indemnité de rési- 
8674. — M. doseph Deiachenal demande 16.75.00 
M. mimstre ve si un ouvrier | Chep. 6). — Supplément 
agricole qui travaille l'exploitation agricole familial de traitement... > % 09 
de son pêre, droit à l'allocation de ! Chap. NS 4). — Indemnités 
unique, bien, qu'il soit propriétaire } puur difficultés administratives 
d'un de terre, dont le revenu cadas- dans le département du 
1945 Chap. — Traiement éa 
Réponse, — anticie 3 du règlement d'ad- Personnel 71-55. 
ministretion publique décembre 127. Emsiument 
ris pour l'applicetion des dispositions de la ; onn+l des cadres coinplémmen- 
# 2 août 1946 fixant le régime des pres- | Eire aires de bureau et de service. 1.232.060 
latious familiales dispose que: « réqu- Chap. Rémunér ation du 
lés salariés, à moins qu'ils ne soient asse- 
ciés aux bénéfices et aux pertes de l'engioi- ‘ap — Salaines du per- 
tation, les membres de la famille de l'exploi- 
tant ascendants, descendants, frères, sœurs, Chap. — 
alliés au méme degré qui travaillent avec Jui | diverses. 26608 
sur Vexploilation, Toutelués, n'est pas Chap. 4). — 
dée comme tirant un revenu professionnel 
de l’exploilation, la femme mariée qui d'existence 
consacre à l'entretien d'au deux en), — 
fants de moins de dix ans, où de qnatre en- | 14. 120.00 
fants de moins de quatorze ou encore | , Chap. ‘ar 
d'un enfant atieint d'infirmité où de | À l'imprimerie natiônaie 5.853.000 
die chronique -quel que soit son âge. » Le! Chap. ndemni- 
« mesnbre de la famille = qui répond aux | 15 Pour frais de Géplacen ent. … 10.524.000 
caractéristiques précédentes pourra continuer | Chap. 344 (art. 19}. — Entretie 
à percevoir l'allocation de salaire unique si; el fonctionnement du matériel pe 
les terres qu'il exploite ont une superficie ne 5.528. 060 
dépassant pas le liers de celle de l'exploita- ! 545. — Travaux d'entre- 
tions de l'article 26 du décret du 90 décembre | Chap. — Subrenion pour 
1946, modifié par la Joi du 2 mars 19% et! le fonclonnement linsütut 
de Farrété du octobre 1948 pris pour son de ls recherche ages 
apolication et publié au Journal officiel Qu | 117.588 
6 novembre 1948. La question posée par l'ho- Cha; 
norable pariemeniaire vise | linstilu! de à recè 
ment un Cas d'espèce. Des  DOUT 
complémentaires seraient donc nécessaires Men! d'anmatés ag de me- 
pour donner à là réponse un caractère plus | 
précis. Chap — © peu 
| achat et renouvellement de maté- 
9985. — M. Clément Taïillade demande à Chap. 600 (lg. 2). — Recons 
M. le ministre de l'agriculture: {+ quei est le Cu maternel 
pourcentage moyen des frais généraux par ; @® parement). ............... 
rapport aux cotisations pour les caisses dé Chap. 2 
tementales de sécurité sociale agricole; | tuction des mme 
quels sont les pourcentages extrêmes Par Ja 
Réponse. — 1° Le pourcentage moyen des 
frais généraux par rapport aux receites est ! Le 
de 35 p. 100 pour les caisses département 
les d'allocations familiales agricoles et, 


10 y. 100 pour les caïsses départs 
d'assurances sociales agricoles 
moyenne de 46 p. 10 pour l'enseral ; 
caisses de sécurité social 
agricole. IL convient de noter: a) 


concerne les alocat ions famiiales > 
pourcentage indiqué est cak 
au total des qui comyrer 
seulement les cotisations ‘environ 4 
liards) mais auxsi les recettes d 
db} en ce qui concerne les ANCÉS à 
que le pourcentage élevé s’expliqu 
faïble rendement cotisations qui - 
da parution décret n° 38171 d de 
bre 1958 étaient forfaitaires ei re esrre rer verches € Le 
daient plus aux dépenses; par suile du rekeve- 
ché, le peurcentage des [aus généraux |, - - 
rapport aux coti À res 

pu être relevés sont < 
de 46 p. 10 100 en mare 4 
rances sociales agricoles 

$ 

M. le ministre de lagrigmiture: à 
s'élèx our 199, a re de cri- 

culture. les crédits prévus r M Maire M 
ment de l'insiüitut des recherches agr | 


ET, 


eubles 4 
sont pag | 
fondés | 
| 
S frais da 
| 
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| | 
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d et état de putréfaction, ont |.25 novembre 1916): fonds agricole de réa, pe 
ues une importante quantité d’avoine. 200 environ, en complet élat de -29 | e de réédu- 
tonnes de denrée auraient été adjugées | été adjugées pour le prix de professionnelle du travail 
à raison de 3 à 5 francs le kilogramme; en | un frané, à charge pour l’adjudicataire & en- {Rs u nat » 10NuS agricole de soli. 
outre, un seul adjudicataire aurait pu en | lever et de transporter à ses frais la mar- |! darité des risques de guerre (ordonnañce du 1078 
ac uérir 95 tonnes our une somme totale | chandise destinée à l’épandage. Au total, la | 15 décembre 1944); fonds agricole de Majora. minis 
et 19 la prove- | vente a produit 800.484 francs, soit environ tion des rentes (loi validée du 16 mars 1943) 
nance et le prix d'achat de cette marchan- | 580 franes par quintal; 3° d après les pong 2° se DAT 7 Li est leur bilan. nca" 
dise; 20 les raisons qui ont motivé la vente | sions des experts, la moitié des avaries doi (Question .du n . LES 
à des prix aussi bas; 3° qui supporte la diffé- être mise à la charge du navire; Fate Réponse. — 1° 1] existe actuellement ein \R 
rence entre le prix d'achat et le prix de | moitié représentant les avaries dues 4 | tonds pour la réparation des accidents du tra or 
vente, (Question du 2 juin 1949.) « fostune de mer » doit être supportée Par | vail agricole: a) le fonds agricole de majora année 
l’importateur : l'Oflice national _inter roies- | tion de rente, créé par la loi validée du droits 
Réponse. — 19 L'avoine vendue aux en- | sonnel des céréales, Les assureurs de à Car- | 46 mars 1943; d) le fonds agricole de garantie: comp 
chères provient d’une cargaison de 4.692 | gaison n’ont pas à intervenir dans ce règle- | &) le fonds agricole de rééducation proles: ) 
tonnes d'avoine d'Australie en sacs, achetée | ment, s'agissant d'une police _conclue AUX | sjonnelle; d) le fonds agricole de solidarité pa. 
par l'Office national interprofessionnel des | conditions « F. A. P. sauf ». Si la marchan- |. Gos employeurs; €) le fonds agricole de pré. Rép 
céréales à l’Australian Barley Board, chargée | dise avait été assurée « tous risques », les voyance des blessés de la guerre. Les quatre s'intél 
à Melbourne le 16 décembre 1948 sur le | assureurs auraient indemnisé l’ O. N. 1. C. | fonds spéciaux à l’agriculture ont été créés vent | 
s/s Derna, ct arrivée au Havre le 26 mars | du montant du dommage, mais cet établis- r la loi du 30 octobre 1946 (art. 84, 45 et taine 
49:9. Le prix de revient de gette marchan- | sement aurait payé un supplément de prime RG) et ouverts à compter du 1* janvier 19:75 de la 
dise est de 1.870,49 francs les 100 kilo- | hors de proportion avec linderanilé suscep- | 9° quant au bilan de ces fonds, la question pespol 
grammes, C. A. F., brut pour net; 2° une | tible d'être obtenue, posée par l'honorable parlementaire entre ge; 
quantité de 139 tonnes, avariée par: mouille, dans les attributions de M le ministre des P'arTe: 
a été vendue judiciairement, en raison d’un finances et des aflaires économiques. Elle Jul des à 
litige opposant l'O, N. I. C., aux armateurs 10631. — M. Bernard Paumier demande à | est transmise par les soins des services dy Vois 
du navire, Sur ces 139 tonnes, classées en | M. te ministre de l’agriculture: 1° si les fonds | ministère de l'agricullure en vue d’une ré. de 
neuf lots suivant leur degré d’avarie, 114 | suivants existent encore: fonds agricole de | ponse: en eflet,.la geslion des fonds es nà P 
tonnes ont été vendues à des prix variant de | garantie (loi du 9 avril 1898); fonds agricole |.conflée à la caisse des dépôts et eonsignatior A 
200 à 1.550 francs par quintal,. 25 tonnes | de prévoyance des blessés de guerre (loi du (art. 84 de la loi du 30 octobre 4946). ‘5 à 
anne 
Disponibilités des fonds agricoles, créés par la loi du 30 octobre 1916, au 31 décembre 1948, \ ss 
que 
FONDS AGRICOLE FONDS AGRICOLE FONDS AGRICOLE 
de garantie, de solidarité, de rééducation, des blessés de guerre. indivi 
5% B. 614 B. ce] 609 B. 618 B. milita 
natio! 
francs. francs. francs. francs. 
Solde en 910,000 11.200.000 830.000 200,000 el le 
Valeur en 26.860.000 304, 900.000 2.1%.000 Néant. 
Total 27.800.000 366.100.000 3.040.000 200,000 
| = = el 
Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du travail. tions 
Détermination approximative du solde prévisionnel aux 30 septembre et 30 décembre 1948, # 
Valeurs en portefeuille... 344.500 ,000 
Disponibilités (en chiffre TON). 270.000.000 944.509.00 de 
Situation prévisionnelle au 30 juin 1948. | Recettes connues ou évaluées... 633.000 .000 30.000.000) 
965 .000.000 + 
Dépenses connues ou évaluées 285.000.000 FIN 
Prévisions de recettes: mini: 
Taxes: ques 
Remboursement DONS. 177.000.000 477.000.000 disai 
Giluation prévisionnelle au 30 septem- | Prévisions de dépenses {y compris les arrérages dus à celte date au Jour: 
bre 191$. titre de la loi du 7 septemb'e 1948 sur les majorations émises au des | 
31 août 1948 en application de la ‘oi du 146 octobre 1946).......,0000 786.500 .000 muta 
Ous! 
Solde des disponibilités à prévoir approximativement 135.500 .000 437.500.000 
Prévisions de recettes: nf 
Taxes: | 
silualion prévisionnelle au 31 décem-} Prévisions de dépeñses: 
bre 1948. Rappels dus an 1e septembre 1948 au titre de la loi du 7 se que 
tembre 1948 sur les majorations émises entre le 31 août et le dive 
20 novembre 1948 en application de la loi du Tes 
Coupons au 4er décembre 19484...  303.000.000 
&P.000.000 il 
Situation à prévoir approximalivement (2). ce ne 246 .000.000 135.000.000 
tio 
411.000.000 (saut mémoire): Une 
et 
4) Ce chiffre ne tient compte que des dépenses effectivement constatée in; ancées ro 
cette date flzureront en dépense, sur les mois suivants. PP dra 
+. chiffre prévisionnel a été établi en tenant compte de tous les ordonnancements paraissant devoir être effectués à la daté diff 
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DEFENSE NATIONALE 


10789. — M. Claude Thoral signale à M. le 
ministre de la défense nailonale que des Fran- 


9166. — M. Lucien Coffin rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires éctno- 
miques que les directeurs d’école normale 


rieurement assimilés aux proviseurs certifiés 
du même cadre dont ils perceva:ent les trai- 
tements (72.000-135.000). Ils bén“fcialient 
comme eux du 10gement gratuit et d’une in- 


jora. pen ste 3 sont recrutés au choix parmi les inspecteurs emnité de directi scurai 
bilan, demande quelles raisons professorat ou de la licence d'enseignement | tivement égale, en fin dé des 
ras été jugés, pourquoi ils sont | inscription sur une liste d'aptitude; que | inspecteurs primaires dont le traitement, pris 
cinq préventivemenñt "depuis près de cinq devrait normalement se |'isoléinent, était plus élevé (90,000-156.000). 
années, en violation de là déclaration des Dans le plan de reclassement sanctionné par 
1jorde joits de homme et quelles mesures il d'école 1e, à des In$- le décret du 10 juiliet 1948, proviseurs et di- 
e du Eunte prendre pour remédier à cet état de | Pécieurs primaires. Or, l'arrêté du 11 janvier | recteurs d'écoles normales ont été reclasség 
intie ; OP 0.ES regrettable. (Question du 17 juin | #99 aboutit à ce résultat paradoxal qu’un | aux indices 250450 comme les profecsenrs 
role 10) d directeur d'école normale de 1r classe, par | cert'flés de leur cadre. Conformément à la rè- 
larité sxemple, recevra désormais un traitement in- | gle de la suppression de toutes les indemnités 
pré. Reponse. — Les agp au sort desquels | férieur à celui d’un inspecteur primaire de | Soumises à rêtenues pour pension, une indem- 
uäire s'intéresse l'honorable. par ementaire se UWOU- | méme catégorie, et qu’un inspecteur primaire nité forfaitaire de charges administratives non 
créés sent gravement compromis, avec une SOIXAN- | ehargé provisoirement des fonctions de di- soumise à retenues a été subst'tuée À leur 
s5 et mine d'inculpés, dans l'affaire de Ja Gestapo | recteur d’école normale, parce qu'il ne réunit | ancienne indemnité de direction Il aurait 
19173 de la rue dé la Pompe qui est notamment | nas les conditions de litres requises, gagne | été illogique d’incorporer cette dernière dans 
stion responsable : des fusi d wi du pes 2 Boulo- | heaucoup plus que s'il était directeur titu- | Je traitement de base de 1945, ce qui aurait 
enirs qu juive de lui il compte | signifié sa disparition en fin de reclassement. 
: des rares ta ions, : | Prendre pour mettre fin à une situation que | De leur côté, les inspecteurs primaires ont 
le Jui des arrestations à Lille des résistants de la | rjen ne justifie et qui risque de tarir le re-.| ÿ s'indièss = ro en cel. ré. 
e ré d Sainte-Menehould (Marne). Cette affaire | (Question du 11 février 1949.) inspecteurs primaires, un déséquilibre qui à, 


y'a pu être emcore aprelée devant le tribunal 
wmpétent pour deux raisons essentielles : 
4 s'agissant de crimes de guerre ou de crimes 
unnexes à des crimes de guerre, ainsi que 
jutelligences avec l'ennemi, la question de 
compétence (cours de justice ou juridictions 


Réponse. — L'honorable parlementaire vou- 
dra bien se reporter à la réponse adressée sur 
le même sujet à la question écrite n° 9763 du 
5 avril 1919 de M. Henri Lespès. 


par la suite, été corrigé partiellement par le 
décret du 14 avril 1919 accordant aux direc- 
teurs d'écoles normales les mêmes indices 
qu'aux inspecteurs primaires (250-525), compte 
tenu de certaines modalités d'intégration, 
Seules .ces modalités peuvent désormais don- 


léponse, — À la suite de l'étude effectuée 
1 19415 et mentionnée dans la réponse publiée 
1 Journal officiel du 21 octobre 1945 à la 
uestion no 349 de l'honorable parlementaire, 
il n'avait pas semblé opportun de donner suite 
à la solution envisagée alors et qui consistait 
ti la création d’une édition spéciale hebdo- 
pidaire réunissant les textes réglementaires 
#5 plus importants. Depuis cette date, le nom- 
Croëssant de mesures individuelles telles 
qe naturalisations, mutations et décorations 
ui ne sont susceptibles d’inté- 
ollicio également tous les lecteurs du Journal 
liciel, pose le problème de la réorganisation 
û cette publication sors un aspect différent: 
titre envisagé soit de publier une édi- 
shéclale consacrée à l'ensemble de ces 
soit encre un builetin des décora- 
Une les différents ministères. 
et ge détaillée des modalités techniques 
de ces différentes solutions est 
or en cours. Le Gouvernement pren- 
des une décision, compte tenu 
de vette étude et de l'avis des 
ministres intéressés. 


professeurs d’école normale, secrétaires et ré- 
dacteurs d'inspection d'académie, etc.) perce- 
vront pour la même période un rappel variant 
de 30.000 à 80.0@ francs; que, par exemple, 
un directeur d'école normale du cadre supé- 
rieur «départements, fre classe, {re échelon 
(indice 525), qui a réellement perçu en 1947 
un traitement soum's à retenues de: 168.000 
+ 24000 + un complément provisoire de 
290.000 francs, soit au total 482.000 francs, est 
considéré comme n'ayant reçu qu’un traite- 
rent de base de: 168.000 + 253.000 (complé- 
ment provisoire}, soit 421.000 francs, ce qui 
aboutit à lui attribuer, pour 1948, un tra le- 
ent revalorisé de 519.000 francs, alors qu’il 
evrait normalement percevoir 565.000 francs 
avec une majoration de reclassement de 
82.750 francs; et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour rectifier cette erreur 
de calcul et attribuer aux direçteurs d'école 
normale un traitement revalorisé calculé sur 
leur traitement de base réel. (Question du 
avril 1949.) 

Réponse, — Les directeurs d'écoles normales 
primaires du « cadre normal » élaient anté- 


militaires) n'a pu être définitivement tranchée s-ces modalit rent « 
E ue par la promulgation de la loi du 15 sep-| 9707. — M. Bernard Paumier exp05e à M. le do. lieu à disc ussion, puisqu'il est envisagé 
mbre 1918 qui permet de comprendre les | ministre des finances et des affaires éco- DE NOR CRTRERS parallèle pour les ins- 
ER idividus de nationalité française dans les | nomiques ie cas des directeurs d'écoles nor- | pec sn ge et les directeurs d'écoles 
poursuites engagées devant les tribunaux | males. Ces derniers étant recrutés au choix ape es. 11 n'est pas possible d'accorder aux 
militaires pour érimes de guerre contre les | parmi les inspecteurs primaires, après inserip este Fr écoles normales parvenus à la 
"hs nationaux allemands ou étrangers au service | tion sur une liste d'aptitude, doivent toucher wi c rire e l’ancien « cadre normal » une 
de l'ilministration ou des intérêts ennemis; | un traitement supérieur à celui des inspec- | Técons'lulion de leur carrière dans le cadre 
» L'importance considérable de cette affaire | teurs primaires. Or, l'arrêté dn 41 janvier 1949 | des inspec!eurs prima.res, et de leur donner 
etle nombre très important des victimes, en- | aboutit à des résultats tels que, par exemple, immédiatement l'indice 525, pour les raisons 
viron ‘00, Néanmoins, au cours d’un pre- | un directeur d'école normale de 1re classe | Suivantes: 4) celte mesure les meltrait immé- 
mer examen effectué en 1947, 27 détenus | recoit 408.000 francs en 1948, alors que s’il parie d'indices avec les direc- 
hançais ont pu être mis en liberté provisoire. | était inspecteur primaire de la même classe il | 'EUTS d'ecores normales du cadre supérieur de 
qu aux aütres, au nombre de 6 seulement, | recevrait 485.000 francs (les indemnités pour province (102.000-168.000) reclassés eux aussi 
— ïs encourent des peines allant des travaux | charges administratives sont loin de couvrir | aux indices 290-525 et qui, s'ils sont arrivés 
Hreés à temps à la peine de mort, Les déten- | cette différence). I lui demande quelles me- | au sommet de leur carrière accéderont direc- 
ions préventives doivent donc, quelle que | sures il compte prendre pour permettre aux tement à l'indice 525: b) elle leur conférerait 
soit leur durée, être tenues pour justifiées et | directeurs susmentionnés de bénéficier du trai- | Un avantage de 35 à 70 points par rapport . 
il serait particulièrement inopportun d’'envi- | tement de leur catégorie, c’est-à-dire profes- aux, proviseurs certifiés auxquels ils ont tou- ë 
ñiger l'application de mesures dont ne man- | seur du cadre des inspecteurs primaires aug- assimilés jusqu'à présent, compte 
,queraien{ pas de profiter les inculpés pour se | menté de l'indemnité pour charges adminis- +2 rh 7 fonctionnels maxima et mi- 
20 soustraire à l'action de la justice, et au néces- | tratives. (Question du 31 mars 1949.) Ta oCtroy 8 ces proviseurs €) elle ru'ne- . 
sire châtiment de leurs crimes, L’instruction L'honorablé parlementaire vou- | le fondement même de l'indemnité de 
de cette affaire est d’ailleurs maintenant très Réponse. — L'hôonora P charges administratives; l'indemnité soumise 
10 do très | Gra bien se reporter à la réponse adressée sur | à refenues À laguelle ce!t mnité 
ainçée et le dossier pourra, selon toute vrai- |}; même sujet à la question n° 9763 du 5 avril | tjs des à laquelle ceite allocation se subs- ME 
M) semblance, être transmis avant la fin de l'’an- 1919 de M. Henri Lespès. ! itue ne peut à la fo:s servir de fondement ue) 
née à la chambre des mises en aceusation. 49 de M, Henri Les à une demande de reconstitution de la car- . 
inspection et revivre, d'autre part, sous la ET 
9763. — M. Henri Lespès signale à M. le | forme d'une nouvelle indemni pr RS 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | ijistre des finances et des affaires économi- | intéressés, e indemnité au profit des st 
00 3998. — M. Joseph Denais demande à M, le | ques que le décret du 11 janvier 1949, paru LAN 
ques quelles ont été les conclusions de xant les nouvelles échelles de traite 10094 — à * Ne 
l'étude qu'en réponse à la question écrite | pour 4948 des directeurs d'écoles normales et | m, te 
0 1° 319 (Journal officiel du 21 octobre 1945) il | la majoration de reclassement à leur atlri- | économiques de lui préciser quelles mesures 
disait prescrire touchant la possibilité de pu- | buer, fait subir à leur traitement réel anté- | j} à prises pour assurer le fonctionnement 
si der en fascicules spéciaux quotidiens le | rieur, soumis. à retenues (traitement de base), | effectif des commissions paritaires chargées 
iexte des lois et. décrets qu'accompagne, au | un abattement fictif qui aboutit à faire rever- | Ge l'examen des demandes en remise on mo- 
hurnal officiel, inutilement pour la majorité | ser à ces fonctionnaires, pour trop perçu en | Gération du prélèvement exceptionnel. {(Ques- 
lecteurs, la publieation de nominations, | 1948 sur le chapitre « Traitements », Une | fjon du 17 mai 1949.) he. 
Mitations, distinctions honorifiques, etc. | somme de l'ordre de 410.000 à 15.000 francs, Ré 
(ustion du 3 décembre 1947.) alors que les fonctionnaires similaires de Réponse. — Les commissions paritaires du 
00 l'éducation nat'onale (inspecteurs primaires, | Prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 


flation, dont le fonctionnement avait dù étre 
suspendu’ à la suite de la loi n° 49-520 du 
15 avril 1919 qui a autorisé les contribuables 
à s’exonérer de leur imposition en souserivant 
à une nouvelle tranche de l'emprunt libéra- 
toire, seront en mesure de se réunir dès que 
les résultats des souscriptions auront pu étre 
centralisés. Les dispositions nécessaires sont 
prises pour que ces opérations soient effec- 
tudes avec le maximum de célérité. 


10116. — Mile José Dupuis demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques s'il est exact que les commissions char- 

ées d'examiner les demandes d’exonération 

u prélèvement contre Finflation sont com- 
posées de façon telle que l’administration y 
est prépondérante et si elles n’ont pas lin- 
tention de convoquer les intéressés lorsqu'il 
ÿ aura refus, après examen des dossiers. 
(Question du 17 mai 1949.) 

Réponse, — Conformément à l'article 9 ter 
ajouté à la loi n° 48-30 du 7 janvier 1918 par 


la loi n° 48-124 du 12 mars 1948 les commis 
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sions paritaires du prélèvement exceptionnel 


tionnaires qui en ont fait la demande. 


-ments; 28 p. 400 Jan pour trois mois de re- 
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de lutte contre l'inflation comprennent, outre 
le préfet ou son représentant, président, quatre 
ohefs de service départementaux des adminis- 
trations financières ou leurs représentants et 
quaire membres appartenant à la catégorie 

ofessionnelle. du contribuable dont il s’agit 

‘exarminer la demande. Avant de prendre 
une décision sur chacune des affaires qui leur 
sont sourrises, les commissions ont la fa- 
culté lorsqu'elles s’estiment insuffisamment 
informées, de procéder à l'audition des péti- 


10130. — M. Livry-Level attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sur les taux d'intérêt qui sont 
appliqués par l'administration des contribu- 
tions indirectes aux commerçants et indus- 
triels ayant des retards dans le payement de 
leurs impôts sur le chiffre d’affaires. Cet in- 
térêt s'élève en effet au taux de 60 p. 400 
l'an pour un mois de retard dans les paye- 


tard; 20 p. 100 l'an pour six mois de retard ; 
46 p. 106 l'an pour un an. Si ces taux d'intérêt 
étaient appliqués dans les transactions pri- 
vées, ils seraient considérés comme usuraires 
el tomberaient sous le coup de la loi. Par ail- 
leurs ils sont, jusqu'à un certain point, du 
fait de leur dégressivité, une prime à payer 
le plus tard possible. Il lui demande s’il a lin- 
tention de ramener ces taux d'intérêts à des 
chiffres plus conformes à eeux normalement 
et progressifs au lieu d’être dégres- 
sifs. (Question du 17 mai 1949.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 59 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires, en 
cas de retard dans le de l'impôt 
exigible, le redevable doit payer, en sus, une 
indemnité égale à 5 g- 100 du montant de 
l'impôt qui aurait dû étre acquitté. Cette 
inderanité n’est exigée à ce taux que pour 
le premier mois de retard. Elle est, d'ailleurs, 
ramenée à 2 p. 100, lorsque le ne in- 
tervient entre la date fixée pour le règlement 
et le premier jour du mois suivant. Si Île 

yement intervient après le dernier jour du- 

it mois, il est exigé, en outre, une indem- 
nité de 1 p. 100 par mois ou fraction de mois 
de retard supplémentaire. Ainsi, un redeva- 
ble assujetti au payement de l'impôt le 25 mai 
acquittera, en sus, 2 p. 400 de cet impôt s'il 
se libère entre le 26 et 31 mai, 5 p. 100 s’il 
se libère entre le 1er et le 30 juin, 6 p. 100 
entre le fer et le 31 juillet, $ : 100 entre le 
fer et le 31 août, et aïinsi de suite. L’#a- 
demnité est donc near ss et non dégres- 
sive. Par ailleurs, le taux de l’indemnité doit 
être suffisant pour inciter les commerçants et 
les industriels à ne pas négliger le payement 
des taxes dont ils sont redevables. Au surplus, 
l'indemnité de retard, ayant le double carac- 
tère d’un supplément d'impôt et d’une péna- 
lité, est susceptible, à ce dernier titre, de 
faire l'objet d'une remise partielle ou totale, 
sur demande justifiée des redevables. 


10145. — M. Eugène Rigal demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si une société constituée entre un 
pharmacien et son gendre, également phamma- 
cien, peut bénéficier des dispositions de l’ar- 
ticle 7 ter, étant fait observer que le gendre 
est marié sous le régime de la communauté 
réduite aux acquêts, que les parts sociales 
qu'il souscrira dépendront de cette commu- 
nauté et qu’en vertu de la loi n° 48-1087 du 
8 juillet 1948, la société ne peut pas étre cons- 
tituée avec la fille du pharmacien, tous les 
associés devant être pharmaciens. (Question 
du 17 mai 1949.) ? 


Réponse. — Réponse affirmative, 


10280. —— M. Eugène Rigal expose à M, le 
ministre des finances et des res écon®mi- 
ques qu'une maison de transports située en 
France assure pour les voyageurs: 1° un ser- 
vice de transport régulier entre une ville 
française et Genève, la distance totale est de 
100 kilomètres dont 80 en France et 20 en 
Suisse; 2° un circuit touristique de 200 kilo- 
mètres dont 120 en France et 80 en Suisse; 
et lui demande quelles taxes sur le chiftre 
d’affaires sont dues dans les deux eas pour 
tout billet unique comportant un parcours 
effectué partie en France, partie en Suisse, 


arcours entièrement effectué en France sem- 
le taxable pour la totalité et que tout billet 
| comportant un parcours entièrement situé en 
Suisse semble exonéré pour la totalité. Le 
pe de chaque billet comprend unigiement 


1949.) 


recettes de transport encaissées par :1 mai- 
son visée à la question sont exonérées en 
totalité des taxes sur le ehiffre d’affaires, tou- 
tes les fois qu’elles donnent lie à !àx déli- 
vrance d’un billet unique correspondant à un 
parcours effectué, soit en totalité en Suisse, 
soit partie en France et partie en Suisse. Par 
contre, lesdites taxes seraient exigibles sur 
le prix des billets délivrés pour des emo 4 
effectués en totalité sur le territoire français. 


10318. — M. Bertrand Chautard demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si les payements effectués par 
un commerçant au titre de « commissions et 
honoraires » et dent it peut justifier par la 
production de ses livres auxiliaires, bien qu'ils 
n'aient pas élé porlés au paragraphe IF de 
l'imprimé 1024 mis par l'administration des 
contributions directes à la disposition des con 
tribuables en vue de la déclaration des sa- 
laires, traitements, pensions, rentes viagëres, 
commissions, honoraires, avantages, etc. sont 
déductibles au titre de frais généraux des bé- 
néfices imposables de l'exploitation. (Question 
du 19 mai 1919.) 

Réponse. — Réponse négative en priucipe. 
les dispositions de Farticle 103 bis du code 
général des impôts directs prévoyant que la 
partie versante qui n'a pas décharé les som- 
mes de la nature de celles qui sont visées 
dans la question perd le droit de ies porter 
dans les frais essionnels pour l’élan'isse- 
ment de ses propres impositions. 


JUSTICE 


10561. — M. Philippe Livry-Level expose à 
M. le ministre de la justice qu'un ancien 
combattant des forces françaises libres, dé- 
roré de la Légion d'honneur, de la Croix de 
guerre et de la médaille de la Résistance, 
s'était vu condamner à six mois de prison en 
août 1940, au cours d’une première tentative 
‘d'évasion manquée. N a vu ses droits civiques 
supprimés et a été rayé de la liste électorale 
Au fait de cette condamnation, il y a moins 
d'un mois; il lui rappelle, à ce sujet, qu'il a 
déjà été amené à poser un certain nombre 
4 questions écrites et à faire un eéertain 
nombre d'interventions directes pour des cas 
similaires. I lui demande: 1° si cette me- 
sure fait partie des actes de représailles pris 
de ceux qui sont encore considérés, 
par beaucoup, comme des traitres, ou si elle 
est simplement due à l'incurie de l’adminmis- 
tration; 20 s’il compte rappeler à toutes les 
administrations que ceux qui ont continué 
la lutte pendant l'occupation ont fait leur 
devoir et ne doivent, en aucun cas, par per- 
sonne, être considérés comme des îtres. 
(Question du 3 juin 1919.) 

Réponse. — Pour permettre à la chancel- 
lerie d'apprécier en connaissance de cause la 
situation exacte de cet ancien combattant, 
au regard, notamment, des lois d’ammistie 
intervenues, le garde des sceaux, miuistre 
de la justice, prie l'honorable parlementaire 
de bien vouloir lui faire connaître l'état civil 
de l'intéressé, la date et le lieu de sa naïs- 
sance, la date de sa condamnation et la 
juridiction qui l'a prononcée. 


11002, — M. Maurice Krieget-Valrimont de- 
mande à M. le ministre de la justice pour 
quelles raisons précises un avocat stagiaire 
à la cour d'appel de Naney s'est vu, tout 
d'abord, exclure de la liste des candidats à 
l'examen professionnel d'entrée de la magis- 
trature, par arrêté ministériel du 25 mars 
1949, paru au Journal officiel du 27 mars 1949, 
puis radié de la fonction d’attaché au paw- 
quet par arrêté complémentaire de M. le 
procureur général près ladite cour, en date 
du 1% avril 49%, alors qu’il remplissait toutes 
les condit‘ons requises pour se présentér à 
ce concours, qu'il avait eflectué seize mois 
de stage, dont onze non rémunérés, sans ja- 
mais faire l’objet de la moindre sanetion 


élant observé que lout billet comportant un 


ni d'aucune remarque, et que la Constitulion 


e coût du transport. (Question du 8 mar 


Réponse. — Dans les deux cas envisagés, Jes. 


Roger 
ministre du travail et de la 


LA 
dispose, dons son préatnbute, que: « 
ne peut être lésé S SON travail où 
emploi eu raison de ses origines, deses 


nions ou de ses eroyances. » 


1er juillet 
Réponse. — Aux termes du décret dn ! 
vrier. 1908, le ministre de la justice 
définitivement la liste des candidats admis : 
se présentér à lexarmen professionnel d'en. 
trée dans la magistrature et apprécie à 
effet s'ils réunissent les qualités essention. 
ui doivent être exigées des Candidats 
onctions judicimres. I! à, de même, quatyé 
pour donner aux procureurs généraux la fa. 
Culté d'autoriser des allachés stagiaires à 
collaborer aux travaux du parquet. Si le car. 
didat visé dans la question écrite n° {109 ; 
fait l'objet es mesures qui y sont indiquée 
parce que le ministre à jugé qu'i 
ait pas aux <comdilions rappelées ci. 
sus. 


TRAVAN ET SECURITE SOCIALE 
10603. — M. Gaborit expose À M, le 
sécurité sociale: 
to qu'il semble que la question du eumi] 
d'une pension d’anciennelé de l'Etat (fone. 
tionnaire ou militaire) et d’une pension ass. 
rance vieillesse de !a sécurité sociale doive 
actuellement ètre résolue par Ia négative 
(réponse du ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale à la question écrite me 4185 po 
le 18 décembre 1947 par M. Anxionnaz, vor 
dournal officiel du £1 mars 1948); toutefois, 
une étude serait en cours à ce sujet aux 
ministères des finances et du travail; 2 qui 
paraîtrait normal, en effet, que des fonction. 
naires ou des militaires qui ont été admis À 
la retraile avant la limite d’àge, tt exemple, 
en exécution des prescriptions d’une loi & 
dégagement des cadres et, par conséquent 
avec une retraite in'érienre à cel'e qu'its au. 
raient pu obtenir s'ils avaient été maintenws 
dans les cadres jusqu’à la d'âge, aient 
la possibilité d’accroitre leur retraite lorsqu'is 
occupent, pendant quinze ans au moins, m 
emploi salarié entraînant des versemenk 
obligatoires à la sécurité sociale, au titre de 
l'assurance vieillesse; 3° que la décision | 
intervenir à €e sujet présente actuellemen 
un intérêt particulier du fait des scriptions 
de la loi 23 août 1949 Ix date limite du 
rachat des cotisations d'assurance vieilles 
à la sécurité sociale. I lui demande: a) à 
les intéressés sont autorisés à racheter le 


cotisations pour lt période pendant laquelle 


its ont exercé un emploi salarié sans etre 
assujettis obligatoirement à la sécurité so 
ciale; b) dans l'affirmative, quels seront leurs 
droits au tilre de Ja pension assurance vieil 
lesse de Ia sécurité sociale. (Qwestion du 
3 juin 1949.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmative. La s: 
tuation des assurés ayant cotisé successive. 
ment à un régime spécial de retraites et a 
régime général a fait l’objet d'examens 
profondis par les départements ministériels 
intéressés. L'accord n'ayant pu être réalisé 
sur un premier projet de déeret, un nouveau 
texte va être soumis incessamment à l'exi- 
men de M. le ministre des finances; 2° N 


‘texte préparé par le ministère du travail tend 


à. accorder aux titulaires d’une pension de 
vieillesse d'un régime spécial de sécurité 
ciale, devenus par suite tributaires du régit 
général des assurances sociales, des avan 
lages compiémentaires gu titre de l'assurance 
vieillesse de ce dernier régime. Ses dispos: 
ne s'appliqueront qu'aux salariés 
de moins de soixante ans au 4% avril 1%, 
les droits à pension de vieillesse des autres 
salariés étant liguidés sous le régime du 
décret-loi du octobre 1935 et des lexles de 
£<oordination correspondants (tdéeret du 2 jan 
; 3e les salariés où anciens salaries 
sout titulaires d’une pension de vieillest 
d’un régime spéeial ou ont acquis des draif 
à une telle pension et qui, amtérieurement al 
1er janvier 4947, ont occupé un emploi salarié 
leur ayant procuré une rémunération sup* 
rieure au plafond d'’assugettissement au 7° 
gime général des assurances sociales ont | 
possibilité, atin de préserver leurs d'ûœ, 
d'adresser avant le 2%4 août 1949 à la Ca 
régionale d'assurance vieillesse de leur de 
nier lieu de travait une demande de r1ch# 
de cotisalions d'assurance vieillesse 
à l’aide de la formule 2700. 
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jés des cadres de la région parisienne ayant 
rique à bénéficier des dispositions de l’ar- 
ticle 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
toi, modifié par la loi du 23 août 1948, et 
ayant effeetué dès les premiers mois de l’an- 
née 1919, à leur caisse régionale d’assurance 
vieillesse, les versements rélroaclifs des coti- 
sations vieillesse prévus par la loi, non seu- 
jement n'ont pas encore touché ja pension 
qui leur est due avec eflet du 1: octobre 
4gis, mais n’ont pas même pu obtenir, mal- 
gré leurs dernandes réitérées, de connaitre le 
montant exact de la pension à laquelle ils 
ont droit; il lui demande quelles mesures 
compte prendre pour remédier à cet état de 
choses si préjudiciable à mne catégorie de 
vieux travailleurs particu'ièrement intéres- 
sants. (Question du 9 juin 1949.) 


Réponse. — Le travail matériel] que néces- 
site la revision des pensions et rentes de tous 


les assurés qui ont pu se prévaloir des dispo- 
sitions de l’article 127 bis l'ordonnance du 
19 octobre 1915 modiflée a pu entraîner cer- 
tains retards, Si toutefois . Eugène Dela- 
houtre veut bien préciser les noms et adresse 
des intéressés, i] sera procédé à uñe enquête 
sur les faits signalés. ) 


10735. — M. Robert Chambeiron demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
Cciale la liste des organismes ayant bénéficié 
en 1946, 1947 et 1948, de l’aide sanitaire et 
sociale, et le montant des subventions accor- 
dées, en ce qui concerne le département des 
Vosges. (Question du 14 juin 1949.) 


Réponse, — Les renseignements statistiques 
portés à ma connaissance et figurant sur l’état 
ci-dessous donnent Ia liste nominative des 
œuvres du département des Vosges ayant bé- 
néficié, du 1 janvier 19:46 au 31 décembre 
1948, de prêts et subventions des caisses d'al- 
locations familiales et de sécurité sociale, au 
titre de l’action sanitaire et sociale, 


VOSGES 


Alliance nationale contre Ja dépopulation..…, 
Aides familiales de Charmes....,...... 
Association familiale ouvrière de Remiremont. 
Centre de vacances de Remiremont.......... 
Centre familial ménager des Vosges (Epinal) 

pour Golbey et Mirecourt............., so. 
Comité départemental pour le Jamboree, 
Crèche municipale 
Crédit immobilier des ss 
Fédération départementale de l’aide populaire 

Goutte de lait de ee 
Institut social, familial et ménager........., 
Maison de santé de Ravenel.........s.sssese 
Office public d’'H. B, M. 
Office public d'H. B, M. des Vosges. 
P’éventorium Abel Ferry........... 
Office d'hygiène sociale des Vosges. ......... 
Maison maternelle de 


10919. — M. Rosan Girard expose à M. le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, depuis le 1% avril 1948, date à laquelle 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés est, 
en principe, servie dans les départements 
d'outre-mer, les tâux fixés à 12.000 et 15.000 
francs l’an n'ont pas varié: que, d’après l’ar- 
licle 22 de la loi n° 48-1306 du 23 août 1918, 
porlant modification du régime de l’assurance 
vieillesse, des décrets devaient déterminer, 
non seulement les conditions dans lesquelles 
la légisation sur l'assurance vieillesse serait 
äpplicable dans les départements d'outre-mer, 
Mais les taux nouveaux de l'allocation aux 
Vieux travailleurs sälariés ainsi que la rému- 
nération maximum servant de base au calcul 
des cotisations de sécurité sociale, il -lui 
demande quand le Gouvernement compte 
Prendre les décrets prescrits par le Kgislateur. 
(Question du %4 juin 1949.) 

Réponse. — Un projet de décret, pris notam- 
ment en application des dispositions de l’ar- 
ücle 2 de la loi du 23 août 1938, est actuel- 
lement soumis à la signature du ministre 
des finances. 


10974, — M. Fernand Bouxom 6e référant 
à la réponse faite ’e 9 décemibre 1948 à sa 
Question écrite n° 759, rappelle à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que, 
dans sa réponse, il lui a indiqué que: « bo il 
N'est pas possible de donner des précisions 
Sur le régime d'assurances vieillesse des mé- 
décins, tant que n'auront pas été établis les 
lextes d’app'ication de la loi du 17 janvier 
18 ». Ces textes étant maintenant publiés, 
il lui demande: 1° quelles vont être, pour un 
Inédecin dont l'activité principale est celle de 
Médecin salarié et qui consacre, cependant, 
à là médecine de clientèle, une part de son 
icüvilé, les obligations vis-à-vis du régime 
Spécial obligatoire de retraite du corps médi- 


1946 1947 1948 OBSERVATIONS 

5 50.000! 300.000 
» 400.000 100.000 
» 20.000 20.000 
» » 20.000 
» 20.000 300.000 
» 800.000 
» 60.000 » 
» » 30.000 
» 6.000.000 
» 250 .C00 » 

» 250.000 
» 400.000 
» » 2.000.000 
» » 210.000 
» > 20.000.000 Prêt. 
» » 3.000.000 Prêt. 
» » 71.098.300 Prêt, 
» » 4.000.000 
» 2.481.000 | 4.420.000 
» » 75% .000 


al; 20 sj obligation lui est faite de cotiser 

la caisse spéciale de ce régime, quels effets 
il peut compter en relirer et moyennant 
quelle cotisation; 30 quels sont les textes de 
base permellant de répondre à ces questions. 
(Question du 28 juin 1%9.) 


Réponse. — 19 Un projet de décret actuelle- 
ment à l'étude tend à régler les cas de l’es- 
pèce signalée, Le médecin salarié qui, même 
à titre accessoire, exerce en clientèle privée 
est assujetti aux deux régimes: sécurité so- 
ciale et loi du 17 janvier 1948: 20 les droits 
de l'intéreseé au regard de la loi du 17 jan- 
vier 148 sont indentiques à ceux du médecin 
non salarié. Le montant de la cotisation pour 
l’année 1919 a été fixé à 7.000 francs par 
arrêté du 30 avril 1949 (Journal officiel du 
10 mai 1919): 3° les dispositions de l’article 2 
de l'ordonnance ne 435-2154 du 19 octobre 1915 
prévoient l’affiliation obligatoire aux assu- 


Tances sociales de toutes personnes salariées 


ou travaillant à quelque titre que ce soit pour 
un ou plusieurs employeurs quels que soient 
le montant et la nature de leur rémunération, 
la forme, la nature ou la validité de leur 
contrat. 


10975. — M. Pierre Dominjon demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si un artisan, âgé de cinquante-six 
ans, ancien fonctionnaire, admis à la retraite 
en 1941 et exerçant, depuis janvier 1942, la 
profession artisanale d'horloger réparateur, est 
astreint, aux termes du décret no 49-516 du 
21 avril 1949, à verser des cotisations pour la 
caisse d'allocation vieillesse des professions 
artisanales, alors que, pour lui, ce régime de 
viellesse n'a aucun intérêt, puisqu'il est, par 
ailleurs, bénéficiaire d'une retraite d'Etat. 
(Question du 28 juin 1949.) 


Réponse. — La cotisation est due par toule 
personne qui cxerce une profession artisämal2. 


Seuls sont exonérés les artisans âgés d'au 
moins Soixante-cinq ans, ou de plus dé 
soixante ans lorsqu'ils sont reconnus inaptes 
au travail, Les conditions de ressources ne 
joueront qu’à l'encontre des artisans qui n'au- 
ront pas cotisé pendant quinze années lors- 
qu'ils atteindront l'âge de soixante-cinq ans 
ou l’âge de soixante ans en cas d'’inaptitude 
au travail dûment constatée. Dans l'espèce si- 
gnalée, il apparaît que, lorsque l'intéressé 
atteindra l’âge de soixante-cinq ans, il aura 
droit à l'allocation prévue à l’article 41 du dé- 
cret n° 45-546 du 21 avril 1949 s'il a réguliè- 
rement acquitté ses cotisations. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10677. — M. Robert Schmidt demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme le montant des sommes 
qui ont été engagées cette année par la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 

our organiser sa participation aux différentes 

oires et expositions qui ont-eu lieu dans di- 
0 villes de France. (Question du 9 juin 

Réponse. — Les dépenses engagées par la 
Société nationale des chemins de fer français 
en 1918, pour participer aux foires et exposi- 
tions organisées en France ont été de 9.773.009 
francs, dont 6.032.000 francs pour le premier 
semestre et 3.741.000 francs pour le second. 
Ces dépenses sont imputées au compte d’ex- 

loitation. Pour 1949; les dépenses correspon- 
dantes ont atteint, au premier semestre, 
&.400.000 francs et les prévisions pour le second 
semestre sont de 3 millions de francs. Une 
baisse globale de l'ordre de 2.370.000 francs 
est donc prévue par rapport aux chiffres de 
1948. A titre indicatif, la participation de la 
Société nationale des chemins de fer francais 
aux mêmes dépenses alteignait, en 1938, 
1.702.000 franes, chiffre proportionnellement 
très supérieur à celui des participations de 
1938 et 1919. 


10780. — M. Bernard Paumier aîtire l’atten- 
tion de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme sur le prix de 
transport des champignons, qui est environ 
quarante fois plus élevé qu'avant guer’e par 
suite de l'obligation dans laquelle les cham- 
pignonnistes se trouvent de faire désormais 
leurs expéditions en tarification express, les 
délais en grande vitesse étant aujourd'hui 
trop longs; il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour faire diminuer ces 
frais de transports. ‘Question du 16 juin 1949.) 

Réponse, — La comparaison des prix de 
transport des champignons au tarif actuel des 
expéditions express (tarif le plus élevé) avec 
les prix de transport de la même marchandise 
au tarif général d'avant guerre fait ressortir 
un coefficient de majoration sensiblement in- 
térieur à celui qui est indiqué par l'honorable 
parlementaire. A titre d'exemple, pour le par- 
cours Angoulême-Avignon (615 km), une expé- 
dition de champignons faile, avant guerre. au 
tarif général. coùlait 91 F les 100 kg; la même 
expédition, faite aujourd’hui au tarif des expé- 
ditions express, coûte 2.04 F, soit 22,4 fois 
lus. Encore y-à-t-il lieu de tenir compte du 
ait que le prix actuel comprend les frais de 
livraison à domicile. La Société nationale des 
chemins de fer francais, à laquelle est réser- 
vée l'initiative des dispositions tarifaires, n’a 
pas reconnu possible de consentir une rétuc- 
tion aux transports de l'espèce, en raison des 
risques d'extension ultérieure à d’autres mar- 
chandises et des conséquences qui en résul- 
teraient tant sur le plan financier qu'au point 


de vue de Fexécution correcte du service des * 


trains rapides et express. 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3e séance 
du 19 juillet 1949, 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 4818, 2 colonne, au liéu de: « 10480. 
— M. Gérard Vée demande à M. le président 
du conseil... », lire: « 19480. — M, Gérard 
Vée demande à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative). ». 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 


SEANCE DU 91 JUILLET 1949 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
3 séance du jeudi 21 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1832) 

Sur le sous-amendement de M. de Tinguy à 
l'amendement de M. Emile Hugues & l'ar- 
ticle 10 quater du projet relatif aux amé- 
nagements fiscaux (Bénéfices agricoles) ([m- 
vosilion des coopcratives agricoles). 


Nombre des VOLANTS. 591 


Majorité absolue. 


Contre 


L'Assemblée nationale a opté, 


Ont voté nour: 
MM. Charpin. 
Abelin. Chastellain, 
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Anxionnaz, 
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Borra 
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Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
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Catrice. 
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Cayol. 
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Chevalier (Louis), 
Indre. 
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e 
chevalier (Pierre), 
Loiret. 


Citerne. 

Mme Clacys. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Deicos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


D 
Djemad, 
e Douteau. 


Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


c. 
Duclos (Jean), Seine 
et-Oise, 


Dufour. 

Dumet (Jean- 

arc Dupuy (Giro 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fabre. 

Fajon Œtienne), 


Félix-Tchicaya. 


Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garav 

Garcia. 
Gautier. 


Grenier (Fernand): 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
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| ssoi. 
Blanchet. Genest. 
Boccagny. Gervolino. 
| Bourbon. Ginestet. Pal 
| Pati 
Girardot, 
ospa 
| Boutavant. Contour, 
Gouge. Mr 
Greftier. Pér 
| Pet 
Pey 
Pie 
| | Ak 
| Au 
| Co: 
De 
| Be 
| Gi 
| 
| si 
| 
| çois), Deux-Sèvres, 


ucie), 
e. 
Dse), 
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L'Huillier (Waïdeck). | Pirot, 
Liquard. SCRUTIN (N° 1833) Hugues 
; Pourtal ur l'amendement de M. E ugues Alpes-Maritime. lewsk 
Pourtier. ticle 19 du md à Hugues Pantalon. 
Lozeray. Pouyet. nagements fis aus éices agricoles) (Fm- André), Seine. Penoy. 
Mailiocheau. Pronteau, positions “Coopératives agricoles). Petit (Eugène- 
Marie (André). Ramonet, Pour 316 Mme Germaine 
art { €. eyiei. 
e Reyra , Rhôn ierre-Grouës. 
Jean), Haute (Aibert), Loiret. Ont voté pour : 
ne. ivet. 
Mme Roca. Chevalier (Pierre) Kir Pleven (René) 
Mayer, Constan | Rochet :Waldeck) Loiret. | Krieger (Alfred) Poimbœnt. 
Je, Rocenbiètt. Ahnne. Christiaens. Kuehn (René). Mme Pol 
Médecin. Roucaute (Gabriel, Clemenceau (Michel). | Labrosse. 3 Pourtier. 
André Mercier. Oise. ard. (Pierre) Mlle Prevert. 
Michaut Victor) Rufle. Asseray. Haute-Garonne. Lambert (Emilc-Louis}, | Ramadier. 
Geine-In érieure. Mile Rameau Augar 8. Coste-Floret (Paul), Doubs. Ramarony 
Michel. Saïd Mohamed Cheikh. Babet (Raphaël Hérault. Mile Lamblin. Ramonet. 
Michelet. - ). (Joseph). Raulin-Laboureur (de}, 
M Barangé (Charles), Crouzier. Laurens (Camille) Reille-Soul 
ondon- Maine-et-Loire. Daladier (Edouard). Cantal Rer 
Barbier, David (Jean-Paul), Lecourt. Tony Révillon. 
Bardoux Seine-et-Oise. Lécrivain-Servoz. Reynaud (Paul). 
Morand. Thamier. Rau. - Mme Lefebvre (Fran- Ribeyre (Paul). 
Moro-Giafterri (de). Bas. Delachenal. Ponts dis 
Musmeaux. Tillon (Charles). Baylet let Lejeune(Max),Somme. | Rollin (Louis). 
Noël (Marcel), Aube. ourne. Becquet. Dordogne à Saï Mol 
Pantalon. Mme Vaillant- Desjartlins, Livry-Level. Schaff. 
Patinaud. Couturier, Béné (Maurice). Devinat. Louvel. (Charles). 
Finistère, Vendroux. Ben Tounes. Dhers. Macouin. (Robert), 
Verrès. Béranger (André). Mile Dienesch. Malbrant. 
erdon (Hilaire). Mme Vermeers®h. rgasse. Dixmier Mailez. Schmitt (Albert), Bas 
Mme Péri Pierre Villon. Bergeret. Dominjon. Marcellin. ae 
Péron (Yves). Viollette (Maurice). Bétotaud. Douala Marc-Sangnier SRE. 
petit «Aibert), Seine. | peu Duforest Marie (André). Schuman (Robert), 
Peyrat. unino. Bich Moseile. 
Billères. Mile Dupuis (José), | Martel (Louis). 
N'ont pas nwis part au vote: Biondi. Seine. Martineau. Sesmaisons (de). 
Blocquaux. Dupuy (Marceau), Maurice-Petsche. Siefridt. 
MM. _{Khider. Bocquet. ironde, Mauroux. Sigrist 
Aku. Lamine Debaghine. Boganda. Duquesne. Mayer (Daniel), Seine. | Simonnet 
Apithy. Mamba Sano. Edouard Bonnefous. Dusseaulx. René Mayer, Cone- Small 
Aubarie. Martine. Bonnet Duveau. tantine. Solinhac. 
Aujoulat. Mezerna. Mlle Bosquier. Elain. Mazel. Sourbet 
Bouka dou Naz Boni. Bougrain. Errecart. Meck. Taillade. 
Condat-Mahaman. Oucdraogo Mamadou. Boulet (Paul). Fagon (Yves). Médecin. Te itgen (H nri) 
Derdour Saravane La Bour. Farine (Philippe). Mehaignerie. Gironde. re 
Guissou (Henri). Senghor. Bouret (Henri). Farinez. Mekki. Teit Pi 
Bourgès-Maunoury. Faure (Edgar). Menthon (de). » 
Ne peuvent preridre part au vote: pe sandré-Fran- Temple. 
Brusset (Max). Mitterrand. 
Excusés ou absents par congé: (Jus). iriet 
Burlot. Frédet (Maurice), Moisan Œugène). 
en ce. Buron. Furaud. Mondon. Thoral. 
a et. 0 € 
(de). Tinaud {Jean-Louis} Capitant (René). Gaillard. et. 
Care Gallet. 
N'ont pas pris part au vote: Montel (Pierre) 
stellan aret. 
M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- | Catoirc. Gau. Viard. 
Morice V 
ke nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- | Catrice. Gavini. Moro-Giafferri (de) ue. 
sijait la séance, (Jean). Gay (Francisque}. Moussu. 
yol Geoffre (de). Moustier (de) 
Chaban-Delmas. Gervolino, Moynet. 
Les nombres annoncés en séance avaient | Chamant: Godin. Muîter ‘André) 
té de: Charpentier, Gosset. Noël ar * Mlie Weber, 
Charpin. Grimaud. ndré), Puy<e- | Wolff. 
599 Chassaing. Guérin (Maurice) e. Yvon. 
our l’ado 33 auta Guilbert. On 
«is, après vérification, ces nombres ont | chevalier Uacques), | “tère. 
in conformément à la liste de scru- Age. Guyomard, Aliot. 
‘dessus, Chevañier (Louis), Halbout. Allonneau. Astier de La Vigerie(d'}a 
Indre. Henault Archidice. Auban. 


br, 


| 
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Seine 
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onde}, 
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LS 
Aubry. Fievez. Jean Meunier, Indre- | Reeb. 
Auguet. ‘roment. eunier (Pierre), enarnd. l’a 
Badiou. Mme Galicier. Côte-d'Or. Mme Reyraud. projet 
Gares.  [Rigal (Albert), Loiret | ‘énagements fiscaux (Bénéfices 
, i , | pérang 
Barel Gautier, Michel. Rincent, des groupements d'achat eg 
Barthélémy. Gazier. Midol, Rivet. 
Bartolini. | Genest. Minjoz. Mme Roca. Nombre des 6529 
Mme Bastide (Denise), | Gernez. Mokhtar!i, Rochet (Waldeck). Majorité absolue..........,.,...., 265 pianchi 
Loire. Ginestet, Mollet (Guy). Rosenb'att. POUr 113 pichet. 
Baurens, Mme Ginollin. Montagnier. Roucaute (Gabriel), 416 pidault 
Bèche. Giovoni. Môquet. Gard. lat. 
Benoist (Charles). Girard. Mora. Roucaute (Roger), L'Assemblée nationale n'a pas adopté, illoux. 
Berger. Girardot, Morand Ardèche. pinot. 
Bianchin osnat. outon e Rumeau. so. 
Bülat, Goudoux. Mudry. Savard. — plane 
Binot. Gouin (Félix), Mme Nautré. Schmitt (René), es. 
Bisca: et, Gourdon. Mme Nedelec. Manche. Babet (Raphaël) 
Bissol. Gozard (Gilles). Ninine.  [segelle. Kauffmatr 
CCagny. renier (Fernand), oguères. nor. pnnet 
(Fiorimont). Gresa (Jacques). Pati Silvandre. Barrachin. Krieger (Alfred). ponte 


Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôrae. 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chariot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cberrier, 

Citerne. 

Mine Clacys. 

Coftin 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain, 

Damas. 

Darou. 

Mine Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 
Diallo (Yacine), 
Djemad, 
Mme Douteau, 
Doutrellot. 
raveny. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 
Dutard. À 
Mme Duvernois, 
Evrard. 
Fabre. 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 


Félix-Tehicaya. 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guesdon. 

Guille 

Guillcn (Jean). Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme fertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Huel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve ‘Géraud). 

u 


ge. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 
Kriegel-Vairimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. : 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Le Jeune (Hé- 


lène), Côtes-du-Nord. 


Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozerey. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
Maton. 
Maurellet, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre - Fer- 


nand). 
André Mercier, O!se. 
Métayer. 


atinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

À 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

(T ) 
rigen anguy), 
Finistère, 

Pronteau. 


Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 


Ramette. 


W'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 


Derdour. 
Guissou (Henri). 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 


Very (Emmanuel) 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. | 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Bessac. 
Chevigné (de), 
Giacobbi. 


N'ont pas pris 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 


Nisse. 
Tinaud (Jean-Louis). 


part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 1'Assem- 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 


sidait la séance. 


ur nombres annoncés en séance avaient 
té de: 


Nombre des 
Majorité 


591 
2% 


Pour l'adoption. 317 


Contre 


214 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément, à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


| Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Ben_Tounes. 

Bergeret. 

Bilières. 

Mll: Bosquier. 

Bouret : Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Burlat. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Castellani. 

Catrice. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand),, 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier {Louis}, 
Indre. 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coudray. 

Courant. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Pau:, 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Mlle Dienesch. 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Frédéric-Dupont, 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gavini. 

Godin. 

Guillant (André). 

Hugues (Emile), 


‘Temple. 


Alpes-Maritimes. 


Ont voté 


MM. 
Ahnne. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Archidice. 
Mlle Archimèd. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigeric 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 


Augarde. 
Ansçuel 


Kuehn (René) 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Malbrant. 

Mallez 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine, 

Médecin. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Mondon. 

Monte! (Pierre). 

Moro-Giafferri (de), 

Moynet. 

Palewski, 

Panlaloni. 

Peytel. 

Quiici. 

Raulin-Laboureur{de), 

Recy (de). 

Rencurel. 

Reynaud (Paul), 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Roclore. 

Rollin (Louis\ 

Schauffler (Charles). 

Schumann (Maurice), 
lord. 

Serre. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Tail'ade. 


pouhey 
pouiel 
Bou! 
Jourbo 


Castera 


LAYCUX 
Casol. 
Cerclie] 


Terrenoire. 

inguy (de). 
Trihoulet. 
Vendroux. 

Viard. 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 


Yvon. 
Dagain 
Daron. 
Mme 1 
Dasson 
Land 
Defferr 
Detos 


contre: 


Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barel]. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Deniseh 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche, 

Besquet. Dhers 


Rench2nnouf. 
Djema 


! 
d 
| 
| | 
| 
| 
| 
| Mme 
| Boulav 
| 
praull 
| | Mme M 
pritiouc 
Ru:on. 
Corhin 
| Cadi 
Valentino. (aias. 
| Vedrines. Camphi 
Vée. Lance 
| Vergès. Capder 
| Mme Vermeersch. pe. 
Cartier 
| 
| Cartier 
| so 
Casano 
| 
| | 
| Cermo! 
| Césaire 
| Chamb 
| Chamb 
| Mme C 
| Charlot 
| Charpir 
| Chauss 
| 
Chaze. 
Cherrix 
| Loire 
Clerne 
= 
Coonjot 
Cordon 
Coste-F 
Costes 
| P èrre 
| Coulih: 
| Cons 
| 
| 
| Deixor 
Denis 
| 
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n 
ASSEVBLEE X { Mudry. ux 
Dominjon. Hussel. Tourta Pierre Villon. 
uala. Mme ricart. €. 
uricè). Do u. huel. T Vuillaum 
res). Mme bouteau. Noël landré), Puy-e- - Ci - — 
Dou Le +8: Mme er. 
andré. | Draveny. (Marcel, Aube. | rier. Mlle Weber. 
pilloux. Dumet {Jean- 4 Lac ‘| Penoy. (Hilaire). Aku. Pierre). Cantal. 
pinot. Duprat andré ( Lecourt. Sommé, 
quel Mme tère. | Peyrat. aine Aujoulat. ques). 
à filme Bardoux (Jac Martine, ), Haute 
| Duvernois. -Lami ier). | Philip Bétolaud. e. 
ecart, P.erre- Bougrain. er {Dan 
Flori Err : { Earep t adoum. Ue- | May 
Evrard. . (Augasün), (René). Xavier pouver, 
hey (Jean). Fabre. Yves). Lauren Poimbœuf, apuis. et- u, | Meze nd. 
{ (Paul). Fagon ! tienne). Nord. Poieso-Ch jer - OCotterea Mitterra s) 
poulel tEtien érgne. Mme Maurice). Bouv Moch (Jules). 
Bou Lav Poirot ( Mayenne, in 
Jo 3 Philippe) . Bal. Brusset (Mex). 
[A L 3 À na 
Farinez. | Le Pourtalet ichel; Morice. de), 
vel. irdt P | Catoire. (Mic stier { 
Joux Fau pr (Fran- Pourtier. Clem>nceau ‘Mou Boni. 
ne Braun. | Faye Mme Seine, Pouyet. rt. Colin n. a0go Mamadou, 
jme Madelei re | Mie Prevez Éondit-Mahame Eugène- 
Mme Côtes du-Nord Prigent (Tanguy). Cosle-Floret (Pau), Petit Basses 
di «Abdelk Fonlup! Lenorman (de). Prot. Pyrén 
À Forcinal. Lepervanche Rabaté (Yvon). Pflimlin. 
Seine-et-Oi£ "Huili Regaudie. az Pau 
(Marcel), Garavel. -Soult. Dupr Ribeyre { 
ja. Lasette. Reïlle-{ ure (Fdg 3. vane Lam 
brie. Gare lante. nard. Fa {Maurice Sara 
(Marius), Re aud. édet eiter. 
Gay. {Francisque Lezeray. gal (Albert), Loire Guissou Moselle. 
Castera. | Gazier. Lussy. (4 senghor. | 
Ciyeux (Jean). Genest. Rivet. Julien, Rhône. Sourbet. Eugène]. 
Gernez. Hocheau. Ime Roca. Jules- Thomas 
Cermoace?. Ginestet, nceau. oques. 
Mme (Roger), Ne peuvent p 
Charlot (Jean), ndré), dèche. eta. 
Chaze. Goudoux. Rumeau Cheüth. nts par congé 
Cher ar. Gouge. Maure Mohamed xcusés ou 
hevallier (Pierre), Gouin (F Mazier. Pierre-Fer- Saïd Me E s 
Citerne Gozard. MM. 
Mme Greffier. (Fernand). Meck. erie. Mme Schel. Aragon ‘d”). ‘Jean-4ouis)]. 
Scherer Roberts, Chevigné (de). 
Cogniot Gres Mekki. de. Schmidt Chevigné 
nnier. srimaud. Menthon cie”. Oise. St -Vienne. "obbi. 
Foret Guérin ‘Luries, - (Albert) Bas Ge is part au vote: 
ri are : 
Seine. Seine Iniérieure. Deux-Sèvres, Rhin. (Renë. N'ont pas pr t de l'Aseme 
Co. Guérin {Mauri Métayer. ier, Indre- À. rriot, prés sident rent, qui 
Ciliba!y Ouezzin. Rhône . À an Meuni M. Fdouand M. Robert Prigent, 
Couston {Mme Guérin et-Loire. Tre). Serge ke nalionaile, € 
Cristofol. Seine. Meunier (de). b} la séance. 
Croizat. Guesdon. Côte-d 
Digain. stichaut icton és en séance avaient 
Gui Seine- Sigrist ncés 
Daroa. Guilie. Jéan), Michel. Les nombres 
Mme Darras. Guillon ({ Midol. Si onnet. LE 
Dassonv et-Loire. ue), Minjoz. bo) eté de: ts. 
landes. Finistère. tokhtari. Sportisse. ‘absolue. … 151 
Guitton. Mallet (Guy). (Bent), Majorit — 
Defos du Rau. an - Ray- Monjaret. Ille- Pour 
Mme Degrond. Guyon ( “Gironde Mont. jer itgen (Pierre), Contre .. nombres 
Deixonne Montagn dré), Tei t- ilaine. érification, ces liste de 
Denis (Alphonse), Guyot | Monteit (An Mais, après v ment à la lis 
Haute Vienne. | | Finistère, pri conformé 
Henanl relle. | Mouchet. Thorez 
very. Hennegue! g-Cachin. | Moussu. T 
en nauds. Mme Babana. Mouton. 
(Yacime). 
Djemaa. 


15509 
aux 
Coles) 
t en 
29 
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Marin (Louis). Saïd Mohaï ikh. es 
ur l'arficl sexies du mrojet relduli Mariel (Louis). Sch af. Temple. 
coles). Gaborit, Marne. Schmidt Robert) Theellen 
Norsbre des votants... 575 laute- -Vienne. Thibault. 
Galy-Gasparrou. Mauroux. Rhin. (Eugè 
Pour l'adoption..…......... 388 Garavel, Mayer (Daniel), Seine. | Schmitt (René), Thor ne). 
Conire Gare. René Maÿer, Conslan- Manche, (de). 
Gau tine. Schhneiter. Tobin, 
L'Assemblée nationale n'a pas adapté, Gavini. Mazet. Schuman (Robert). Triboutet. 
{rrancisque), Moselle. . Truffaut. 
azier. Mazuez (Pierre- Schumann (Maurice), | Valay 
ervolino. eck. 
MM. Chassaing. Godin Médecin. 
Abelin. Chastellain, Gorse. Mehaignorie, Sesrmaisons (de). Verneyras 
Anne. Chaulard. Gosset. Mekki. ‘Siefridt. Very (Emmanuel, 
Allonneau, Chaze, Gouin (Félix). Menthon (de). Sigrist. Viard dre 
Amiot Chevalier (Fernand), Gourdon Mzrcier (André-Fran- | Sifvandre. Viatle. 
Antier. Alger. Gozard (Gilles). çots), Deux-Sèvres. |! Simonnet. Villard. 
Anxionnaz. Chevallier (Jacques), | Grimau< Métayer. Sion. Viollette (Maurice), 
Archidice Alger. Guérin (Maurice), dr: Meunier, Indre- | Sissoko {Fily- -Dabo). Vuillaume. 
Arnü. Cheÿallier (Louis), Rhône. t-Loire. Smaïl Wagner . 
Asserar Indre. Guesdon. Michaud (Louis), Solinhac. Wasmer. 
Auban Chevallier (Pierre), Guilbert. endée Sourbet. Mlle Weber, 
Aubr; Loiret. Guillant (André). Michelet Taillade. Wolf. 
Audeguil Christiaens. Guille. Minjoz, Teitgen Yvon. 
Aupude Clemenceau (Michel). | Guiliou (Louis), Finis- | Mitlerrand. Gironde. 4 
Aumer Clostermann. tère. Moch (Jules). 
Babe! Coffin Guitton. Moisan. 
Bacon. Colin. Guyomard. Mollet (Guy). Ont voté contre : 
Padie. Cordonnier, Guyon (Jean - Ray. Mondon. 
Badicu. Coste-Florei (Alfred), mond), Gironde. Monin. MM. Dumet (Jean4ouis), 
Barangé (Charles), Ilaute-Garonne. falbout. Mônjaret. Airoldi. : Duprat (Gérard, 
Maine-et-Loire. Coste-Floret (Paul), Hénaull. Mont | Aliot. : ; Marc Dupuy, Gironde, 
Barbier. Hérault. Henneguelle. Montei! (André), Mlle Archimède. | Dytard 
Bardoux (Jacques). Coudray. Horma Ould Babana. Finistère, Arthaud, me Duvernois. 
Barracliin. Courant, Hugues (Joseph- Montel (Pierre). Astier de La Vigerie(d”). Fajon (Etienne), 
André), Seine. Morice. Auguet, 
Dagain, Hulin. Moro-Giafferri (de). Ballanger (Robert); élix-Tehicaya. 
Bastid. Daladicr (Edouard). Hussel. Mouchet. Seine-et-Oise. 
Baurens. Damas. llutin-Desgrèes. Moussu. Parel. “Mme François. 
Baylict. Darou. Ihuel. Moyn?t. Mme Galicier. 
Bayrou. David (Jean-Paul), | Jacquinot, Muiter (André), Bartolin Garaudy, 
Beäuquier. Seine-et-Oise. Jaquet. Nininé. Mme (Denise), Garciä. 
Bèche. Datid (Marcel), Lan- | Jean-Moreau. Noël (André), Puy-d®æ Ioire autier. 
Becquet. des. Jeanmot. Dôrne. Baudry d'Asson (de), | Genest. 
Bégouin. Dettecre. Jouve (Géraud). Noguères. Bendist (Charles). Ginestet. 
Ben Aly Chérif, Delos du. Pau. Juglas. Berger. Mme Ginollin. 
Benchiennout. Degoutte. Juies-Julien, Rhône. Orvoen. Besset, Giovoni, 
Béné. (Maurice). Mme  Degrond. Kauffmann. Paiewski, Billat. Girard. 
Bentäieb. Deixonne, ir. Pantaloni. Billoux. Girardot. 
Ben Tounes. Delachenal. kKrieger (Alfred). Penoy. Biscarlet. Gosnat. 
Béranger (André). Deluhoutre. Kuchn (René). Petit -(Eugène- Bissot. Goudoux. 
Bergeret. Delbos (Yvon). Labrosse. Claudius). Blanchet. Gouge. 
Bétolaud. Deltos. Lacaze (Henri), Petit (Guy), Boccagny. | Greffier, 
Beugniez. Denais (Joseph). Lacoste, Pyrénées, Bonte (Élorimond). Grenier (Fernand), 
Bianchini. Denis (André), Dor- Lalle Mme Germaine Bourbon, Gresa (Jacques). 
Bichet. dogne. Lamarque-Cando. Peyroles. Mme Boutard. ros. 
Bidauit (Georges). Depreux (Elouard). Lambert (Emile- Peytel Mme Guérin (Lucie), 
Billères. Deshors. Louis), Doubs. Pfluniin. Seine-Inférieure. 


Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Borquet. 

Bogarnda, 

Edouard Bornnefous. 

Bonnel. 

Borra. 

Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Ilenri). 

Pourgès-Maunoury. 

Bouxoin. 

Bruynecl!. 

Burtot 

Buro! 

{Abdel âder), 

Capdeville 

Capitani (René). 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier 
{Prôme). 

Castellani, 

Cataire 

Catrice, 

Caveux (Jean). 

Cayo. 

Cerc! lier. 

Chaban-Delra as. 

Chamant, 

Chariot (Jean). 

itier. 


{Marcel} 


Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnauids, 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrel!ot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès}), 

Mlle Dupuis (José), 
Seire 

Dupuy (Marceau), 
Giron de. 

Duquesne, 

Durrôux. 

Dusseauix. 

Puveau. 

Elain,. 

Errecari. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faratid. 

Farine (Fhilippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

lélix. 

Fjnet 

Fonlupt-Esper raber. 

l'orci nal. 


Mlle Lamnblin. 
Lamine-Guèye. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Laurelli. 


Laurens (Camille), 


Canta 
‘{Augustin), 


Le Buil, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Scine, 

Legendre, 

Lejeune(Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livr:-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 


Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlie Prevert, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony, 

Rarmonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy ‘de). 

Ree 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révil'on. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Roclore. 

Roilin (Louis). 

Roques. 

Rouion. 


Mad eleine Braun. 
Brillsuet: 
Cachin Marcel). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


. Casanova, 


Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun f{de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mine Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
ét-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Harman: Diori. 

Ilamon (Marcel). 

Mie Hertzog-Cachin. 

lHouphouet-Boigny, 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Malle. 

+ 

Juge. 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 

pa el-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecæur. 
Mme Le Jeune 
lèn2), Côtes-du -Nord 
Lenormand, 
Lepervänche (de). 
L'Huillier : (W aldeck} 


Dreyfus-Schmidt. Lisotte. 
Duclos (Jacques). JLlante. 
Seine, Lozeras. 


Duclos (Jean), Seine- : 


et-Oise. 
Dufour. 


Maillocheau. 


Mamadou konate. 
Manceau. 


Mme Lambert (Mare) 


M. 


Rab 


été 


€ 


, 
| | 
à | 
Marty 
Mass0 
Loir 
Maton 
andré 
Meun 
côte 
| Micha 
| | Sir 
| Miche 
Midol 
Mokh! 
Mora. 
Moral 
Moutc 
Mudr 
| Mme 
Mme 
Noël 
patin: 
pan! 
tère 
paum 
perdo 
Mme 
péror 
petit 
Pierr 
pirot 
Poum 
pour! 
Pouy 
pronl 
] 
Aku. 
apitl 
Aub: 
Aujo 
Berg 
Bouk 
xavi 
et: 
Bou 
M 
Brus 
Caill 
Con 
Crot 
Den 
Des, 
Calas. 
Camphin. 3 
| 
Ar 
Bes 
Che 
Gia 
blé 
| sid 


re), Le 


nue), 


aurice}, 


Louis), 
ird). 
Gironde, 


ois. 
1e). 


a. 
ER 


and), 


38}. 
(Lucie), 


ure. 
Rose}, 


|, Indre 
>achin, 

| Malle 


(Hé 
1-Nord 


le). 
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(André). 
(AIDert), 


“Mercier 
deunier (Pierre), 


coted'Or. 
icbaut (Victor), 
gine-Inférieure. 
michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Moquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 


patnaud. 
Gabriel}, Finis- 


tère. 

gumier. 

(Hilaire). 
Mme Péri. 

péron (Yves). 
pet (Albert), Seine. 
peyrat 

pirot. 

Poumadère. 
pourtalet, 

Pouyet. 
Pronteau. 


M. Hugues (Emile), 


Prot, 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 
Mmé 

Rigal (A bert). Loiret 

{Waldeck). 
Rosenblatt. 


‘{Roucaute (Gabriel), 


Ga 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thôrez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 


Trica 

aitiant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Vérmeerschi. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


S'est abstenu volontairement 


Alpes-Maritimes. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Geoffre (de). 
Aku. Guissou (Henri). 
andré (Pierre). Joubert. 
Apithy. July. 
Aubame. Khider. 
Aujoulat. Lamine Deba hine. 
Bergasse. Laniel (Joseph). 
Bougrain. Letèvre-Pontalis. 
Boukadoum. Macouin.  . 
Xavier Bouvier, Mamba Sano. 

et-Vilaine. Martine. 
Bouvier - Cottereau, Mezerna. 

Mayenne. Montillot. 
Brusset (Max). Mouëstier 
Caillavet. Nazi-Boni. 
Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadou. 
Crouzier. Rousseau. 
Derdour. Saravane Lambert. 
Desjardins. 
Frédet (Maurice). 

Ne re prendre part au vote: 

MM. Raceta. 

Ridemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d”}. 
Bessae. 
Chevigné (de). 
Giaeobbi, 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. 

Tinaud Louis). 


part au vote : 
président de l’Assem- 


be nationale, et M, Robert Prigent, qui pré- 


éidait la séance. 


été 4 


Nombre des 


Les nombres annoncés en séance avaient 
e: 


578 


Majorité absolue. 
l'adoption... 399 
Contr 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


din ci-dessus, 


—+ 


(N° ‘1836) 


Sur l'amendement de M. Tanguy Prigent 
l'article 1er bis du projet relatif aux. amé- 
‘ nagements fiscaux (Bénéfices agricoles) (Sur- 


taxe progressive 


pour les 


ex ploitations 


payant plus de 2.000 Rs, 


Nombre des votants. 


Pour 


L'Assemblée nationaie n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Archidice, 
Millie Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie d° ) 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. : 
Baüurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Bianchini, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet, 
Bissol. - 
Blanchet. 
Bocca 
Bonte. lorimond). 


Borr 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Mme Charbonnel. 


Charlot (Jean), 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
Piérre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
hagain. 
Damas. 
Darou. . 
Mme Dafrss 
Dassonvitte 
David (Marcel), 
Landes. 
Pefferre. 


Seine. 


Mme Degrond. 
Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Diailo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus: Schmidt. 

os (Jacques), 

+ Seine. 

Du clos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean- Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Durvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 


Félix-Tchifaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot ‘Raymond); 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon !Marcel). 

Hennegueile, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Eussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 


Kriegel-Valrimont. 

Lamargq ue-Cando. 

Lambert (Lucien), : 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric), 
Finistère. 

-Guèye. . 


Lam 

Lapie “(Pierr e-Olivier), 

Lareppe. 

Laurent {Augustin}, 
Nord, 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Mnre Lempereur, 

Lenormand. 

Lepérvanche (de), 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huüillier {Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charkes Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aïbert}, 
Loire. 

Maton 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre- et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

ôte-d'Or 

Michaut Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninipne. 

Noël {Marcel}, 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Aube. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne, 
Amiot (Octave). 
André {Pierre}. 
Antier. 
Anxionnaz. 
ASseray. 
Augarde, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. - 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Bastid, 
Baud'y d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Becquet. 
Pégouin. 


Paumier, 


:Perdon (Hilaire), 


Mme Péri 
Péron {Yves} 
Petit (Albert), Seine, 


Peyrat, 

Philip André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramette. 

Recpb. 

Regaudie, 

Renard. 

Reyraud, 

Riga] {Albert}, Loiret, 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute - Gabriel). 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mlle Rumeau. 

Savard, 

Mme Shell. 

Schmitt (René), 
Marche. 

Segelle., 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fiiy-DaboŸ, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez Maurice), 

Thuillier, - 

Tillon Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vailant- Coutye 
rier 

Vaientino, 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermecrsch, 

Very {Emmanuel}, 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


contre : = 


Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Biné Maurice), 
Bentaieb, 

Ben Toune:3. 
Béranger ;André, 
Bergasse. 

Bet rgeret. 
Bétolaud, 
Beugniez. 

Bichet. 
Bidauit ; 
Billères, 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquel 
Boganda. 
Edonard Bonrefou 
Bonnet. 

Mlle Bosquier. 


Georges) 


Boulet Paul). 


Bouret (Henri). 

Bourgès- -Maunour?, 

Xavier Bouvier, 
Ille- et-Vj'aine. 


» 


| | | | 
| 
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Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 


Bouxom. 


Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

(René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casteliani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayot. 

Chaban-Delrnas, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevali aliier (Jacques), 


Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

(Hérault). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seme-et-Oise. 

Delos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenat, 
Delahoutre. 
Deïbos (Yvon). 
Delces. 

Denais (Jose 
Denis (Andr 

Dordogne, 
Deshors, 
Desjardins, 
Devemy. 

Dévi at. 
Dezarnaulds, 
Dhers. - 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Domiijon, 

Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne, 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves), 
Farine (Prilippe), 
Farin ez 

Faure (Fdgar). 
Fauvel. 

Félix, 

Fine. 
Foniupt-Esperaber, 
Forci: nal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont, 
Frédet {Maurice), 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Güillard, 

Galet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 


Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard. 

Halbout, 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

jurés. Julien, Rhône, 


Kauffmann., 

Kir. 

Kriezer (Alfred). 

Kuehn René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Lejeune ( Max), Somme. 


Le 
Lescorat, 
Lespès, 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas, 
Macouin, 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin, 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis); 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Mitterrand, 

Moch (Jult:s). 

Moisan, 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret: 

Mont, 


Monteil (André), 
Finistère, 

Monlel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynel. 

Muiter (André), 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. + 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Fetit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapyis. 

Pourtier. 

Mlle: Prevert. 

Queuille, 

Quilici. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur {de). 


Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Réviillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 


Rigal (Eugène), Seine. 


Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 


Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc: 

Schmidt (Robert), . 
Iaute-Vichne, 

Schmitt 

Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


“Serre. 
Sestmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet, 
Smaïl 
Solinhac, : 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Ienri), 
Teitgen (Pierre), 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral, 
Tinguy (de): 
Toublane, 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame, 
Aujoulat, 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Guissou (Henri). 


Khider 

Lamine Debaghine. 
Mamba Sano, 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Oucdraogo Mamadou. 
Saravane Lamb ert. 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’); 
Bessac, 
Chevigné (de), 
Giacobbi. 


Mendès-France. 
(Marcel). 


Niss 
Tinaud 


N'ont pas pris part au vote u 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M, Robert Prigent, qui pré- 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 592 


Pour 2741 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de SCru- 


tin ci- -dessus. 


SCRUTIN (N° 1837). 

Sur l'amendement de 
cle 1e bis du projet 
ments fiscaux (Bénéjices agricoles) 
des en cas de calamités 


coles).. 


des votants... 64 
Majorité 99 


Pour J'adoption. ANT 
Con 


M... Pouyet 
relütif aux 


A7 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 
MM. Cogniat, 
Airoldi. Cordonnier. 
Alliot. Costes {Aïfred), Selné, 
Allonneau, Pierre Cot. 
Antier. Coulibaly Ouezzin, 
Archidice. Cristofol 
Mile Archirmède. Croizat. 
Arnal. Dagain. 
Astier de La Vige! arou : 
Auban. Mme Darras. 
Aubry. Dassonville. 
David (Marcel), 
Augue Landes. 
Babet Raphaël). Defterre. 
Badiou. Mme Degrond. 
Ballanger (Kobert), Deixonne. 
Seine-et-Oise. Delachenal 
Berger. — {#phonse), 
Bardoux (Jacques) ienne. 
Barel. *  {Depreux (Edouari) 
Barthélémy. Deshors. 
Bartolini. Desson. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bayrou, 

Bèche. 


Becquet. 
{Charies). 


Bianchini, 
Billat. 
Billoux: 
Binot. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 


Boccagn 
Bonte 
Borra. 


Bouhey VWean). 


Bourbon, 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, . 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, : 
Castellani, 
Castera. 
Cerclier. . 
Cermolacce; 
Césaire. 
Chamant, 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel, 
Charlot {Jean). 
Charpentier, 
Chastellain, 
Chausson, 
Chaze. : 
Cherrier. 
Christiaens, 
Citerne. . 
Mme Ciaeys. 
Clostermann, 
Coffin. 


Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

Draveny. 

fus Schmidt. 
(Jacques), 


(Jean), 
et-Qise. 


(Jean-Louis) 
ume ean- 
Duprat (Gérard) 
Marc Dupuy (Gironde 
Durroux  . 


Duvernois. 


ard. 
(Etienne), 
Faraud. 
Farinez. 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment 


Furaud. 
Mme Galicier 
Garaudy, 
Garcia. 

Garet. 
Gautier. 
Gaziet 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat. 
Gcudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffer 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques) 

Gros. 

Mme Guérin (Lucih 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rosh 
Seine. 

Cuesdon 


in 


M 
M 
M 
M 
M 
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M 
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es) Dé 
mltés 
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: 


{Gironde}, 


nois. 


ne}, 


(Lucith 
eure. . 
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jguen. Mora. . Rigal (Eugène) Taillade. 
ete . | Morand, | Ont voté contre : eine, k Teitgen (Henri), 
Guillon (Jean), Indre- | Mouchet, = Roques. Gironde. 

et-Loire. - … | Mouton. MM. Galy-Gasparrou. Sauder. Teitgen (Pierre), Ille- 
Moynet. | Abelin. Garavel. Schaff. et-Vilaine, 
Guyomard Mudry. | Amiot (Octave). Gau. Scherer (Marc). Temple. 
Guyon (Jean - Ray- Musmeaux. Asseray. . Gavini. Schmidt (Robert) Terpend. 

mond). Gironde. Mme Nautré. Augarde. Gay (Francisque). Thibault. 
Guyot (Raymond), Mme  Nedelec, Bacon. Gesset. : Thomas (Eugère) 

Seine. Ninine. Barangé (Charles), Grimaud. Thoral. 


yamani Diori. 
Hamon 
jenneguelie. 

Mme Rertzog-Ca ‘hin. 
Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hussel. 

nuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 


uge. 

(Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
xanffmann. 
kriegel-Valrimont. 
xrieger (Alfred). 

(René). 


lalle. 

Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Larcppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

Le Troquer (André). 


Levindrey. 

L'Huillier  (Waldeck). 
Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Maitlocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 
Mamadou Konate. 

Manceau. . 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazel. 

Mazier. 

Maozuez (Pierre- 
Fernand), 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

(Pierre), Côte- 


Michaut (Victor), 
Stine-Inférieure. 
ichelet, 
Midol, 
Minjoz. 
ollet (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret, 
Montagnier. 
Môque 


Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme -Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

rigent (Tan 

Pronteau. 

Prat. 

Onilici. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. ‘ 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent, 

Rivet . 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck), 

Roclore. 

Rosenblatt. 

Rucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rulffe. 

Rumeau. 

Savarnd. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Sourbet. 

Mme Sportisse. 
Terrenoire, 

Thamier, 


Theetten. 


Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Toublanc. 
Touchani. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 
Triboulet. 


ricart. 

Mme Vaïñlan{t-Coutu- 
rier. 

Valentino, 

Vedrines, 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Wolff. 

Zunino. 


Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas, 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Beauquier, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Bilières. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet. 
Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet, 


Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 


Chassaing. 
Chautard. 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Cheval'ier (Louis), 
Indre. 

Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Raw. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Devemy. 

Levinat. 

Dhers. 

Dominjon. 

Bouala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz  (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Duquesne. 

Duveau 


Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet 
Foniupt-Esperaber.e 
Fouyet. . 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guilbert. 

Guillant (André). 

Guiilcu (Louis), Finis- 
ère. 

Halbout. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Juglas. 

Ju es-Julien, Rhône. 

kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Larmblin. 

Laribi. 

Laurelli. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Conslan- 
tine. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch 1iJules). 

Moisan. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moussu. 

Noë, (André), Puy-de- 
Dôme. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Gmaine 
P:yroles 

Pflimilin. 

inay 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert. 

Queu lle. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Recv (de).. 

Reille-Soult. 

Rencure:. 

Tony Révi!lon. 

Reynaud (Paul), 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Mosele. 
Schumann (Maurice), 
Non. 

Serre. - 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet, 

£Smail. 

Solinhac. 


N'ont pas pris 


. MM. 

Afnne. 

Aku. 

André (Pierre). 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Aubame. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Badie. 

Barrachin., 

Bégouin. 

Bergasse. 

Edouard Bonnefous. 

Bougrain. 

Boukadoum. 

Xavær Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Cadi ‘Abdelkader}, 

Chaban-Delmas. 

Chevallier Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Clemenceau (Michel). 
Condat-Mahaman. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Degoutte 
Denais (Joseph). 
Derdour. 
Desjardins. 
Dezarnaulds. 
Félix. 
Forcinal. 


Tinguy (de). 
Truifaut, 
Valay. 
Verneyras. 
Viard. 


Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 


Yvon. 


part au vote : 


Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice) 
Geoffre (de). 
Gervolino 

Godin 

Guissou (Henri). 
Henault. 

Horma Ould Babana, 
Joubert. 

July. 

Khider. 

Lamine Debaghine 
Laniel (Joseph). 
Lefèvre-Pontalis. 
Macouin. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 

Monñtel (Pierre). 
Montillot. 

Moustier (de). 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Peytiei. 

Pleven (René). 
Pourtier. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 

L Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert, 
Schauffler (Charles). 
Senghor. 


| Sesmaisons (de). 


Ne peuvent prendre part au vote 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Bessae. 
Cnevigné (de). 
Giacobbi 


Mendès-France. 
Nacgelen (Marcel). 
Nisse. 


Tinaud (Jean-Louis), 


‘ N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, prilent de FlAssem 
b'ée nationale, et M. Robert Prijent, qui pré- 
sdail ia séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants... 
Majorité absolue... 271 
Pour l'adoption............ 3% 

Mais, anrès vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de seru- 


lin ci-dessus, 


Fr 
| 
| Viatte 
ed), Sel, | 
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| 
cel), | 
| 
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s). 
Vé | 
es) Vend lOUX, | 
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Lacoste. Mme Germaine Brauit. Gorse. 
SCRUTIN (N° 1838) Larabert (Emile- Peyroies. Mme Madeleine Braun. | Gosnat, 
Louis), Doubs. Peytel. Brillauet. Goudvux. 
Sut l'amendement de M. Jean Masson à l'ar- Pfimlin. Cachin (Marcel). Gouge. 
ticle 10 bis du projet relatif aux aména- tan! | {Je h) Pierre-Grouès Calas. Gouin (Félix) 
gements fiscaux {Bénéfices agricoles) {Li- (Joseph). Camphin, 
mitation au double des impôts de 1938.) Laurelli. Pineau. ance. Gozard (Gilles). 
Laurens (Camille), Pieveu (René). Capdeville, reffler 
Nombre des Cantal. Poimbæuf. Cabitant (Fernand), 
Majorfls ADSOÏE. 208 Lecourt. Poinso-Chapuis. { (Jacques). 
‘adopti Mme Lefebvre (Fran-| Pourtier. rome. 
ce). Seine. | Mlle Prevert Cartier (Marius), Mine 
uilici. asanova. 1 rin 
L'Assmblée nationale n’a pas adopté, Castellani., Seine. (Rose, 
Lescorat. Ramarony. Castera. Guesdon, 
Letourneau. Rarmenet. Cerclier, 
Ont voté pour : Louvel. Raymond-Laurent, Cermolacce. (André), 
Lucas. Reille-Souit. Césaire. 

MM. Defos du KRau. Macouin. Rencurel. Chaban-Delmas.” (Jean), 
Abelin. Delachena!, Mallez. Tony Révilon. Charnbeiron. Indre-et-Loire, 
Ahnne. Delahoutre, Marcellin. Reynaud (Paul). Chambrun (de). Guitton. 

Amiot (Octave), Delbos (Yvon), Marc-Sangnier, Ribezre (Paul). Mme Char Guyon (Jean-Ray- 
André (Pierre), Delcos. Marie (André). Rigal (Eugène), Seine. | Charlot (Jean). mom), Giro 
Antier. Denais (Joseph), Marin (louis). Roclore. Chausson. Guyot (Raymond), 
ASSETAY. Denis (André), Maroselli. Rollin (Louis), Chaze. Seine. 
Augarde. Dordogne. Martel (Louis). Roques. Cherrier. Hamani Diori. 
Aumeran. Deshors. Martineau. {Fernand}, 
Bacon. Desjardins, 3 0 ger. enneguelle. 
Parangé (Charles), Saïd Mohamed Cheikh. | Chevaliier (Jacques}, Mme Hertzog-Cachin, 
Mane-t-Loire. Devinat. Maurice-Petsche. Sauder. Aiger. Houphouet-Boigny, 
Barbier DezarnauKs. Mauroux. Schaff. Chevallier (Louis), Hugonnier, 
Bardoux {Jacques}. Dhers. Mayer (Daniel), Selne. Schauffler (Charles). Indre. Husse!. 
Barrachin, Mlle Diencsch. Roné Maver, ” Scherer (Mare). Citerne. Jaquet. 
Barrot. Dixmier. Constantine Schraidt (Robert), Mme Claeys. Joinvilie 
Bas. Dominjon, Haute-Vienne. Clostermann, (Alfred Maïleret), 
Paul Bastid. Douala. Meck. Schmitt (Albert), Coftin. Jouve (Géraud), 
Baudry d'Asson (de). | Duforest. Médecin. Bas-Rhin. Cogniot. Juge. 
Baylet. Dumas (Joseph), Mehaignerie. Schneiter. Cordonnier, Julian (Gaston), 
Peauquier. Dupraz (Joannês). Mekki. Schuman (Robert), Costes :Alfred}, Seine. |‘ Hautes-Alpes. 
Ben Aly Chérit. Mlle Dupuis (José), Menthon (de). Moselle. Pierre Cot. Kaufmann. 
Benchennouf. ‘ Seine. Mercier (André-Fran. | SChumann (Maurice), | Coulibaly Ouezzin, Kriegel-Valrimont. 
Béné (Maurice), Nord. 


*entaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges 
Billères. 
Bion. . 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Bougrain. 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, 
like-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Louxerm. 
Brusset (Max), 
Bruyneel 
Buron 
Cadi (Ab bdelkader), 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chamant. 
Chürpenticr, 
Charpin 
’hassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chevallier (Pierre). 
jiret. 
Christiaeñs. 
Clemenceau 
Colin 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
ous{ton. 
Crouzier. 
(Jean-Paul), 


ine -ct-Oise, 


(Michel). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain,. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinali, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaiilard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoftre (de), 

Gervoline. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard,. 


Ha:bout. 
Hénauit 
Horma Ouid Babana. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien {Rhône). 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


çois, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand. 
Moch (jules), 
Moisan. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Monlillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Noël (André), 
Puy 
Olmi. 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 


Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Heuri},. 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Viiaine, 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène, 

Thoral. 

Tinguy (de), 

Toublanc, 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Mlie Weber, 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 

Airoldi. , 

Alliot. 

Alionneau. 

Anxlo6nnaz. 

Archidice 

Mile Archimède, 

Astierde LaVigerie(d”). 

Auban, 

Aubry, 

Aude: gui. 

AUgu 

ie 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 

BarthéKrmy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire, 


Baurens, 
Bayrou, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouia. 
Benoist (Charkés). 
Ben Tounes, 
Berger. 
Besset. 
Bianchini, 
Billa! 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet, 
Bissol!. 


‘| Blanchet, 


Boccagn 

Bonite ( lorimond}, 
Borra. 

Mile. Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Bourbon. 

Mme Boutand. 
Boutavant, 


Courant. 

Cristofol. 

Croizat., 

Dagain. 

Daladier 

Dames. 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Peixonne. 

Denis set, 
Haute- 

Depreux (Edouard), 

Desson, 


ne Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreytus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jeañ}, 
Seine-ct-Oiss. 

Dufvur., 

Dumet Jean-Louis}. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez, 

Mme François, 

Froment. 

Furaud. 

Mme Ga licier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 


Girard. 


| Girardot, 
G 


odin. 


Krieger (Alfred). 

KRuchn (René). 

Lalle. 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 


Lavergne. 

Le Ball. 

Lecœur. 

Le Coutaler, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre. 

Mrne Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme ur. 

Lenormand. 

Lepervanche {de). 

Lespès. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

L'Huillier (Waideck), 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Ma:liocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand} 

André Mercier, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Oise, 
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Michelet 
chele 
Rivet. SCRUTIN (N° 1839) me (Joseph- 
Minjoz. Mme Roca. Sur l’articl Hulin enoÿ. 
Mokhtari. Rochet (Waïdeck). e 16 octies du projet relalij aux mé Petit (Eugène- 
1}, Mollet (Guy). Rosenblatt. aménagements fiscaux (Bénéfices agri- Desgrèes, Claudius). 
Moon. Roucaute (Gabriel) coles}, Petit (Guy). 
Montagnier. Gard. Basses-Pyrénées. 
cie}, Môquet. Roueaute (Roger), Nombre des votants.......... 500 Jeanmot. ” Mme Germaine . 
Mouton. Rhume adop 296 4 
Mudry. s-Julien, Rhône. | Pierre-Grouès. 
Musmeaux. Mme Schell. Ki Pinay. 
Mme Nautré, Schmitt {René) L'Assemblée nationaie à alopté Lab Pineau. 
Mme Nedelec. Manche. Pleven (René). 
Ninine. Segelle, Ont (Henri), Poimbœuf. 
Noël (Marcel}, Aube. | Serre. voté pour : Lalle LE Mme Poinso-Chapuis, 
Noguères, Servin. \ La Pourtier. 
palewski. Signor. MAL. Clemenceau (Michel) mbert (Emile- Mile Prevert. 
patinaud. Sifvandre. Colin. Queuille. 
pau {Gabriel}, Sion. Coste-Floret (Alfred}, Quilici. 
Finistère, Sissoko (Fily-Dabo)., | A (Octave). Haute-Garonne, Laribi Ramadier. 
Paurier. Mme Sportisse. André (Pierre). Coste-Florct (Paul} Ramarony. 
perdon (Hilaire). Terrenoire. Antier. Hérault. Aurelli. Ramonet. 
Mme Péri. Thamier. Anxionnaz. Coudray. Laurens (Camille), Raymond-Laurent, 
chin, péron (Yves}. Theetten. Asseray. Courant. I Cantal. Recy (de). 
7 pui (Albert), Seine. | Thiriet Couston. Reille-Soult. 
Philip {André}. Thuillier Bacon. Daladier (Edouard) Mme Lefebvre (Fran-| Tony Révillon. 
Pierrard. Tillon {Éharles Badie. David (Jean-Paul) . cine), Seine. Reynaud (Paul). 
pirot. Touchard }. Barangé (Charies}, Seine-et-Oise, Lefèvre-Pontalis. Ribeyre (Paul). 
t), poirot (Maurice). Toujas. Maine-et-Loire, Defos du Rau, Lejeunc (Max), Somme. | Rigal (Eugène) 
Poulain. Tourne Barbier. Degoutte Le Sciellour. Raclore. 
Poumiadère. Tourtaud. Bardoux (Jacques). | Delachenal Rollin (Louis), 
Pourtalet. Tricart Barrachin. Delahoutre_ Letourneau, Roques. 
Pouyet. Mme Vailiant.C ut Barrot. Deibos (Yvon) Louvel. Roulon. 
Prigent (Tangüy}, | Bas. Delcos. Lucas. Rousseau. 
Finistère. Valentino. Paul Bastid. Denais (Joseph) Macouin. Saïd Mohamed Cheikh. 
Pronteau. Baudry d'Asso (de). | Denis {André} Mallez. Sauder. 
Prot. Vée Baylet. Dordogne, Marcellin. Schaf. 
Mme Rabaté. Beauquier. Deshors Marc-Sangnier. Schauffler {Charles}. 
Rabier. Vergès Be:quet. Desjardins Marie (André). Scherer {Marc}. 
1) Ramette. Mme Vermesrsch Bégouin. Devem Marin Louis). Schmidt (Robert), 
Raulin-Laboureur (de). | Very (Emmenu Ben Aly Chéri. Devinel. Maroselli. Haute-Vienne. 
Recy (de). Vierd de Benchennonf. Dezarnaulds Martel (Louis). Schmitt (Albert), | 
arie)s Reeb. Pierre Villon Béné (Mauriceÿ, Dhers Martineau. Bas-Rhin. 
Regaudie. a Bentaieb. Mile Dienesch Masson (Jean), Schneiter. | 
Reñard. Ben Tounes. Schuman {Robert}, 
me Reyraud. : ranger (An Béminio aurice-Petsche. oselle. } 
Bergeret. Duforest Mayer (Daniel), Seine. | & Nord. 
in), Bétolaud. René Mayer. Serre. 
N'ont pas pris part au vote : Duvraz À (de). 
ichet. azel. ridt. 
Khider. Biqauli (Georges). (José), Meck. à 
- Seine. sein. imonnet. 
Aubame. Martine Blocquaux. Mekki. Solinhac. 
As). Aujoutat. Mezerna. Bocquet. Duveau, Menthon (de). Sourbet. 
Nazi Boni. Boganda. Élain, Mercier  (André-Fran- | * 
Jène), ondat-Mahaman, Ouedraego Mamadou, | Edouard Bonnelous, Errecart gois), Deux-Sèvres, | éitgen (Henri), A 
Derdour. Saravane Lambert. Bonnet. Fabre. Michaud (Lovis) Gironde. 
Vuissou (Henri). Senghor. Bougrain. Fagon (Yves) Vendée. Teitgen (Pierre}, 
Boulet (Paul}, Mitterrand lle-et-Viiaine, 
Farine (Philippe) na. ; 
Ne peuvent Bour Farinez Moch (Jules) 
peuvent prendre part au vote : Bouret (Henri). Faure (Edgar Moisan.- Terpend. 
Bourgès-Maunoury. Feuvel gar). Monin. Thibault. 
Raseta. Xavier Bouvier, Félix. Monjaret. Thiriet. 
leck), ‘mananjara. Ravoahangy. Ilte-et-Vilaine. Finet. Mont. Thomas (Euzène). 
Excusés ou absents par congé : Motel. (Pier } Toublane. 
MM (Max). Frédéric-Dupont Montiilot. 
Mendès-France. Bruyneel. Frédet (Maurice) Morice. lruffaut. 
Naegelen (Marcel). Moro-Giafterri (de). Verneyras 
Chevign uron. *aborit. Mouchet. 
(dep. Tinaud (Jean-Louis). | Codi (Abdelkader). Moussu. Viard. 
Caillavet Moustier (d Viatte. 
N'ont pas pris part au vote :  |Garet Noël. (André). 
président de l'Assem- | Cetrice. oi Weber. 
sait la séance, obert Prigent, qui pré- (Jean). Gay _(Francisque). Orvoen. 
Ghaban-Delmas. Gervol 
| Godin. Ont voté contre: 
pmbres annoncés en séance avaient ier. 
oise Chassaing. Guérin . (Mauri MM. Mme Basti mieu 
Nombre des v Chastellatn. Airoldi. Loire. 
s votants. 59 hône. All 
300 Chevalier (Fernand), Gui!l Archimède. Benoist {Char} 
ger. Guvomard. _ 
Mais, après véri Chevalier (Louis Babet (Raphaël). illoux 
ci-dessus. e de seru- | Chevallier (Pierre) Horma Ould Babal Seine-ct-Oïse. Bissol. 
Je 


Bartolini. 


| 
{ 
\ 
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Bourbon. 

Mme Eoutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castcllani 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme C'aeys. 

Clostermann, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly OQuezzin, 

Cristofus. 

Croizat. 

Mine Darras, 

Dassonville. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
. Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Girondei. 

Dusseaulx, 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guériñ (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 
Guiguen, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine, 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cach!n. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lorabert (Lucien), 
Bouches-Gu-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère 
Lamps. 


Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Héléns), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mamadou Konate. 

Maneeau. 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari, 


Mondon. 


Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël ‘Marcel), 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert),. Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


+ 


Aube. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles}, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. . Henneguelle. 

Aku. Hussel, 
Allonneau. Jaquet. 
Apithy. Jouve (Géraud). 
Archidice. _| Khider. 
Arnal. Lamarque-Cando. 
Aubame. Lamine Debaghine. 
Auban. Lamine-Guèye. 
Aubry. Lapie (Picrre-Olivier). 
Audeguil Laurent (Augustin), 
Aujoulat, Nord. 
Badiou. Le Bail. 
Baurens. Le Coutaller, 
Bèche. Leenhardt (Francis). 
Bianchini. Mme Lempereur. 
Binot Le Troquer (André), 
Borra. Levindrey. 
Mlle Bosquier. Loustau. 
Bouhey (Jean). Charles Lussy. 
Boukadoum. Mabrut. 
Capdeville. Mamba . Sano. 
Cartier (Marcel), Martine. 

Drôme. Maurellet, 
Cerclier. Mazicr. 
Charlot (Jean). Mazuez (Pierre- 
Chaze. Fernand), 
Coffin. Métayer. 
Condat-Mahaman., Jean Meunier, 
ÆCordonnier, Indre-et-Loire. 
Dagain, Mezerna. 
Damas. Minjoz. 
Darou. Moliet (Guy). 
David (Marceij, Nazi Boni. 

Landes, Ninine. 
Defterre. Naguères. 
Mme Degrond. Ouedraogo Mamadou. 
Deixonne, Philip (André). 
Devreux (Edouard). Poirot (Maurice). 
Derdour, Poulain. 
Desson. Prigent (Tanguy). 
Diallo (Yacine). Finistère. 
Doutrellot, Rabier. 
Draveny. Reeb. 
Durrcux, Regaudie 
Evrard. Ricou, 
Faraud. Rincent. 
Froment, Saravane Lambert, 
Gazier. Schmitt (René), 
Gernez. Manche. 
Gorse. Segelle. 
Gouin (Félix), Senghor. 
Gourdon, Silvandre. 
Gozard (Giles). Sion. 
Guesdon. Sissoko (Fily-Dabo). 
Guille. Valentino. 
Guissou (Ienri), Vée. 
Guitton. Very (Emmanuel). 
Guyon (Jean-Ray- Wagner. 

mond), Gironde, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 


MM. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mendès-France. 
Aragon (d’}. Naegelen (Marcel). 
Bessac. Nisse. 

Chevigné (de). Tinaud (Jean-Louis). 
Giacobbi. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, présitent de l’Assem- 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 
sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
té de: 


513 
257 


Nombre des votants... 
Majorité 


Pour 306 
Contre 207 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 
© 


Rectification 


au compte rendu in extenso 
de la % séance du 12 juillet 1949, 


(Journal officiel du 13 juillet 1949, 


Dans le scrutin (n° 180%) sur l’ensemble de } 
proposition de loi relative à la construction 
d'un pipe-line de Basse-Normandie : 

M. Schaufller (Chares), porté cormme 

« n'ayant pas pris part au vole » déclare avoir 

voulu voter « contre ». 


Rectification 


au comte rendu in extenso 
de la ir séance du 19 juillet 4919, 


(Journal officiel du 20 juillet 1949.) 


Dans le scrutin (n° 1815) sur l’urgence de in 
proposition de loi de M. Camphin sur l'am- 
. nistie pour les mineurs: 


M. Temple porté comme ayant Voté « con 
tre » déclare avoir voulu voler « pour », 


Rectifications 


au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 49 juillet 1919, 


(Journai officiel dù 20 juillet 1M9.) 


Dans le scrutin (ne 1817) sur l'amendement 
de M. Desson à l’article 2 du projet relatif 
au budgot de la radiodiffusion pour 19% 
(augmentation des droits par poste récep- 
teur) : 

MM. Daladier (Edouard), Masson (Jean) 

(Haute-Marne), portés cornme ayant voté 

« pour » déclarent avoir voulu voter « contre », 


Dans le serutin (ne 1818) sur l'amendement 
de M. Auguet après l'article 2 du projet re- 
latif au budget de la radiodiffusion peus 1919 
(taxe pour les économiquement faïbles) : 
M. Daladier (Edouard), porté comme ayant 

voté « contre » déclare avoir voulu voter 

« pour ». 
MM. Pierre André, Aitgneran, Barrachin, de 

Baudry d'Asson, IMrgasse, Xavier BRauvier, 

Bouvier-O'Cotterean, Max Brusset, Michel Cle- 

menceau, Joseph Denais, Desjardins Colonel 

Félix, Maurice Fredet, de Geoffre, Ienauïit, 

Joubert, July, Joseph Laniel, Macouin, Pierre 

Montel, Montillot, de Moustier, Peytel, Louis 

Rollin, Foulon, Rousseau, Charles Schauffler, 

de Sesmaisons, portés corgme « n'ayant pas 

pris part au vote » déclarent avoir voulu vo- 
ler « pour ». 


Ordre du jour du vendredi 22 juillet 1949. 


A dix heures, —— {r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 191. 
(Nos 7798-7862, — M. Guesdon, rapporteur. — 
Rapporteurs spéciaux: M. Guesdon: articles 
de dépenses communes; guerre. 
M. Gavini: air, budget annexe des construt- 
tions aéronautiques. — M. Pierre Meunicr: 
marine; budget annexe des constructions ft 
armes navales. — M. Bourgès-Maunoury : bud- 
get de la France d'outre-mer; IL Dépenses 
Inilitaires.) 


2. — Discussion du projet de loi autorisant 
le Président de la RER à ratiñer À 
pacte de l'Atlantique signé Washington à 
4 avril 1949. (N°s 7168-7819. — M. René Majtr, 
rapporteur.) 


A quinze heures. — 2e SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, du prof 
de loi modifiant l'article 365 du code péhü- 
(Nos 7114-7517. — M. Defos du Rau, rappor 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
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jet de tendant à ratifier 


- Vote du À 
Ed du ter janvier 4949 précisant que les 
Bons douanières entre. l'Afrique équato- 


ise et le Cameroun serorit réglées 
vention approuvée par les hauts 
deux territoires. 


de Ces 
aissair 

Na 658-7887. — M, D 

Qus réserve qu'il n’y ait pas débai.) 
4 _ Vote du À de loi tendant à ratifier 
L'üécret du 22 mars 1949 approuvant une 
sjbération prise par le conse d'administra- 
n du Cameroun du 29 octobre 4948 deman- 
nt la modification des articles 43 et 4 du 
Riret du 17 février 1921 reatif au fonction- 
Lement du service des douanes dans ce ter- 
toire. (N° 7191-7888. — M. Duforest, rappor- 
bur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
_ Vote, en deuxième lecture, du projet 
& joi relatit à la reconstitution des listes 
vincenneté des officiers des différents corps 
cadres de l'armée de l'air. (Nos 7559-7772. 
M. Joinville (Alfred Malleret}), rapporteur.) 
sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

5. — Vote du projet de loi relatif au reclas- 
sement d'une partie du domaine de la for- 
tification de la place de Bougie (Algérie). 
{es 7667-7773. — M. Augarde, rapporteur.) 
{sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

& — Vote du projet de loi tendant à auto- 
jer le Président de la République à ratifier 
convention relative au Service militaire, 
anclue le 30 mars 14949 entre la France et le 
Euxembourg. (Nos 7136-7774, — M, Penoy. 
apporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
jébat.) 
1 — Vote du projet de Ici autorisant le 
résident de la République à ratifier l’accord 
uturel conclu entre le Gouvernement de la 
République française et le gouvernement de 
h Sarre le 15 décembre 1948. (Nos 6617-7011- 
E57.7699. — M. Philippe Farine, rapporteur.) 
Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

8. — Vote de la proposition de résolution 
je M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
endant à inviter le Gouvernement à octroyer 
ne subvention annuelle de 300.000 F pour 
entretien des maisons natale et familiale de 
auis Pasteur, transformées en musées à Dôle 
{à Arbois et eontrôlées par l'Etat, (Nes 6736- 
119. — M. Albert Masson, rapporteur.) (Sous 
Kserve qu'il n'y aît pas débat.) 

9, — Vote du projet de loi portant annula- 
lon de crédits en application de l'article 2 
de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et 
uverture de crédits au titre du budget annexe 
Des monnaies et médailles pour l’exercice 
949, (Nos 7056-7397. — M. Charles Barangé, 
apporteur général. Rapporteur spécial: 
mel (Sous réserve qu’il n’y ait pas 
Épat, 
L 10. — Vote du projet de loi tendant à l’ou- 
berture d’un crédit de 14 million de francs au 
udget du ministère des affaires étrangères 
jour le fonctionnement de la nouvelle léga- 
jon de France à Tel-Aviv. (Nos 7062-7814. — 
Jacques Duclos, (Sous ré- 
erve qu'il n'y ait pas débat ) 

1. — Vote du et de loi autorisant le 
résident de la République à ratifier la con- 
financière franco-syrienne signée le 
lévrier 1919 par Son Excellence le ministre 
les finances de la République syrienne et le 
binistre plénipotentiaire et envoyé extraordi- 
a® de la Répubique française en Syrie. 
Ne: 7140.78%, — M, Jacques Duclos, rappor- 
eur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


12 — Vote du projet de loi portant majora- 


In des pensions servies aux anciens fonc- 
ares de nationalité française de la com- 
SION du gouvernement du territoire de la 
(Nos 7539-7881, — M. Gaillard, räppor- 

I.) (Sous réserve qu'il n’y aît pas débat.) 
‘ vole de la proposition de loi de 
En pes Fagon et Blocquaux tendant à mo- 
irlicle 2 de lordonnante du 45 juin 
D Plétée par la loi du 49 mai 1948, re- 
yant candidats aux services publics 
accéder ainsi qu'aux 
et agents des services publics 
quitter leur emploi par suite d’évé- 
Fagon de guerre. (Nos 6454-7495, — M. Yves 
{Sous réserve qu'il n’y 
—.\ote de la proposition de ‘résolution 
et plusieurs de ses collègues 
Je Gouvernement à appli- 


. 
14, 


uforest, ra teur.) : 


quer la loi n° 45-327 du 27 février 1948 rela- 
tive aux conditions d'application de l'indem- 
nité de résidence aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat résidant dans les communes €clas- 
sées déshéritées, (Nos 6491-7742, — M. Albert 
Petit, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail 
pas débat.} 

15. — Vote du projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier les con- 
ventions et arrangements de l'union postale 
universelle signés à Paris le 5 juillet 1947. 
(Nos 7548-7780. — M. Raphaël Babel, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


46. — Vote du projet de loi tendant à créer 
un conseil des mines dans le département 
de la Guyane. (Nos 7159-7728. — M. Louvel, 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas 


47. — Vote du projet de loi tendant à mo- 
ditier les articles #7 et 38 de l’ordonnance 
ne 45-2454 du. 19 octobre 1945 relative au ré- 
gime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions noh agricoles. 
(Nos 7172-7484. — M, Alfred Costes, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.; 


18. — Vote du projet de loi étendant aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion 
les dispositions de la loi du 24 octobre 1946 
portant réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale et de la mutualité sociale 
agricole. (Nos 6696-7624. — M. Segelle, = 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait par débat.) 

19. — Vote en deuxième lecture du projet 
de loi modifiant l'article 25 du livre ler du code 
du travail. (Nos 7313-7669, — M. Octave Amiot, 
+ "rt (Sous réserve qu'il n’y ait pas 

at. 


209, — Vote du Fe + de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier les ac- 
cords relatifs à la sécurité sociale intervenus 
le 25 février 4949 entre la France et la Sarre. 
Nos 7156-7683. — M. Meck, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

21. — Vote, en deuxième lecture, de la pro- 

sition de loi tendant à l’abrogation de l'acte 
it loi du 14 décembre 1942, relative aux droits 
à pension des fonctionnaires de l'Etat ayant 
met aux services du Sénat et de la 
Chambre des députés, (Nos 7558-7830 — 
M. Aubry, (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débai. 


22. — Réponses des minisires aux dix ques- 
tions orales suivantes : 
 L — M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelles me- 
sures le Gouvernement français a prises pour 
tenter d'empêcher l'exécution du général Pika, 
président de l'alliance française en Tchécoslo- 
vaquie (3° appel). 

II. — M. Jean Minjoz demande à M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce: 1° quel 
est le montant en dollars et Irvres sterling 
auquel s'élèvent nos importations d'essence 
et de pétrole brut; 2° combien il faudrait de 
dollars ou de livres sterling supplémentaires 

our importer les quantités qui permettraient 

e rendre libre la vente de l'essence; 3° s’il 
ne serait pas possible de trouver dans l’en- 
semble des crédits consacrés aux importations, 
notamment dans ceux destinés antérieure- 
ment aux denrées alimentaires, les devises 
nécessaires (3° appel). 

. III. — M. René Pleven rappelle à M. le mi- 
nistre de la défense nationale que, malgré 
les dispositions de l'article 15 bis de la loi 
no 47-4502 du 14 août 14947 sur la réquisition 
des véhicules automobiles, les services du 
matériel de-l’armée opposent une fin de non- 
recevoir aux propriétaires qui réclament res- 
titution de leurs véhicules sous prétexte qu'ils 


attendent un décret d’application qui, d’ail-. 


leurs, n’est pas prévu par la loi, que cette 
situation est d’autant plus inadmissible que 
les indemnités de réquisition seront prescrites 
le 31 décembre 1947, et demande quelles ins- 


tructions ont été données aux différentes ré-. 


ions militaires et au service du matériel de 
re pour l'exécution de la loi du 144 août 
IV. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires économi- 
ques quelles ont été les conclusions de l'étude 
u’en réponse à la question écrite ne 349 
(Journal officiel du 21 octobre 1945) il disait 
prescrire touchant la possibilité de publier 


-partici 


en fascicules spéciaux quotidiens le texte des 
lois et décrets qu'accompagne, au Journal of- 


liciel, inutilement pour la majorité des lec- . 
la publication de nominations, muta- 


tions, distinctions honoriliques, etc. 


V. — M. René Malbrant expose à M. le mt. 
aistre des finances et des äflaires économiques : 
2 appheation de ‘la loi de finances du : 


décembre 1928 qui He le principe de la 
tion de la métropole aux dépenses 
supportées par l'Afrique équatoriale française 


our le service des emprunts, le budget mé-: 


opolitain est redevable au budget de l'Afri- - 


que équatoriale française de 19.472.979 F ver- 


sée en par l'Afrique équatoriale fran- 


aise en 1 que la part contributive de la 
édération ayant été fixée à 15 millions C.F.A, 
our 1946, conformément à l'ordonnance du 
3 février 1944 el, la colonie ayant effcctive- 
ment dépensé 49.020.533 F pour concourir au 


service des emprunts, ce budget lui est encore ‘ 


redevable de 34020533 F C. F, A., le total 
de ces créances s’élevant ainsi à 53.494512 F 

. F. A., sans compter les versements cflec- 
tués par l'Afrique équatoriale française en sus 


de sa quote-part en 1947; signale, en outre, 


qu’en dépit de toutes les demandes eflecluées 
par le gouvernement général auprès du mi- 
nistère des finances, le remboursement de ces 
sommes à l’Afrique équatoriale françase n’« 
encore été décid la métrapole, et 
emande dans quel dé 
définitivement cette affaire. 

VI. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
résident du conseil (ravitaillement): 1° si 
‘importance de la production porcine et le 


ai compte régle 


tassement prévisible des cours jusliflaient la. 


reprise des contrats d’engraissement; 2e s’il 
est exact que ces contrats aboutissent à payer 
au-dessus du cours réel les animaux qui ont 
recu plus de 500 kilogrammes d'aliments, à 
un prix avantageux; 3° s'il est exact qu'on A 
bloqué, à cet eflet, un tonnage considérable 
d'alments qui sont la proie des charinçons 
et des moisissures; 4° s'il est exact que l’in- 
dustrie des aliments a reçu des attributions 
excessives, qui contrarient le libre choix de 
utilisateurs; 5° combien coûtent au Trésor e 
aux utilisateurs ces combinaisons diverses; 
6o à quelles catégories d':ndustriels divers pro- 
titent ces formules avantageuses; 7° à quels 
rivilégiés sont livrés les porcs sous contrats; 


o combien de personnes sont occupées dans | 


ces services; 9% quelles mesures il compte 
Eee pour en terminer avec les abus signa- 
8. 


VII — M. André Pierrard demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme si un haut fonctionnaire de son dé- 
parlement ministériel peut, sans violer la loi 
du 28 octobre 1946, no 46-2383, et les règle- 
ments en vigueur en matière de dominages 
de guerre: 1° acheter un immeuble part'elle- 
ment endommagé; 2° faire établir par ses 
services un procès-vérbal de démolition au 
nom de son vendeur; 3° obtenir ensuite le 
permis de bâtir et la priorité 1948 quand le 
devis est daté du 45 juin de cette mème an- 
née; äo faire établir l'évaluation au bhere- 


reau spécial de démolition après arasement; : 


5° enfin, faire revaloriser, sous sa propre si- 
gnature, le montant initial du dommage. 

VIH, — Mme Paulette Charbonnel demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° quelle est la situation vis-à-vis 
de la sécurité sociale d’un élève de première 
année de l’école normale supérieure de la 
rue d’Ulm, obligé de suivre une longue cure 
pour une maladie pulmonaire et actuellemen 
nospitalisé; 20 si la totalité des frais ne doit 
pas être prise en charge par la sécurité s0- 
ciale, 

IX. — M. Clément Taillate expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le décret de réforme fiscale, paru 
au Journal officiel du 4° janvier 1949, a cher- 
ché à unifier à un mois les délais d’enregis- 
trement; que, par suite, il serait normal! que 
ce même délai d’un mo:s soit, à partir de la 
même date, applicable pour les dépôts des 
pièces à remettre à l’enregistrement par les 
sociétés (par exemple, dépôts de procès-ver- 
baux, etc.); et lui demande si des instruc- 
tions dans ce sens ont élé adressées aux ser- 
vices intéressés. 

X. — M. Maurice Guérn demande à M. le 


ministre des finances et des aflaires économi- 
ques si une entreprise ayant constilué au 
bilan de l'exercice donné une provision des- 
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tinée à couvrir les = R< de congés payés 
lui incombant, eu titre dudit exercice, en 
vertu de la législation sociale actuelle, peut 
déduire cette provision des bénéfices impo- 
sables de l'exercice en question, étant pré- 
cisé que la loi du 20 août 1944 a réduit, jus- 
qu'à une date qui sera fixée ultérieurement, 
la durée nécessaire pour ouvrir le droit à un 


congé payé, et, d'autre part, qu’une loi ré- 


cente a spécifié que.ies congés devaient être 
payés dans tous les cas de rupture du contrat 
de travail. 

23. — Vote sur l’ensemble du projet de loi 

ortant aménagements fiscaux en matière de 

énéfices agricoles et de revenus fonciers. 
(Nos 7812-7824-7951-7062, + M, Charles. Barangé, 
rapporteur général.) 

24, — Suite de ia di: ussion des affaires {ns- 
crites à l'ordre u jour de la {re séance. 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


uiie de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la 4re séance, 


Séances du vendredi 22 juillet 1949. 


Des billete portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Béné, jusques et y 
compris M. Bianchini. 

Tribunes, — Depuis Mme Nautré, jusques et 
y compris M. Gabriel Paul. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 22 juillet 1949. 


Q° 7512. — Projet de loi autorisant le Prési- 

dent de la République à dénoncer la 

côhvention internationale du 81 mai 

1929 pour la sauvegarde de la vie hu- 

maine en mer et à ratifier la conven- 

tion du 10 juin 1948 se substituant à 

la précédente (renvoyé à la commission 

de la marine marchande). 

Nc 7:15, — Avis de Mme Charhonnel au nom 
de la cominission de l’éducation natio- 
nale sur la proposition de loi tendant à 
allouer une subvention de 23 millions 
à la Cité universitaire de Paris, en vue 
de maintenir, sans augmentation, les 
anciens taux des loyers payés par les 
résidents 

Ne 5501. — Rapport par M. Gérard Duprat au 
nom de la commission du travail sur 
les propositions de loi: 4° visant à la 
suppression de l'abattement à 4a base 
sur les salaires des jeunes ouvriers et 
Me ayant Ja même qualification 
ot faisant le même travail qu'un adulte; 
2e portant fixation des salaires applica- 
bles aux jeunes travailleurs. 

N° 7575. — Rapport par M. Benchennouf au 
nom de la commission de l'intérieur 
sur l'avis donné par le Conseil de la 
Képublique sur le projet de loi adopté 
pe l’Assemblée nationale modifiant l'ar- 
icle 48 de l'ordonnance du 23 novem- 
bre 19% relative à l'organisation de la 
justice musulmane en Algérie. 


Ne 7886. — Proposition de résolution de 
M. Anxionnaz tendant à inviter le Gou- 
vérnement à modifier, au profit des fa- 
milles de cinq enfants et plus, l’article 4 
du décret du 16 janvier 4947 portant 
application de l'ordonnance du 11 octo- 
bre 1945 instituant des mesures excep- 
tionnelles et temporaires en vue de re- 
médier à la crise du logement (renvoyée 
à la commission de la famihe). 


No 7889. — Rapport, par M. Djemad, au nom 
de la commission de l’intérieur sur la 
proposition de loi tendant à accorder une 
amnistie aux délinquants forestiers pour 
pacage et labours illicites dans les forêts 
domaniales d’Algérie, 1 


Ne 7800. — Rapport, par M. Ginestet, au nom 
de la commission de l’intérieur sur la 
proposition de loi tendant à exonérer du 

ayement de la taxe de séjour dâns 
es stations climatiques pendant la durée 
de leur hospitalisation les malades de la 
sécurité sociale. 


Ne 7895. — Proposition de loi de Mlle Weber 
tendant à titulariser dans leur emploi Jes 
mutilés de guerre 1939-1945 qui sont 
agents ou employés auxiliaires ou 
contractuels dans une administration ou 
un établissement de l'Etat (renvoyée à 
la commission de l’intérieur). 


No 7904. — Proposition de loi de M. Le Cou- 

*  taller tendant à compléter ou à modifier 

les articles 36, 58 et 61 de la loi n° 48- 

4450 du 20 septembre 4948, portant ré- 

forme du régime des pensions civiles et 

militaires (renyovée à la commission des 
pensions). 


No 7953. — Rapport, par M. Triboulet, au nom 
de la commission de la défense natio- 
nale sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder aux militaires décédés en Indo- 
chine et à Madagascar, la mention 
« Mort pour la France », 


No 7954 (1). — 2° Rapport supplémentaire, 
au nom de la commission des finances, 
sur: 4° le projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux en matière de bé- 
néfices agricoles et de revenus fonciers, 


20 le projet de loi portant aménage-. 


ment de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires ct la pro- 
position de loi tendant à instituer au 
profit des départements et des com- 
munes une taxe locale frappant les 
ventes à la consommation et les pres- 
tations de service, obligatoire dans 
- toutes les communes, au taux uniforme 
de 2 p. 400 (en remplacement des arti- 
cles 250 et 251 du décret n° 48-1956 du 
9 décembre 1948); 30 le projet de loi 
et la lettre rectificative au projet de 
loi portant aménagements fiscaux (art 
43 43 C, 43 E, 13 F, 48 G, 43.4, 
A7, 21, 26 G, 26 H, 26 1, 26 J, 28 B, 29, 
20, 31, 33 D, 39 À, 39 E et 39 F). (Rap- 

orteurs spéciaux: MM. André Guillant 
projet de loi relatif à la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre 


d’affaires}, Eugène Rigal [articles du 
rojet de loi portant aménagements 
scaux].) 


Ne 7958. — Rapport 


par M. Mondo 

n 
de la cominission de la justice’ sur l'avi 
donné par lé Conseil de la Répubii té 
sur Ja proposition de loi, adoptée me 
l’Assemblée nationale, tendant à 
dificr l'article 18 de l'ordonnance 
24 avril 1945 portant deuxième appli 
tion de l'ordonnance du 12 novemhes 
4943 sur læ nullité des actes de spolia: 
tion accomplis par l'ennemi ou SOUS 
son contrôle et édictant la restitution 
eurs biens ont fait l’o Ù 

de isposltion, bjet d'actes 


N° 7960. — Avis, transmis par M. le président 


du Conseil de la République, sur le 

jet de loi, adopté par l’Assemblte ni 
tionale, relatif à introduction de 
législation sanitaire vétérinaire dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas. 
Rhin et de la Moselle (renvoyé à Ya 
tommission de l’agriculture). 


No 3961 (1). — Avis, transmis par M. le pré. 


sident du Conseil de la République, sur 
la proposition de loi, adoptée 
l’Assemblée nationale, tendant à com. 
plétèr l'article 1675 du code civil en ce 
concerne la rescision pour iésion 
es promesses de vente (renvoyé à la 
comrnission de la justice). 


No 7963, — Rapport, par M. Emile-Louis Lam. 


bert, au nom de la commission de k 
défense nationale, sur la proposition de 
loi tendant à atfribuer la Croix de guerre 
aux titulaires de la croix du combattant 
volontaire au titre de La guerre 1915-18 


No 7966. — Rapport, par M. Dominjon, au nom 


de la commission de la justice, sur le 

oposilions de loi: 1° tendant à rouvrir 
e délai fixé par l’article 148 de la loi 
16 août 1917 portant amnistie: 2° tm 
dant à modifier la loi du 16 août 1 
portant amnistie. 


No 7974. — Projet de loi modifiant l’article # 


de la loi du 3 juillet 1947 accordant d# 
indemnités aux agents et courtiers dé 
surances, par suite du transfert ef 
gestion du risque « accidents du 
vail » aux organismes de Ja sécurk 


. Sociale (renvoyé à la commission 
travail). 
No 7979. — Avis transmis par M. le pré 


dent du Conseil de la République su 
le projet de lai, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant le Président de 
République à ratifier le statut du Cor 
seil dé l'Europe signé à Londres le 5 mi 
1949 et fixant les modalités de désigni 
tion des représentants de la France À 
l'assemblée consultative prévue par @ 
statut (renvoyé à la commission des ak 
faires étrangères). 


No 7980 (1). — Proposition de résolution de 


M Triboulet tendant à modifier l'art 
cle 48 (alinéa 2) du règlement de l'A 
semblée nationale (renvoyée à la con 
mission du suffrage universel). 


(4) Le tirage de ce document cest limité 


aux besoins de Mmes et: MM. les députés 
des services de l’Assembite nationale. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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